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2c  ARTICLE  (1) 

Sommaire  :  I.  L'action  île  la  grande  industrie.  —  II.  L'extension  de  la  sphèro 

des  échanges. 

III. 

Des  changements  que  la  grande  industrie  provoque  dans  les  dimensions, 
la  forme  et  le  gouvernement  des  entreprises. 

L'avénemcnt  de  la  grande  industrie  n'a  pas  eu  seulement  pour 
résultats  d'accroître  la  puissance  productive  de  l'homme,  d'élever 
la  nature  de  son  travail  et  de  changer  la  proportion  des  deux  fac- 
teurs de  la  production,  il  a  déterminé  encore  une  modilication 
progressive  dans  les  dimensions,  la  forme  et  le  gouvernement  des 
entreprises.  Sous  le  régime  de  la  petite  industrie  les  entreprises, 
soit  qu'il  s'agisse  d'agriculture,  d'industrie  ou  de  commerce,  sont 
généralement  peu  étendues  et  elles  appartiennent  ù  un  seul  indi- 
vidu ou  h  un  petit  nombre  d'associés  qui  y  consacrent,  le  plus 
souvent  de  père  en  fils,  leur  intelligence,  leur  expérience,  leurs 
connaissances  spéciales  et  leurs  capitaux.  C'est  sur  une  échelle 
réduite  et  dans  une  sphère  modeste,  l'application  du  système  de 
la  monarchie  absolue  et  héréditaire.  Comme  le  roi  de  l'ancien 
régime,  l'entrepreneur  d'industrie  a  le  droit  de  dire  :  l'État  c'est 
moi.  L'entreprise  c'est  lui.  Il  lui  donne  son  nom  et  en  supporte 
toute  la  responsabilité.  Si  elle  procure  des  profits,  il  se  les  attri- 
bue, si  elle  laisse  des  pertes,  il  les  subit,  et  dans  le  cas  oh  elle 
aboutit  II  la  faillite,  elle  peut  entraîner  non-seulement  sa  ruine 
mais  encore  sa  déconsidération. 

Cette  forme  élémentaire  du  gouvernement  de  la  production  est 

(1)  Voir  le  Journal  des  Économistes  de  janvier  1877. 
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essentiellement  appropriée  à  la  petite  industrie.  Les  grandes  en- 
treprises que  le  progrès  industriel  a  multipliées  et  qu'il  est  destiné 
peut-être  à  généraliser,  exigent  une  forme  de  gouvernement  plus 
compliquée,  plus  savante,  et  dans  laquelle  les  responsabilités  et 
les  fonctions  qui  sont  accumulées  sur  la  tête  ou  entre  les  mains  de 
l'entrcproneur  d'industrie  se  séparent  conformément  au  principe 
économique  de  la  division  du  travail. 

Que  l'étendue  et  le  volume  des  entreprises  s'accroissent  sous 
l'influence  du  progrès  industriel,  h  mesure  que  le  travail  et  les  pro- 
cédés mécaniques  se  substituent  au  travail  physique,  et  que  la  pro- 
portion nécessaire  du  capital  s'élève,  c'est  un  fait  d'observation. 
D'abord,  il  convient  de  constater  que  toute  entreprise  à  ses  limiles 
naturelles  au-dessous  et  au-dessus  desquelles  elle  devient  moins 
économique.  Quelles  sont  ces  limites?  Où  est-il  utile  de  les  fixer? 
Voilà  ce  que  l'expérience  seule  est  en  état  de  décider.  Tout  ce  qu'on 
peut  affirmer,  c'est  qu'elles  existent  et  qu'elles  sont  mobiles;  c'est 
qu'elles  dépendent  du  degré  d'avancement  de  l'industrie  et  que 
ch.aque  progrès  de  celle-ci  a  pour  effet  de  les  élargir. 

Nous  n'ignorons  pas  que  cette  conséquence  de  la  transforma- 
tion progressive  du  matériel  ^et  des  méthodes  de  la  production  a 
été  contestée,  et  qu'elle  l'est  encore.  Pendant  longtemps  bn  s'est 
obstiné  à  croire  que  les  petits  ateliers  industriels  pourraient  conti- 
nuer à  lutter,  d'une  manière  normale,  contre  les  grandes  manu- 
factures, et  aujourd'hui  encore  on  croit  volontiers  que  les  petites 
exploitations  agricoles  pourront  toujours,  sans  désavantage,  faire 
concurrence  aux  grandes.  Ce  sont  des  illusions  sentimentales  que 
l'expérience  s'est  déjà,  en  partie,  chargée  de  dissiper.  Dans  les 
industries  de  la  filature  et  du  tissage,  par  exemple,  n'a-t-on  pas 
vu  depuis  l'invention  des  métiers  mécaniques,  et  pour  ainsi  dire  à 
chacun  de  leurs  perfectionnements,  les  entreprises  acquérir  des 
proportions  plus  vastes,  et  le  même  phénomène  issu  de  la  même 
cause  no  s'obscrve-t-il  pas  dans  toutes  les  autres  branches  de  tra- 
vail? Si  la  statistique  était  une  science  moins  bureaucratique  elle 
nous  apprendrait  non-seulement  de  combien  la  production  s'ac- 
croît, mais  encore  dans  quelle  mesure  les  dimensions  dos  entre- 
prises saugmen  ton  t  sous  l'influence  du  progrès  industriel.  Malgré 
le  peu  d'aide  qu'elle  nous  apporte,  nous  possédons  toutefois  à  cet 
égard  assez  de  données  positives  pour  établir  que  l'agrandisse- 
ment des  exploitations  est  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire 
de  la  transformation  du  matériel  et  des  méthodes  de  la  produc- 
tion. 

Mais,  à  son  tour,  l'agrandissement  des  exploitations  a  pour  con- 
séquence de  substituer  aux  entreprises  individuelles  des  entre- 
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prises  collectives,  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  anonymes 
ou  autrement.  Déjà  cette  évolution  dans  le  mode  de  gouvernement 
de  l'industrie  a  atteint  un  nombre  considérable  d'exploitations,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pourtant  qu'à  son  début,  et  que  bien  des  causes  se 
joignent  pour  la  retarder.  Il  y  a  un  siècle,  les  sociétés  industrielles, 
commerciales  ou  financières  n'existaient  qu'à  l'état  d'exception. 
Si  l'on  consulte,  par  exemple,  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  en  re- 
montani  à  une  cinquantaine  d'années,  on  n'y  trouve  que  trois  ou 
quatre  valeurs  industrielles  à  la  suite  des  fonds  d'État  (I).  Aujour- 
d'hui, on  les  compte  par  centaines  et  même  par  milliers.  Non- 
seulement  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  lignes  de  navigation, 
les  mines,  les  banques  sont  presque  exclusivement  exploités  par 
des  Compagnies,  mais  encore  un  nombre  croissant  de  manufac- 
tures, d'entreprises  commerciales  et  même  agricoles  se  constituent 
sous  cette  forme  nouvelle,  mieux  appropriée  que  l'ancienne  à  la 
grande  industrie. 

Il  nous  suffira  d'une  courte  analyse  pour  montrer  en  quoi  elle 
est  supérieure  à  celle  qu'elle  remplace. 

1»  Elle  sépare  des  fonctions  différentes  qui  se  trouvent  réunies 
sous  le  régime  des  entreprises  individuelles,  et  permet  en  consé- 
quence de  les  remplir  mieux  et  avec  plus  d'économie.  Un  entre- 
preneur concentre  habituellement  entre  ses  mains  la  direction  d'un 
certain  nombre  de  services,  il  s'occupe  de  la  fabrication,  de  la 
comptabilité,  des  achats  et  des  ventes  :  à  la  rigueur,  il  peut  y  suf- 
fire lorsque  l'entreprise  est  peu  étendue.  Mais  du  moment  oti  elle 
s'agrandit,  il  lui  devient  difficile  sinon  impossible  d'apporter  une 
attention  et  une  compétence  égales  à  toutes  les  parties  de  sa  fonction 
dirigeante.  Il  prend  alors  des  associés,  mais  l'expérience  démontre 
que  l'harmonie  n'est  pas  toujours  facile  à  maintenir  entre  des 
coopérateurs  égaux  en  pouvoir.  D'un  autre  côté,  comme  c'était 
autrefois  la  règle,  comme  c'est  encore  le  cas  ordinaire,  une  entre- 
prise individuelle,  une  «  maison,  »  se  lègue  de  père  en  fils.  Or,  la 
capacité  dirigeante  ne  se  transmet  pas  nécessairement  avec  la 
chose  dirigée;  à  un  bon  gouvernement  industriel  on  en  voit  succé- 
der un  mauvais  et  la  «  maison  »  tombe  en  décadence. 

Dans  une  grande  entreprise  constituée  sous  forme  de  société,  au 
contraire,  les  fonctions  dirigeantes  sont  séparées  suivant  leur 
nature,  et  confiées  à  des  spécialités  soumises  à  une  autorité  supé- 
rieure, assujettie  elle-même  au  contrôle  et  à  la  surveillance  des 
mandataires  du  capital  responsable  de  l'entreprise.  Dans  chaque 
service  le  travail  est  divisé  et  les  fonctions  sont  échelonnées  en 


(1)  Voir  A.  Courtois.  Tableau  des  cours  des  principales  valeurs,  1797-1876. 
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raison  de  leur  importance  naturellement  inégale  ;  on  y  propor- 
tionne aussi  exactement  que  possible  les  capacités  et  les  aptitudes, 
de  manière  à  tirer  du  personnel  la  plus  grande  somme  d'utilité 
avec  un  maximum  d'économie.  Enfin,  dans  une  société  indus- 
trielle bien  gouvernée,  nul  ne  s'éternise  dans  sa  fonction,  si  élevée 
qu'elle  soit,  et  l'on  hésite  d'autant  moins  à  mettre  à  la  retraite  les 
fonctionnaires  dont  les  facultés  viennent  à  baisser,  que  l'impor- 
tance de  l'entreprise  permet  de  leur  assurer  une  retraite.  On  les 
remplace  en  temps  utile  sans  être  astreint  à  prendre  leurs  rem- 
plaçants dans  la  même  famille  ou  la  même  coterie,  en  les  deman- 
dant sur  le  marché  général  des  capacités  dirigeantes. 

S*»  Non-seulement  le  gouvernement  d'une  société  est  un  orga- 
nisme supérieur  à  celui  d'une  entreprise  individuelle,  en  ce  que  la 
division  du  travail  peut  y  être  portée  du  haut  jusques  en  bas  de 
la  hiérarchie,  à  sa  dernière  limite,  mais  encore,  autre  progrès  non 
moins  considérable,  le  capital  y  est  séparé  de  la  capacité  et  du  tra- 
vail. Dans  l'entreprise  individuelle,  le  capital  appartient  commu- 
nément, pour  la  plus  grande  part,  à  l'entrepreneur,  le  restant  lui 
est  fourni  par  des  commanditaires  associés  ou  non,  par  des  ban- 
quiers ou  bien  encore  par  ceux  qui  lui  vendent  à  crédit  les  maté- 
riaux de  son  industrie.  Une  partie  de  ce  capital  est  engagée  d'une 
manière  permanente,  et  l'impossibilité  de  la  dégager  à  volonté 
renchérit  naturellement  les  frais  de  sa  coopération.  Une  autre 
partie  n'est  engagée  que  d'une  manière  purement  temporaire  et 
précaire,  et  il  en  résuite  un  autre  inconvénient:  les  crédits  qui 
mettentcette  seconde  portion  du  capital,  non  moins  nécessaire  que 
la  première,  à  la  disposition  de  l'entrepreneur,  peuvent  être  dimi- 
nués-ou  même  retirés  subitement,  au  gré  des  prêteurs  d'argent  ou 
des  fournisseurs  de  matières  premières  payables  à  terme;  d'où  un 
risque  qui  plane  incessamment  sur  les  entreprises  et  qui  venant  à 
écheoir  occasionne  une  des  variétés  les  plus  désastreuses  du  phé- 
nomène des  crises. 

Dans  une  entreprise  constituée  sous  forme  de  société,  le  per- 
sonnel dirigeant  peut  ne  posséder  qu'une  fraction  minime  du  capi- 
tal, h  la  rigueur  même,  il  pourrait  n'en  posséder  aucune,  et 
contrairement  à  l'opinion  généralement  admise,  cette  dernière 
situation  serait  la  meilleure  au  point  de  vue  de  la  bonne  gestion 
des  affaires  de  la  société,  un  personnel  dirigeant  non  actionnaire 
n'ayant  pas  le  droit  de  se  contrôler  lui-même.  Il  lui  suffit  de  possé- 
der la  capacité,  les  connaissances  et  la  moralité  requises  pour  ses 
fonctions,  toutes  qualités  qui  se  rencontrent  plus  aisément  et  à 
moins  de  frais  sur  le  marché  séparées  du  capital  qu'unies  à  lui.  Il 
en  est  de  même  du  capital  séparé  de  la  capacité  et  du  travail. 
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Ainsi  isolé,  il  possède  un  marché  dont  l'étendue  est  sans  limites, 
et  oh  on  le  demande  sous  des  formes  perfectionnées,  qui  per- 
mettent de  l'obtenir  avec  plus  de  facilité  et  à  moins  de  frais  que 
cela  n'est  possible  quand  il  s'agit  d'une  entreprise  individuelle.  On 
le  demande  en  coupures  régulières,  accessibles  à  la  multitude  des 
capitalistes,  garanties  ou  non  garanties,  donnant  droit  à  une  part 
de  profit  aléatoire  ou  à  !un  revenu  fixe,  et,  chose  essentielle,  tou- 
jours réalisables.  D'où  cette  conséquence  importante  que  tout  co- 
participant  à  l'entreprise  ,  actionnaire  ou  obligataire  peut ,  à 
volonté,  dégager  son  capital,  en  rapportant  son  titre  au  marché. 
A  cette  condition,  on  conçoit  que  le  capital  s'offre  davantage,  sans 
avoir  besoin  d'un  taux  de  loyer  aussi  élevé  que  dans  le  cas  où  il 
n'est  pas  dégageable.  D'où  cette  dernière  conséquence  que  les 
entreprises  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  peuvent  s'éta- 
blir plus  aisément  que  les  autres,  dans  les  dimensions  les  plus  uti- 
les, et  réunir  toute  la  quantité  de  capital  qui  leur  est  régulière- 
ment nécessaire,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  ressource 
précaire  et  dangereuse  du  crédit;  elles  peuvent  être  indépendantes 
des  banques  et  faire  leurs  achats  au  comptant  ;  elles  peuvent,  en 
un  mot,  se  constituer  de  la  manière  la  plus  économique  et  la  plus 
sûre. 

3**  Ce  mode  de  constitution  des  entreprises  présente  encore  ce 
double  avantage,  à  la  fois  économique  et  social,  de  permettre  h. 
toutes  les  capacités  de  s'élever  par  elles-mêmes  aux  fonctions  diri- 
geantes de  l'industrie  et  à  tous  les  capitaux,  petits  ou  grands,  de 
participer  à  ses  bénéfices. 

Sous  le  régime  des  entreprises  individuelles,  la  capacité  arrive 
sans  doute,  mais  avec  quelles  difficultés,  quand  elle  n'est  pas  jointe 
au  capital  !  Sauf  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  l'indus- 
trie prend  tout  ii  coup  un  développement  extraordinaire,  les  entre- 
prises restent  concentrées  dans  un  petit  nombre  de  familles,  même 
quand  des  monopoles  ou  des  privilèges  n'en  interdisent  pas  l'accès 
aux  simples  travailleurs  ;  et  ceux-ci  ne  peuvent  guère  s'élever  aux 
fonctions  dirigeantes,  à  moins  d'avoir  réussi  à  accumuler  un  capi- 
tal. La  capacité  industrielle  suffit,  au  contraire,  pour  porter  celui 
qui  la  possède  aux  rangs  supérieurs  de  la  hiérarchie  dans  les  entre- 
preneurs de  la  grande  industrie.  On  ne  demande  point  ?i  un  admi- 
nistrateur expérimenté,  à.  un  ingénieur  habile,  de  posséder  un  ca- 
pital ;  on  ne  lui  demande  que  d'être  capable.  D'un  autre  côté, 
les  entreprises  individuelles  ne  recrutent,  habituellement,  leurs 
capitaux  que  dans  un  cercle  restreint  de  gros  et  de  moyens  ca- 
capitalistes.  Elles  ne  sont  que  pour  la  plus  faible  part  alimentées 
par  les  petits  capitaux,  ceux-ci  se  récoltant  ordinairement  de  la 
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main  à  la  main,  et  leurs  possesseurs  n'aimant  pas  d'ailleurs  à  en 
perdre  la  disponibilité.  Sous  le  nouveau  régime  industriel,  la  si- 
tuation change  à  cet  égard  du  tout  au  tout;  le  capital  se  récoltant 
en  petites  coupures,  d'un  caractère  impersonnel  et  toujours  réali- 
sables, les  entreprises  deviennent  largement  accessibles  à  la  démo- 
cratie des  capitaux,  et  les  couches  sociales  inférieures  peuvent 
aussi  bien  que  les  couches  moyennes  et  supérieures,  participer  aux 
profits  de  la  production. 

4"  Un  autre  avantage,  et  non  le  moins  considérable  de  l'évolution 
progressive  du  régime  des  entreprises,  c'est  la  séparation  de  la  di- 
rection et  du  contrôle.  L'entrepreneur  capitaliste  est  un  roi  absolu 
qui  dirige  ses  affaires  a  sa  guise,  sans  avoir  de  comptes  à  rendre 
qu'à  lui-même,  avec  la  seule  obligation  de  tenir  exactement  ses  li- 
vres, —  encore  cette  obligation  ne  s'étcnd-ellc  pas  à  la  généralité 
des  branches  de  la  production,  — •  sans  avoir  enfin  à  redouter  au- 
cune immixtion  extérieure  dans  ses  affaires  aussi  longtemps  qu'il 
ne  vient  pas  à  tomber  sous  le  coup  de  la  législation  des  faillites. 
On  prétend  volontiers  que  ce  régime  est  le  plus  parfait  qui  se  puisse 
imaginer;  que  l'entrepreneur,  maître  de  ses  déhbérations  et  de  ses 
actes,  à  la  fois  dirigé  et  éclairé  par  son  intérêt  personnel,  réalise 
l'idéal  du  bon  gouvernement  de  l'industrie.  Cependant,  ne  serait- 
il  pas  permis  de  contester  que  l'absolutisme  industriel  vaille  mieux 
que  l'absolutisme  politique  ?  Un  entrepreneur  d'industrie  peut  se 
tromper,  il  peut  aussi  tromper  en  demandantun  surcroît  de  béné- 
fices à  des  pratiques  véreuses  et  nuisibles,  surtout  si  son  établis- 
sement a  un  caractère  précaire.  Personne  n'a  autorité  pour  le  re- 
mettre dans  la  droite  voie,  et  les  fautes  qu'il  peut  commettre,  les 
erreurs  dans  lesquelles  il  est  exposé  ji  tomber,  les  pratiques  mal- 
honnêtes que  peut  lui  suggérer  l'appétit  immodéré  du  gain,  n'ont 
d'autre  frein  que  la  crainte  vague  de  l'opinion  ou  l'appréhension 
lointaine  d'une  mise  en  faillite  et  de  l'intervention  de  la  justice 
dans  ses  affaires. 

So'js  le  régime  de  l'association  industrielle  ou  commerciale,  le 
contrôle  se  dégage  de  la  gestion.  Ce  sont  deux  services  organisés 
séparément,  et  qui  se  complètent  l'un  par  l'autre.  La  direction 
prend  l'initiative  des  opérations,  elle  conçoit,  décide  et  agit  ;  le 
contrôle  conseille,  surveille,  et,  au  besoin,  oppose  un  veto  à  des 
opérations  qu'il  juge  stériles  ou  imprudentes.  Celte  séparation  des 
deux  fonctions,  dans  lesquelles  se  décompose  le  gouvernement  de 
toute  entreprise,  présente  des  garanties  de  bonne  gestion  qui  ne  se 
rencontrent  point  lorsqu'elles  sont  réunies,  les  facultés  qu'elles 
exigent  étant  d"une  nature  différente,  sinon  opposée. 

5"  Enfin,  l'association  a  introduit  la  publicité  dans  le  gouverne- 
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ment  de  l'industrie,  et  ce  n'est  pas  son  moindre  mérite.  Le  carac- 
tère essentiel  des  entreprises  individuelles,  c'est  le  secret  de  la 
gestion  et  (îes  opérations  ;  la  publicité  est  une  nécessité  du  régime 
des  sociétés.  On  ne  connaît  guère  que  par  des  on  dit  ou  des  con- 
jectures plus  ou  moins  fondées  l'importance  du  capital  de  l'entre- 
preneur d'industrie  et  la  situation  de  ses  affaires.  Le  capital  d'une 
société,  au  contraire,  ne  peut  se  constituer  qu'avec  l'auxiliaire  de 
la  publicité,  et  elle  est  obligée,  au  moins  une  fois  par  an,  de  rendre 
compte  de  sa  situation  à  ses  co-intéressés.  On  sait  donc,  au  mo- 
ment oh  une  société  industrielle  ou  commerciale  vient  à  se  fonder, 
quelle  quantité  de  capital  elle  demande  au  public  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  et,  bientôt  après,  si  la  souscription  a  été  ou  non 
couverte.  On  sait  encore  par  les  comptes-rendus  de  ses  adminis- 
trateurs, et,  d'une  manière  plus  positive,  par  la  fixation  du  divi- 
dende, quel  est  l'état  de  ses  affaires.  On  peut  mesurer,  en  consé- 
quence, le  degré  de  confiance  qu'elle  mérite.  On  peut,  enfin, 
trouver  dans  la  cote  des  actions  industrielles  une  indication  sur  la 
direction  la  plus  utile  à  donner  aux  capitaux  d'entreprise,  et 
arriver  ainsi  à  résoudre  avec  un  minimum  de  tâtonnements  et  de 
forces  perdues,  le  problème  de  l'équilibre  entre  les  différentes  bran- 
ches de  la  production  et  la  consommation. 

Tels  sont  les  avantages  les  plus  notables  do  l'évolution  que  le 
progrès  a  déterminée  dans  la  constitution  et  le  gouvernement  des 
entreprises,  évolution  qui  tend  à  remplacer  l'entrepreneur  d'in- 
dustrie par  la  société  industrielle. 

Cependant,  l'expérience  n'a  pas  été  jusqu'à  présent  bien  favo- 
rable à  cette  forme  développée  et  perfectionnée  des  entreprises. 
On  a  pu  même  soutenir  qu'elle  est  pratiquement,  sinon  théorique- 
ment, inférieure  à  celle  qu'elle  remplace.  A  qui  cela  tient-il?  Cela 
tient  d'abord,  et  avant  tout,  à  la  nouveauté  du  système,  à  l'im- 
perfection du  mécanisme  des  sociétés  industrielles  et  à  l'inexpé- 
rience du  personnel  chargé  de  le  mettre  en  œuvre. 

En  provoquant  la  création  d'entreprises  dépassant  par  leur  éten- 
due, leur  complication  et  leurs  risques  les  ressources,  la  capacité 
et  la  responsabilité  d'un  seul  homme,  chemins  de  fer,  lignes  de 
navigation  à  vapeur,  mines,  etc.,  etc.,  en  rendant  par  conséquent 
nécessaire  l'application  à  ces  entreprises  d'un  mode  de  constitu- 
tion et  d'une  forme  de  gouvernement,  sinon  entièrement  nouveaux, 
du  moins  demeurés  jusqu'alors  à  l'état  d'exception,  le  prOf^rès  in- 
dustriel n'a  pu  ni  créer  d'emblée  à  l'étut  de  perfection  dont  il  est 
susceptible  ce  nouvel  organisme  ,  ni  improviser  un  personnel 
pourvu  dos  aptitudes  et  dos  qualités  requises  pour  lo  mettre  en 
œuvre.  Si  l'on  examine  les  constitutions  industrielles  ou  corn- 
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merciales,  aussi  bien  que  les  constitutions  politiques  qui  ont  été 
établies  depuis  un  siècle,  on  les  trouvera  certainement  fort  impar- 
faites ;  mais  il  en  est  des  inventions  qui  procèdent  des  sciences 
morales  comme  de  celles  qui  procèdent  des  sciences  physiques  : 
elles  n'arrivent  qu'à  la  longue,  après  une  suite  de  tâtonnements, 
à  leur  pleine  applicabilité.  On  crée  d'abord  une  machine  informe 
et  grossière,  telle  par  exemple  que  la  machine  à  vapeur  de  New- 
comen  ou  le  fardier  de  Gugnot,  et  c'est  seulement  quand  l'expé- 
rience en  a  montré  l'insuffisance  et  les  défauts,  qu'on  arrive  à  y 
remédier.  Les  sociétés  industrielles  ou  commerciales  sont  encore 
aujourd'hui  des  machines  de  Newcomen  ;  elles  sont  grossières, 
difficiles  à  gouverner,  et  elles  éclatent  fréquemment.  Mais  faut-il 
s'étonner  de  leur  imperfection  et  se  laisser  décourager  par  les  dom- 
mages et  les  accidents  qui  en  résultent?  Ce  qui  serait  étonnant, 
c'est  que  James  Watt  eût  précédé  Newcomen,  c'est  que  le  mé- 
canisme de  la  société  industrielle  fût  sorti  à  l'état  parfait  du  cer- 
veau d'un  Selon  ou  d'un  Lycurgue  de  comptoir,  c'est  que  ce  méca- 
nisme  n'eût  pas  eu  besoin  de  passer  par  les  phases  ordinaires 
qu'ont  traversées  toutes  les  inventions,  à  l'aide  desquelles  s'est  con- 
stitué le  matériel  de  notre  civilisation.  Gela  serait  d'autant  plus 
étonnant  que  les  sciences  morales  et  politiques  dont  il  procède  sont 
incontestablement  moins  avancées  que  les  sciences  physiques.  On 
a  fait,  sur  des  données  positives,  la  théorie  de  la  machine  h  vapeur. 
A-t-on  pu  faire,  jusqu'à  présent,  celle  de  la  constitution  et  du 
gouvernement  des  entreprises  ?  Non,  ou  du  moins  cette  théorie, 
aussi  bien  que  celle  des  constitutions  politiques,  ne  repose  que  sur 
des  données  vagues,  incomplètes  et  incertaines.  Que  faut-il  faire 
pour  lui  donner  une  base  solide  ?  Il  faut,  avant  tout,  accumuler  un 
contingent  suffisant  d'observations  et  d'oxpériencos.  A  mesure  que 
la  nouvelle  forme  des  entreprises  deviendra  plus  commune,  à  me- 
sure que  les  sociétés  industrielles  se  multiplieront ,  on  pourra  ob- 
server mieux  comment  elles  fonctionnent,  et  par  quels  côtés  elles 
pèchent.  On  réunira  ainsi  les  matériaux  nécesssaires  pour  con- 
stituer la  théorie  de  l'association  industrielle  ou  commerciale,  et 
pour  dégager  les  principes  qui  lui  servent  de  base.  Quand  cette 
théorie  sera  faite,  quand  ces  principes  seront  établis  et  vulgarisés, 
quand  la  science  du  gouvernement  de  l'industrie  sera  constituée, 
l'art,  qui  n'est  autre  chose  que  l'application  de  la  science,  progres- 
sera à  son  tour  plus  vite  qu'il  n'a  pu  le  faire  aussi  longtemps  qu'il 
s'est  étayé  sur  des  données  purement  empiriques. 

A  l'imperfection  naturelle  d'un  mécanisme  nouveau  est  venue 
se  joindre  l'inexpérience  du  personnel  chargé  de  le  mettre  en 
œuvre.  Ce  personnel  n'est  pas  sorti  encore  de  sa  période d'appren- 
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tissage.  Recruté  principalement  dans  la  classe  dirigeante  de  l'an- 
cien régime  industriel,  il  ne  possède  à  un  degré  suffisant  ni  l'in- 
telligence ni  les  mœurs  du  nouveau.  Il  applique  au  gouvernement 
essentiellement  «  constitutionnel  »  des  sociétés  industrielles  ou 
commerciales  les  mêmes  errements  auxquels  il  était  accoutumé 
dans  les  entreprises  individuelles,  autocratiques  de  leur  nature. 
Le  directeur  d'une  société  s' eflbrce  de  se  rendre  indépendant  de 
son  conseil  d'administration  ou  de  surveillance,  le  Conseil,  ù 
son  tour ,  s'efforce  de  substituer  son  autorité  à  celle  des 
actionnaires ,  parfois  même  de  se  créer  un  intérêt  distinct  du 
leur,  la  direction  est  autocratique,  le  contrôle  est  illusoire,  la 
publicité  des  comptes  est  frelatée,  les  actionnaires  sont  ignorants, 
tantôt  crédules,  et  tantôt  méfiants  à  l'excès.  De  tout  cela  il 
résulte  que  la  nouvelle  machine  fonctionne  trop  souvent  de  ma- 
nière à  faire  regretter  l'ancienne.  Mais  encore  une  fois,  faut-il  s'en 
étonner?  Dans  un  pays  où  le  personnel  des  chemins  de  fer  serait 
recruté  parmi  les  ci-devant  charretiers  et  conducteurs  de  diligence 
avec  un  appoint  de  gens  sans  profession  déterminée,  n'ya-t-il  pas 
apparence  que  le  service  des  transports  laisserait  à  désirer  et  que 
les  accidents  seraient  fréquents?  N'en  serait-il  pas  de  même  dans 
un  pays  où  la  mise  en  œuvre  d'une  constitution  politique  libérale 
serait  conliée  à  un  personnel  façonné  à  la  pratique  et  aux  mœurs 
de  l'absolutisme?  Mais  ce  sont  là  des  inconvénients  temporaires: 
en  poursuivant  son  évolution,  le  progrès  industriel  multipliera  les 
entreprises  qui  excèdent  les  forces  et  les  ressources  d'un  individu, 
l'association  industrielle  se  propagera,  et  en  se  propageant  elle  se 
perfectionnera,  tandis  que  son  personnel  acquerra  les  aptitudes  et 
l'expérience  qui  lui  font  encore  défaut  aujourd'hui.  Alors  les  avan- 
tages d'une  nature  permanente,  qui  sont  inhérents  à  l'association 
industrielle  deviendront  plus  sensibles,  et  il  ne  sera  plus  possible 
de  contester  la  supériorité  de  ce  nouveau  mode  de  gouvernement  de 
l'industrie. 

Nous  venons  de  dire  que  l'expérience  du  régime  des  sociétés,  et 
l'observation  de  plus  en  plus  attentive  de  la  manière  d'être 
de  ce  régime  fourniront  les  matériaux  d'une  «  science  du  gouver- 
nement do  l'industrie.»  Cette  science,  encore  aujourd'hui  dans 
l'enfance,  permettra  d'éviter  bien  des  tâtonnements  coûteux,  en 
même  temps  qu'elle  fera  justice  d'une  foule  d'illusions  stériles  ou 
pernicieuses  en  matière  d'association.  Si  cette  science  de  l'associa- 
tion était  faite,  si  les  principes  en  étaient  suffisamment  vulgarisés, 
elle  ne  tarderait  pas  à  avoir  raison  du  fatras  des  conceptions  pure- 
ment imaginaires  du  socialisme,  comme  la  chimie  a  eu  raison  de 
l'alchimie.  Qu'est-ce  en  eflet  que  le  socialisme,  sinon  le  roman 
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OU  l'utopie  de  l'association?  Aux  yeux  des  socialistes,  quelle  que 
soit  la  secte  à  laquelle  ils  apparliennent,  communistes,  iburiéristes 
coopérateurs,  nihilistes,  anarchistes  même,  l'association,  sous  un 
nom  ou  sous  un  autre,  phalanstère,  commune,  société  ouvrière,  etc.» 
est  la  base  de  la  réorganisation  et  de  la  transformation  pro- 
gressives de  la  société.  Comment  cette  conception  a-t-elle  pu  naî- 
tre dans  leur  esprit?  Elle  n'y  est  pas  venue  toute  seule  et  sans 
cause.  Elle  est  née  du  spectacle  du  développement  et  de  la  puis- 
sance de  l'association,  dans  la  sphère  politique,  industrielle,  com- 
merciale ou  financière,  et  elie  devait  surtout  germer  et  se  pro- 
pager à  une  époque  où  l'agrandissement  de  l'industrie  a  mul- 
tiplié les  associations  appliquées  à  la  production,  en  leur  donnant 
des  proportions  jusqu'alors  inusitées.  Seulement,  ce  véhicule  puis- 
sant, les  socialistes  ont  négligé  d'étudier  les  principes  qui  prési- 
dent à  sa  construction  et  de  se  rendre  compte  des  conditions  aux- 
quelles il  peut  fonctionner.  N'ont-ils  pas  eu  l'idée  par  exemple, —  et 
c'est  là  la  conception  fondamentale  des  écoles  communistes, — d'attri- 
buer au  travail  le  rôle  prépondérant  dans  l'association  en  lui  subordon- 
nant entièrementle  capital,  les  uns  le  réduisant  à  la  condition  de  sa- 
larié, les  autres  l'obligeant  même  à  fournir  son  concours  gratis? Or, 
n'est-il  pas  visible  que  cette  conception  est  contraire  aux  lois  natu- 
relles qui  régissent  toutes  les  entreprises?  Qui  dit  gouvernement, 
dit  responsabilité  ;  et  n'est-ce  point  le  capital  seul  qui  supporte  [et 
peut  supporter  la  responsabilité  effective  d'une  entreprise  consti- 
tuée par  voie  d'association  ou  autrement?  N'est-ce  pas  sur  le  capital 
que  tombentlesrisques?Vouloirattribucrau  travaille  gouvernement 
des  entreprises,  n'est-ce  pas  aussi  contraire  à  la  nature  des  choses 
que  d'imaginer  un  récipient  dans  lequel  le  mercure  se  tiendrait 
au-dessus  de  l'eau?  Nous  ne  voulons  pas  dire,  certes,  que  la  liste 
des  combinaisons  possibles  en  matière  d'association  soit  épuisée, 
et  qu'en  dehors  des  formes  actuelles  du  gouvernement  de  l'indus- 
trie, on  ne  peut  rien  concevoir  de  raisonnable  et  de  pratique.  Non  ! 
nous  sommes  persuadé,  au  contraire,  que  l'art  du  gouvernement  en 
est  encore  à  ses  premiers  bégaiements  ;  mais  l'art  doit  s'appuyer 
sur  la  science,  et  les  inventions  du  socialisme  sont  de  simples  pro- 
duits de  l'imagination  et  de  la  fantaisie. 

Gomme  une  dernière  conséquence  de  l'agrandissement  des  entre- 
prises de  production,  sous  l'influence  du  progrès  industriel,  appa- 
raît la  transformation  des  aftluents  qui  leur  fournissent  les  agents 
et  les  matériaux  dont  elles  ont  besoin,  personnel  dirigeant,  capi- 
tal et  travail. 

Sous  le  régime  de  la  petite  industrie,  le  personnel  dirigeant  se 
forme  ordinairement  sur  place,  par  voie  d'apprentissage.  Pendant 
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de  longs  siècles,  les  procédés  à  peu  près  immobiles  de  l'industrie 
constituaient  une  «  routine  »  dont  il  était  superflu  de  connaître  la 
théorie.  Il  suffisait  de  s'en  assimiler  la  pratique.  Cette  pratique, 
les  pères  la  transmettaient  à  leurs  fils  dans  la  fabrique,  l'atelier,  la 
ferme  ou  le  comptoir.  Ce  capital  professionnel  passait  ainsi  d'une 
génération  à  l'autre,  et  il  en  était  de  même  des  procédés  et  des 
tours  de  main  des  simples  artisans.  Il  ne  s'accroissait  qu'avec  une 
lenteur  extrême  et  parfois  on  le  voyait  diminuer.  Certains  procé- 
dés se  perdaient,  après  avoir  cessé  pendant  quelque  temps  d'être 
mis  en  œuvre,  ou  n'étaient  qu'imparfaitement  appliqués,  par  suite 
de  l'affaiblissement  de  la  capacité  industrielle  de  la  population.  La 
fabrication  de  la  porcelaine,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  a  subi,  en 
Chine,  une  décadence  visible.  —  Dans  la  grande  industrie,  le  rôle 
du  capital  professionnel  s'est  singulièrement  agrandi.  11  ne  suffit 
plus  aujourd'hui  de  s'assimiler  des  procédés  et  des  méthodes  sécu- 
laires et  immobiles.  Non-seulement  l'industrie  a  renouvelé  son 
matériel,  mais  son  évolution  progressive  est  loin  d'être  tei'minée, 
en  admettant  qu'elle  doive  l'être  un  jour.  Si  l'on  veut  acquérir 
pleinement  la  capacité  de  la  diriger,  on  ne  doit  pas  se  contenter 
de  se  mettre  au  courant  de  la  pratique  actuelle  de  la  branche  de 
travail  à  laquelle  on  veut  s'adonner,  on  doit  connaître  la  théorie 
sur  laquelle  cette  pratique  se  fonde.  Alors  seulement  on  sera  en 
état  de  se  rendre  compte  du  jeu  d'une  machine,  de  l'efficacité  d'un 
procédé  ou  d'une  méthode  ,  d'en  saisir  les  points  faibles  et  d'y  re- 
médier, comme  aussi  d'essayer  avec  connaissance  de  cause  les  in- 
novations utiles  et  de  repousser  les  innovations  nuisibles.  L'in- 
struclion  professionnelle,  naguère  encore  limitée  aux  branchessu- 
périeures  de  l'activité  humaine,  aux  professions  dites  libérales, est 
devenue  une  nécessité  dans  toutes  branches  d'industrie  que  le 
progrès  a  touchées;  des  écoles  spéciales  ont,  en  conséquence,  surgi 
de  toutes  parts  pour  former  le  personnel  dirigeant  des  entreprises 
de  chemins  de  fer,  de  mines,  des  manufactures,  des  grandes  entre- 
prises agricoles,  commerciales,  financières  :  écoles  des  ponts  et 
chaussées,  des  mines,  des  manufactures,  écoles  d'agriculture  et  de 
commerce.  Et  comme  les  connaissances  spéciales  qu'on  y  acquiert 
ont  besoin  d'un  terrain  déjà  préparé,  l'enseignement  général  des- 
tiné à  former  l'ind-elligence  et  la  rendre  propre  à  acquérir  l'instruc- 
tion professionnelle,  cet  enseignement  naguère  organisé  seulement 
en  vue  et  h  l'usage  de  la  petite  classe  qui  se  vouait  aux  profes- 
sions libérales,  est  devenu  nécessaire  au  personnel  autrement  consi- 
dérable qu'exige  la  direction  de  la  grande  industrie,  dans  le  nom- 
bre chaque  jour  croissant  de  ses  ramifications.  Le  débouché  de 
l'enseignement  général  s'est  ainsi  étendu,  h  mesure  que  se  créait, 
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SOUS  l'influence  du  progrès  industriel,  le  faisceau  des  institutions 
diverses  de  l'enseignement  professionnel.  Ces  institutions  sont  les 
affluents  qui  apportent  à  l'industrie  transformée,le  contingent  de 
capacités  dont  elle  a  besoin,  autrement  dit,  où  elle  recrute  et  recru- 
tera de  plus  en  plus  son  état-major,  en  ayant  égard,  non  plus  aux 
situations  acquises,  aux  relations  de  famille,  mais  simplement  à 
l'instruction  et  au  mérite. 

Une  transformation  analogue  est  envoie  d'accomplissement  dans 
le  mode  de  recrutement  du  capital  et  du  travail,  qui  servent  h 
alimenter  les  entreprises.  Sous  l'ancien  régime  industriel,  ce  mode 
de  recrutement  était  fort  simple  :  capital  et  travail  se  recrutaient 
sur  place,  sauf  de  rares  exceptions.  Souvent  même,  la  difficulté  de 
les  obtenir  en  quantité  suffisante  constituait  un  obstacle  insur- 
montable h  l'extension  de  l'industrie  locale.  Ce  recrutement  sur 
place  n'exigeait  que  peu  ou  point  d'intermédiaires  :  les  capitaux 
se  trouvaient  dans  l'industrie  même  à  laquelle  ils  étaient  appli- 
qués, ou  dans  les  industries  avoisinanles.  Le  «  prêt  »  entravé 
d'ailleurs  par  le  préjugé  et  la  loi,  et  plus  encore  par  la  non-échan- 
geabilitô  des  titres  de  créance,  était  peu  développé,  chacun  travail- 
lait principalement  avec  le  capital  qu'il  avait  constitué  lui-même 
ou  qu'il  tenait  de  ses  ascendants.  Un  petit  nombre  de  banquiers, 
d'usuriers  et  de  notaires  recueillaient  seuls  des  capitaux  pour  les 
prêter,  et  la  sphère  de  leurs  opérations,  sauf  dans  quelques  grands 
foyers  commerciaux,  avait  un  rayon  fort  limité.  De  même,  les 
ouvriers  étaient  attachés  de  père  en  fils  à  l'atelier  ou  à  la  ferme, 
et  ceux  qui  se  déplaçaient  formaient  l'exception,  môme  aux  époques 
et  dans  les  professions  où  ce  déplacement  n'était  pas  formellement 
interdit.  Ceux  qui  se  trouvaient  sans  emploi  allaient  individuelle- 
ment quêter  du  travail  de  porte  en  porte  ou  attendaient  qu'on  vînt 
les  embaucher  sur  la  grève.  Go.Tibien  nous  sommes  déjà  éloignés 
de  cet  état  de  chose,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  du 
capital  1  Les  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  mines,  les  grandes 
manufactures  qui  ont  remplacé  les  petits  ateliers,  les  énormes 
magasins  qui  se  sont  substitués  aux  simples  boutiques,  exigeant 
des  capitaux  par  masses,  il  a  fallu  que  tout  un  système  d'affluents 
se  créât  pour  recueillir  les  fruits  de  l'épargne  et  les  porter  où  le 
besoin  s'en  faisait  sentir.  De  là,  ce  réseau  de  jour  en  jour  plus 
serré  d'institutions  do  crédit  qui  couvrent  les  pays  où  l'industrie 
est  en  voie  de  transformation  et  do  développement.  Ces  pour- 
voyeurs de  capitaux  ont  successivement  élargi  leur  marché,  de 
telle  sorte  qu'ils  recueillent  en  Angleterre,  en  France,  en  Bel- 
gique, etc.,  le  capital  qui  va  s'investir  dans  les  chemins  de  fer, 
les  mines,  les  manufactures,  etc.,    des  États-Unis,   de  l'Inde 
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et  de  l'Australie.  Quoique  le  recrutement  du  travail  s'opère 
encore  généralement  à  l'aide  des  procédés  primitifs  ,  on  peut 
conserver,  dans  la  création  des  Trade's  Unions  par  exemple,  une 
tendance  à  le  régulariser,  tout  en  étendant  le  marché  de  cet 
agent  nécessaire  de  la  production.  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  plus 
de  frontières  aujourd'hui  pour  le  travail  aussi  bien  que  pour  le 
capital.  Des  ouvriers  anglais  ont  été  employés  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  sur  les  points  les  plus  éloignés  du  globe,  et  n'est-il 
pas  question  aujourd'hui  d'importer  des  ouvriers  chinois  en  Angle- 
terre ? 

■;  C'est  ainsi  que  se  transforme  sous  nos  yeux  la  constitution 
séculaire  de  l'industrie.  A  bien  des  égards  cette  évolution  éco- 
nomique qui  emporte  peu  à  peu  l'ancien  mobilier  industriel  de 
l'humanité,  en  modifiant  les  conditions  de  son  travail  et  de  sa 
vie,  ressemble  aux  évolutions  qui  ont  transformé,  depuis  la  nais- 
sance du  monde,  les  règnes  végétal  et  animal.  Il  y  a  la  même 
distance  entre  l'industrie  à  la  main  des  Chinois  et  notre  industrie 
à  la  mécanique  qu'entre  la  végétation  de  l'époque  tertiaire  et  celle 
de  notre  époque.  Nous  sommes  dans  ce  moment  intéressant  oîi 
le  nouveau  règne  économique  sort  de  l'ancien.  Nous  voyons  la 
jeune  et  puissante  végétation  de  la  grande  industrie  s'élever  peu 
à  peu  sur  les  débris  de  sa  devancière,  non  sans  causer  des  désas- 
tres et  des  ruines,  mais  par  une  évolution  irrésistible  et  dont  les 
générations  futures  plus  encore  que  la  nôtre  recueilleront  le  fruit. 
Nous  sommes  au  début  de  cette  évolution  dont  il  est  impossible 
de  calculer  la  durée,  mais  qui  ne  s'arrêtera  point, — si  elle  s'arrête, — 
avant  que  les  nouvelles  formes  économiques  soient,  entièrement 
fixées. 

IV. 

Extension  illimitée  de  là  sphère  des  échanges  et   soUdarisation  des 
intérêts  qui  en  est  la  conséquence  naturelle. 

La  mult'olicalion  des  échanges  et  l'extension  de  la  sphère  dans 
laquelle  ils  s'accomplissent  apparaissent  comme  une  dos  consé- 
quences les  plus  saisissantes  de  l'avcnement  de  la  grande  indus- 
trie. A  l'origine  de  la  civilisation  les  hommes  réunis  en  familles, 
en  communautés  ou  en  tribus,  vivant  de  la  récolte  des  fruits  natu- 
rels du  sol,  de  la  chasse  ou  de  la  pêche,  ne  faisaient  que  peu  ou 
point  d'échanges.  Ceux-ci  ne  commencent  fi  s'opérer  qu'avec  la 
spécialisation  des  travaux  delà  production.  Mais  cette  spécialisa- 
tion est  lente  h  s'accomplir  sous  le  régime  de  la  petite  industrie,  et 
elle  demeure  fort  incomplète.  Jusqu'à  une  époque  encore  bien 
S"  SÉRIE,  T.  xi.vi.  —  Vô  avril  1877.  -2 
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rapprochée  de  nous,  la  production  alimentaire  absorbait,  dans  les 
États  les  plus  civilisés,  les  trois  quarts  des  forces  actives  de  la  po- 
pulation, et  clic  se  combinait  dans  le  village  et  même  dans  la 
famille  agricole  avec  celle  de  la  presque  totalité  des  autres  néces- 
sités de  la  vie.  Le  chef  de  la  famille  et  ses  lils  cultivaient  la  terre, 
bâtissaient  eux-mêmes  leur  cabane  et  façonnaient  leur  grossier 
ameublement;  la  femmeet  les  filles  filaient  et  tissaient  les  vête- 
ments. On  ne  se  procurait  par  voie  d'échange  que  quelques  outils 
et  des  objets  servant  à  la  parure.  La  portion  de  la  récolte  que 
n'absorbait  point  la  nourriture  du  ménage  agricole  était  portée  au 
marché  voisin,  le  produit  servait  à  acquitter  les  redevances 
dues  au  propriétaire  et  les  impôts.  Souvent  même,  redevances  et 
impôts  étaient  acquittés  en  nature,  et  employés  sous  cette  forme 
u  nourrir  des  légions  de  serviteurs  et  d'artisans,  dont  les  services 
et  les  produits  étaient  à  l'usage  exclusif  du  maître.  Dans  cet  état 
économique  embryonnaire,  les  seuls  articles  qui  fassent  l'objet 
d'un  trafic  quelque  peu  étendu,  sont  les  objets  de  luxe,  pourvus 
d'une  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  et  par  conséquent  faciles 
à  transporter.  Nous  n'avons  pas  de  données  positives  sur  la  valeur 
du  commerce  des  États  civilisés  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge. 
C'est  seulement  au  commencement  du  XYii»  siècle  qu'apparaissent 
en  Angleterre  les  premiers  rudiments  d'une  statistique  commer- 
ciale. En  1G13,  la  valeur  officielle  des  importations  de  l'Angleterre 
et  du  pays  de  Galles  ne  dépassait  pas  2,141,151  liv.  st.  et  celle  des 
exportations  2,487,435  liv.  st.  Un  peu  plus  d'un  siècle  après,  en 
1720,  les  importations  étaient  de  6,090,000  liv.  st.  et  les  exporta- 
tions de  090,000  liv.  st.;  en  1765,  année  où  Watt  prit  son  brevet 
pour  la  machine  h  vapeur,  les  importations  s'élevaient  ùi  1 ,812,000 
liv.  st.  et  les  exportations  à  15,763,000  liv.  st.  Trente-cinq  ans 
plus  tard,  en  1800,  elles  avaient  triplé  :  les  importations  montent 
à  30,570,000  liv.  st.,  les  exportations  à  43,152,000  liv.  st.  Le  ré- 
gime prohibitif  et  la  guerre  continentale  les  maintiennent  pendant 
une  vingtaine  d'années  dans  un  état  presque  stationnaire  et  ce 
n'est  qu'au  bout  de  quarante  ans  qu'elles  se  trouvent  doublées.  En 
1840,  les  importations  du  Royaume-Uni  sont  de  67,492,000  liv.  st. 
et  les  exportations  transit  compris,  de  116,480,000  liv.  st.  Mais  à 
dater  de  cette  époque,  sousl'influencedudéveloppement  des  voies 
de  communication  pcrlectionnécs  et  du  free  (mile,  elles  reçoivent 
une  impulsion  extraordinaire;  enl850,  les  importations  atteignent 
100,460,000  liv.  st.  et  les  exportations  197,309.000  hv.  st. 
Enfin  en  187~>,  cent  dix  ans  après  la  prise  du  brevet  de  Watt,  les 
importations  s'élèvent  ù  373,941,325  liv.  st.  et  les  exportation  des 
seuls  produits  anglais  à  223,494,570  liv.  st.  formant  un  énorme 
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total  de  près  de  15  milliards  de  francs.  Dans  les  autres  états  civili- 
sés où  la  grande  industrie  s'est  implantée,  en  France,  en  Belgique, 
en  Suisse,  en  Allemagne,  aux  États-Unis,  la  progression  n'a  guère 
été  moindre.  Récemment,  un  statisticien  autrichien.  M.  Neumann 
Spallart,  évaluait  le  mouvement  commercial  du  globe  à  78  mil- 
liards 700  millions,  dont  44-  pour  l'Europe  et  10  pour  l'Amérique. 
Aces  chifïres  il  conviendrait  d'ajouter  ceux  des  échanges  intérieurs 
de  chaque  état,  sur  lesquels  la  statistique  ne  fournit  que  des  ren- 
seignements partiels  et  incomplets.  En  prenant  pour  base  et  pour 
point  de  comparaison  le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre,  dans 
l'année  de  Watt,  on  n'exagéra  certainement  pas  en  disant  que  la 
somme  des  échanges  internationaux  depuis  cette  époque  caracté- 
ristique de  l'éclosion  de  la  grande  industrie,  a  au  moins  vingtuplé. 
Maintenant  n'est-il  pas  permis  de  conjecturer  que  cette  progres- 
sion est  destinée  à  s'accentuer  encore  à  mesure  que  les  petits  ate- 
liers feront  place  aux  manufactures  et  que  les  grandes  fermes  pour- 
vues d'un  outillage  perfectionné  se  substitueront  aux  petites  ex- 
ploitations agricoles,  à  mesure  que  la  mackinery  du  commerce  et 
du  crédit  grandira  concurremment  avec  celle  de  l'industrie,  à 
mesure  que  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  de  navigation  à 
vapeur  se  multiplieront,  à  mesure  que  la  sécurité  croîtra  dans 
l'espace  et  dans  le  temps,  et  que  les  douanes  s'abaisseront,jusqu'au 
jour  plus  prochain  peut-être  qu'on  ne  suppose,  où  elles  seront 
mises  au  musée  des  vieilles  machines.  En  tout  cas,  en  admettant 
même  que  la  progression  des  échanges  demeure  simplement  ce 
qu'elle  a  été,  depuis  l'avènement  de  la  grande  industrie,  elle 
constitue,  dans  l'histoire  du  monde,  un  phénomène  nouveau  et 
extraordinaire. 

La  plus  grande  partie  des  produits  compris  dans  cette  masse 
croissante  d'échanges,  passe  du  commerce  à  la  consommation  pro- 
prement dite.  L'autre  partie,  grossie  encore  par  les  titres  de  crédit 
constitue  des  capitaux  d'entreprise,  de  commandite  ou  de  prêt 
qui  s'exportent  des  pays  où  la  production  en  est  abondante  et  la 
rétribution  faible  dans  ceux  où  la  production  en  est  insuffisante  et 
où  ils  peuvent  trouver  une  rétribution  élevée.  Les  emprunts  pu- 
blics et  la  création  des  chemins  de  fer  ont  été,  depuis  un  demi- 
siècle,  les  deux  grands  véhicules  de  l'exportation  et  de  l'interna- 
tionalisation des  capitaux. 

A  cette  exportation  devenue  régulière  et  croissante  du  capital, 
il  convient  de  joindre  celle  du  travail.  La  grande  industrie  n'a  pas 
donné  à  celle-ci  une  impulsion  moindre.  Sans  doute  le  passé  nous 
fournit  l'exemple  de  grandes  migrations  de  peuples.  Des  légions 
de  barbares  envahissaient  les  pays  civilisés  et   s'y  établissaient 
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après  avoir  massacré  la  population  autochtone  ou  l'avoir  réduite 
en  esclavage.  En  même  temps,  l'homme  passé  à  l'état  d'esclave  et 
devenu  un  article  d'échange,  faisait  l'objet  d'un  commerce  étendu. 
L'importance  de  ce  commerce,  dans  l'antiquité,  s'explique  par  ce 
fait  que  le  travail  physique  de  l'homme  était  alors  le  principal  mo- 
teur de  la  production  et  parcet  autre  fait  que  l'homme  est  de  toutes 
les  bêtes  de  somme  celle  dont  l'exploitation  est  la  plus  avantageuse 
et  le  transport  le  plus  facile.  Mais,  en  Europe,  la  transformation 
puis  la  disparition  de  l'esclavage  ont  mis  tin  à  ce  trafic,  l'esclave 
devenu  serf  étuit  attaché  à  la  glèbe,  le  serf  devenu  libre  ne  pouvait 
se  déplacer  faute  de  ressources.  Au  xvui»  siècle,  à  l'avènement  de 
la  grande  industrie,  la  circulation  du  travail  en  Europe  est  insi- 
gnifiante et  l'émigration  d'Europe,  en  dépit  de  la  découverte  de 
l'Amérique,  est  presque  nulle.  Les  soldats  embauchés  au  dehors 
constituent  la  plus  grande  partie  de  l'importation  du  travail  étran- 
ger, avec  un  nombre  très-restreint  de  négociants,  d'industriels  et 
d'artisans.  L'émigration  se  recrute  seulement  parmi  les  dissidents 
ou  les  proscrits  pour  cause  de  religion,  les  criminels  et  les  filles 
perdues.  Seul  le  commerce  des  nègres  fournit  un  contingent  de 
quelque  importance  à  l'émigration;  encore  dans  les  années  où  ce 
commerce  est  le  plus  actif  n'évalue-t-on  pas  à  plus  de  vingt  ou 
trente  mille  le  nombre  de  têtes  qu'il  transporte  dans  les  planta- 
tions du  nouveau  monde. 

Avec  la  grande  industrie,  et  surtout  à  dater  de  la  transformation 
des  moyens  de  transport,  la  circulation  du  travail  prend  un  essor 
inaccoutumé.  Négociants,  banquiers,  industriels,  ingénieurs,  em- 
ployés, artisans,  ouvriers  même  passent  d'un  pays  à  un  autre,  en 
nombre  croissant,  en  dépit  des  résistances  qu'ils  rencontrent  dans 
les  préjugés  et  les  intérêts  de  clocher;  quant  à  l'émigration  d'Eu- 
rope, on  la  voit  passer,  en  un  demi  siècle,  de  10,000  individus  à 
500,000;  en  1873,  les  États-Unis,  à  eux  seuls,  ont  reçu  422, 545  émi- 
granls,  c'est-à-dire  quatre  ou  cinq  fois  plus  de  travail  libre  que  la 
traite  ne  fournissait  de  travail  esclave,  avant  que  les  puissances 
européennes  se  fussent  liguées  pour  la  détruire.  La  grande  in- 
dustrie, implantée  en  Amériqueet  en  Australie  n'y  attire  pas  seu- 
lement le  travail  européen,  elle  exerce  aussi  son  attraction  sur  le 
travail  asiatique,  en  déterminant  vers  ces  régions  fécondées  par  les 
capitaux,  les  instruments  et  les  procédés  perfectionnés  venus 
d'Europe,  un  courant  d'émigration  de  l'Inde  et  de  la  Chine. 

Telle  est  l'évolution,  sans  précédents  dans  le  monde,  que  l'avé- 
nement  delà  grande  industrie  a  déterminée  dans  la  circulation  des 
produits,  des  capitaux  et  du  travail.  Maintenant  si  l'on  considère 
les  vastes  espaces  que  la  nouvelle  végétation  industrielle  a  encore 


l'évolution  économique  du  XIX"  SIÈCLE.  21 

à  conquérir,  même  dans  les  pays  les  plus  avancés,  on  s'apercevra 
que  cette  évolution  qui  ouvre  une  nouvelle  époque  de  la  civilisation 
en  est  à  son  début,  que  nous  assistons  seulement  h  la  création  de 
ce  marché  général  des  produits,  des  capitaux  et  du  travail,  qui  va 
se  substituant  aux  marchés  morcelés  de  la  petite  industrie,  et  que 
la  somme  des  échanges  internationaux  qui  se  chiffrait  par  millions 
il  y  a  un  siècle,  qui  se  chiffre  aujourd'hui  par  milliards,  est  destinée 
à  s'accroître  longtemps  encore,  dans  une  progression  de  plus  en 
plus  rapide. 

La  conséquence  la  plus  importante  de  ce  phénomène,  c'est 
le  développement  et  l'extension  illimitée  de  la  solidarité  des  inté- 
rêts, c'est  la  création  d'un  Etat  économique  formé  de  toutes  les 
individualités  que  rattachent  des  intérêts  communs  issus  de 
l'échange.  État  qui  s'étend  par-dessus  toutes  les  frontières  poli- 
tiques, qui  pénètre  au  sein  des  nationalités  les  plus  diverses  ou 
même  les  plus  hostiles,  et  qui  finira  par  englober  l'espèce  humaine 
tout  entière.  Ce  qui  caractérise  les  citoyens  de  cet  Etat  économique ^ 
ce  qui  les  distingue  des  autres  hommes  c'est  qu'ils  sont  affectés, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  forte,  par  tous  les  événements 
heureux  ou  malheureux  qui  influent  sur  l'immense  communauté 
dont  ils  font  partie  ;  c'est  que  chacun  d'eux  est  intéressé  pour  une 
part  au  bien-être  des  autres  membres  de  la  communauté,  quelles 
que  soient  leur  race,  leur  couleur  et  leur  nationalité  politique. 

Sans  doute,  il  a  existé  de  tous  temps  entre  les  hommes  une  soli- 
darité naturelle.  Nous  subissons,  par  exemple,  en  vertu  de  la 
constitution  même  de  notre  globe,  des  influences  fort  éloignées. 
L'incurie,  la  misère  et  la  malpropreté  des  peuples  de  l'Orient  en- 
gendrent des  épidémies  qui  se  propagent  dans  l'Occident.  Le 
déboisement,  en  desséchant  les  cours  d'eau  et  en  détruisant  les 
barrières  qui  ralentissent  les  mouvements  de  l'atmosphère  exercent, 
de  même,  à  des  dislances  considérables  une  action  délétère.  Nous 
subissons  encore,  à  d'autres  égards,  l'influence  de  Ja  conduite  et 
du  développement  intellectuel  et  moral  de  peuples  avec  lesquels 
nous  n'avons  jamais  entretenu  de  rapports  d'intérêts,  ou  même 
qui  ont  disparu  do  la  surface  du  globe  depuis  des  milliers  d'an- 
nées. La  sécurité  des  peuples  civilisés  a  été  longtemps  menacée 
par  les  instincts  violents  et  cupides  des  peuples  barbares.  D'un 
autre  côté,  le  capital  intellectuel  et  moral  de  la  civilisation  s'est 
successivement  constitué  et  accru  au  moyen  d'acquisitions  faites 
dans  des  foyers  éloignés  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  Le  fonds 
de  nos  connaissances  et  de  nos  idées  politiques,  morales,  reli- 
gieuses, nous  vient  de  l'Inde,  de  l'Egypte,  de  la  Grèce,  qui  en 
avaient  peut-être  reçu  les  éléments  de  régions  encore  plus  ancien- 
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nement  civilisées.  Nous  profitons  des  fruits  de  l'observatiGn,  de 
l'expérience  et  du  génie  inventif  de  peuples  qui  vivaient,  il  y  a 
des  centaines  de  siècles,  dans  d'autres  continents,  de  même  que  les 
générations  à  venir  profiteront  sur  tous  les  points  du  globe  des 
résultats  de  nos  travaux,  longtemps  après  que  nos  cités  auront 
subi  le  sort  de  Thèbes,  de  Memphis  et  de  Baalbek.  Mais  cette  so- 
lidarité élémentaire  n'établit  point  entre  ceux  qui  y  participent  des 
liens  directs  et  réciproques.  Les  conditions  climatériqucs  et  sani- 
taires d'une  région  du  globe  peuvent  être  moditiées  parla  manière 
d'être  et  ds  vivre  des  populations  d'une  autre  région,  sans  que 
celles-ci  subissent  au  même  degré  ou  à  un  degré  quelconque  l'in- 
fluence de  la  manière  d'être  et  de  vivre  des  habitants  de  la  pre- 
mière. Enfin  si  le  passé  influe  sur  l'avenir,  l'avenir  demeure  sans 
action  sur  le  passé. 

Une  solidarité  plus  complète  naît  de  la  constitution  des  états  po- 
litiques, quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  importance  et  leur 
étendue,  soit  qu'ils  se  composent  d'une  tribu,  d'une  commune  ou 
d'un  empire.  Les  membres  de  l'État  sont  politiquement  soli- 
daires, en  ce  sons  qu'ils  se  ressentent,  quoique  à  des  degrés  fort 
inégaux,  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la  puissance 
et  de  la  prospérité  de  l'État.  A  des  degrés  fort  inégaux,  disons- 
nous.  En  eff'et,  au  sein  d'une  nation  composée  de  maîtres  et  d'es- 
claves, on  ne  saurait  dire  que  l'existence  et  les  destinées  de 
l'État  importent  également  aux  uns  et  aux  autres.  Que  l'Etat  pros- 
père, la  condition  des  esclaves  n'en  sera  pas  améliorée;  que  l'Etat 
soit  détruit,  elle  ne  sera  guère  empiréc:  ils  changeront  de  maîtres, 
voilà  tout.  Le  caractère  essentiel  de  cette  sorte  de  solidarité,  c'est 
d'être  limitée  aux  frontières  de  l'État,  et,  accidentellement,  à  celles 
de  ses  alliés.  Un  autre  de  ses  caractères,  c'est  de  varier  selon  les 
époques  et  les  circonslo.nces.  C'est  dans  les  temps  de  barbarie,  où 
la  destruction  de  l'Etat  implique  le  massacre,  la  dopossession  et  la 
réduction  en  esclavage  de  ses  membres,  que  la  solidarité  politique 
a  son  maximum  d'intensité  ;  elle  s'afïaiblit  h  mesure  que  la  civilisa- 
tion se  développe  et  se  propage,  que  les  mœurs  s'adoucissent  et  que 
la  conquête  cesse  d'avoir  pour  conséquences  obligées  le  meurtre  et 
a  spoliation  en  masse.  L'intérêt  commun  qui  lie  les  membres  de 
l'État  est  alors  visiblement  amoindri;  il  ne  réside  plus  que  dans  la 
(liflcrcnce  d'avantages  et  de  charges  résultant  de  la  substitution 
d'un  gouvernement  civilisé  h  un  autre,  et  cette  différence  est  géné- 
ralement peu  considérable.  On  peut  donc  affirmer  que  la  solidarité 
politique,  sauf  dans  les  États  encore  exposés  à  des  invasions  bar- 
bares, est  actuellement  en  voie  de  pleine  décroissance. 

11  en  est  autrement  de  la  solidarité  économique.  Celle-ci  a  reçu, 
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comme  nous  l'avons  constaté  plus  haut,  une  impulsion  extraordi- 
naire del'avénement  de  la  grande  industrie.  Elle  rattache  déjà,  à 
des  degrés  divers,  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  l'espèce 
humaine,  et  elle  est  visiblement  destinée  à  se  renforcer  et  à  s'éten- 
dre de  jour  en  jour  davantage.  Etudions-la  à  sa  source,  recher- 
chons comment  elle  grandit,  et  quel  est  sou  mode  d'opération.  Elle 
naît  de  la  division  du  travail,  elle  grandit  avec  la  puissanœ  pro- 
ductive, dont  chaque  progrès  étend  la  sphère  des  échanges  et  en 
augmente  la  masse.  Quand  chaque  famille  produit  elle-même  tous 
les  objets  de  sa  consommation,  il  peut  exister  entre  elle  et  les  au- 
tres familles  de  l'ÉLat  une  solidarité  politique,  il  n'y  a  point  de  so- 
lidarité économique.  Que  l'une  d'elles  s'enrichisse  ou  s'appauvrisse, 
cela  n'influe  point  sur  la  prospérité  des  autres  ;  mais  que  le  travail 
se  divise,  que  les  échanges  naissent,  aussitôt  la  solidarité  apparaît. 
Cependant  elle  ne  se  développe  que  lentement  et  dans  un  rayon 
borné  sous  le  régime  de  la  petite  industrie.  Sous  ce  régime,  en 
eflet,  le  marché  demeure  toujours  limité  en  profondeur  et  plus  en- 
core en  étendue,  sauf  pour  le  petit  nombre  des  articles  qui  renfer- 
ment une  grande  valeur  sous  un  faible  volume.  La  cause  qui 
ralentit  alors  le  développement  des  échanges  est  aisée  à  reconnaître, 
c'est  la  difficulté  de  la  production  se  traduisant  par  une  cherté 
effective,  sinon  toujours  nominale.  L'industrie  cotonnière  nous 
fournit  h  cet  égard  une  illustration  saisissante.  Une  pièce  de  co- 
tonnade représente  la  valeur  de  la  nourriture  et  de  l'entretien 
de  la  série  des  ouvriers,  cultivateurs,  transporteurs,  fîleurs,  tis- 
serands, commis,  etc.,  qui  ont  successivement  contribué  à  la  fa- 
briquer et  à  la  mettre  à  la  disposition  du  consommateur,  au 
moment  et  dans  l'endroit  où  il  en  a  besoin.  Quand  l'invention  des 
moteurs  mécaniques  et  le  perfectionnement  des  moyens  de  com- 
munication ont  réduit  dans  une  énorme  proportion  quelques-uns 
de  ces  frais,  et,  par  conséquent,  le  prix  de  vente  des  cotonnades, 
que  s'est-il  passé?  C'est  que  les  consommateurs  ont  pu  s'en  pro- 
curer une  quantité  plus  forte  en  échange  d'une  moindre  part 
de  leur  revenu,  et  consacrer  l'économie  qu'ils  ont  réalisée  de  ce 
chef  à,  d'autres  achats;  c'est  que  non  seulement  le  débouché  de 
l'industrie  cotonnière  s'est  augmenté,  mais  encore  celui  d'une  foule 
d'autres  industries  ;  c'est  que  la  masse  des  échanges  s'est  accrue, 
et,  avec  elle,  la  solidarité  économique. 

Cette  solidarité  est  naturellement  complexe  ;  on  pourrait  la  com- 
parer à  un  réseau  nerveux  dont  les  innombrables  filets  déliés  et 
enchevêtrés  enveloppent,  individu  par  individu,  intérêt  par  intérêt, 
la  multitude  des  échangistes.  Elle  rattache  en  premier  lieu  tous 
les  membres  de  la  série  de  producteurs  qui  contribuent,  dans  une 
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mesure  quelconque,  à  la  confection  et  à  la  mise  au  marché  d'un 
article  de  consommation.  Le  planteur  de  coton  est  intéressé  à  la 
prospérité  du  fîlateur,  du  tisserand,  du  négociant  en  cotonnades, 
et  réciproquement.  Tous  le  sont  encore  à  la  prospérité  des  di- 
verses branches  de  travail  qui  fournissent  des  revenus  aux  con- 
sommateurs du  coton  manufacturé.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  sont  in- 
téressés et  comme  producteurs  d'articles  demandés  par  le  person- 
nel de  l'industrie  cotonnière,  et  comme  consommateurs  d'articles 
de  coton  au  succès  de  cette  industrie.  Si  elle  vient  à  décliner,  ils 
subissent  un  dommage  en  cette  double  qualité  :  ils  sont  moins 
bien  pourvus  d'un  article  de  leur  consommation,  ce  qui  les  oblige 
à  s'imposer  une  privation  ou  un  sacrifice,  et  ils  voient  se  réduire 
le  marché  de  leurs  produits.  Or,  ce  qui  se  passe  pour  un  article  de 
consommation,  se  répète  pour  tous.  Les  intérêts  de  chaque  indus- 
trie se  trouvent  ainsi  liés  à  ceux  de  toutes,  et,  par  extension,  ceux 
du  personnel  qui  contribue  souvent  sur  des  points  éloignés  du 
globe  à  la  production  d'un  article  d'échange,  et  qui  participe  à  la 
consommation  des  autres. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  solidarité  économique  ne  naît  pas  seule- 
ment de  l'échange  des  produits,  elle  naît  encore  du  prêt  des  capi- 
taux et  du  louage  des  services.  Qu'une  ménagère  active  et  éco- 
nome, en  France,  en  Hollande  ou  en  Ecosse,  ait  réussi  au  bout 
de  l'année  à  réaliser  une  modeste  épargne,  il  pourra  arriver  que 
ce  produit  de  la  mise  en  œuvre  des  plus  humbles  vertus  domes- 
tiques contribue  à  augmenter  le  bien-être  et  la  richesse  de  popula- 
tions lointaines  de  races,  de  nationalités,  de  langues  et  de  couleurs 
différentes.  Cette  épargne  contribuera  par  exemple  à  laconstruction 
des  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  dans  l'Inde  ou  au  Japon.  D'où 
cette  conséquence  que  les  Américains,  les  Indous  et  les  Japonais 
sont  intéressés,  d'une  part  à  la  prospérité  des  industries  qui  four- 
nissent des  revenus  aux  ménages  économes,  en  France,  en  Hollande 
ou  en  Ecosse;  d'une  autre  part  à  ce  que  les  vertus  qui  poussent  à 
l'épargne  y  fleurissent.  Enfin,  à  leur  tour,  ces  ménages  économes 
ne  sont-ils  pas  intéressés  à  ce  que  la  richesse  et  le  bien-être 
croissent  aux  État-Unis,  dans  l'Inde  et  au  Japon,  de  manière  à  y 
procurer  de  bons  revenus  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  ?  De 
même  que  les  capitalistes,  les  travailleurs  ont  intérêt  à  la  prospé- 
rité des  industries  qui  leur  sont  accessibles,  et  celles-ci  sont  inté- 
ressées à  ce  que  le  marché  soit  approvisionné,  d'une  manière 
régulière  et  continue,  de  travailleurs  actifs,  intelligents  et  labo- 
rieux, sans  distinction  de  nationalité  ou  de  race. Qu'une  crise  indus- 
trielle ou  agricole  vienne  à  éclater,  aussitôt  la  demande  du  travail 
se  ralentit  au  détriment  de  ceux  qui  l'offrent  :  c'est  sous  l'influence 


LE  RÉGIME  DES  ADMISSIONS  TEMPORAIRES  DES  FERS.  25 

d'une  crise,   que  l'immigration  est  tombée  aux  États-Unis,  de 
422,546  individus  en  1873  à  313,339  en  1874. 

C'est  ainsi  qu'à  mesure  que  s'étend  et  augmente  de  volunie  la 
triple  circulation  des  produits,  des  capitaux  et  du  travail,  on  voit 
se  développer  la  solidarité  économique.  Elle  date  de  la  naissance 
de  l'industrie  divisée.  Elle  s'établit,  mais  lentement,  dans  un  rayon 
borné  par  la  difficulté  des  communications  et  seulement  pour  les 
classes  encore  peu  nombreuses  qui  participent  à  l'échange,  sous  le 
régime  de  la  petite  industrie  ;  elle  reçoit  une  impulsion  extraordi- 
naire à  l'apparition  de  la  grande  industrie,  et  nous  la  voyons 
projeter  aujourd'hui  son  réseau  sur  les  parties  les  plus  éloignées  de 
notre  globe.  Ce  n'est  rien  exagérer  que  de  dire  que  le  nombre  des 
mailles  de  ce  réseau  a  centuplé  depuis  un  siècle.  Il  ira  désormais 
s'étendant  et  se  serrant  tous  les  jours  davantage  jusqu'à  ce  qu'il 
recouvre  l'humanité  entière,  jusqu'à  ce  que  le  monde  ne  forme 
plus  qu'un  immense  «  État  économique  »,  dont  tous  les  citoyens 
placés  dans  une  situation  de  dépendance  mutuelle  seront  intéressés 
à  la  prospérité  les  uns  des  autres. 

G.   DE  MOUNARI. 


LE  RÉGIME 

DES  ADMISSIONS  TEMPORAIRES  DES  FERS 

ET 

LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE 


Le  projet  de  tarif  général  élaboré  par  le  Conseil  supérieur  du 
commerce  dans  les  sessions  successives,  qui  n'ont  pas  embrassé 
moins  de  onze  mois  (mars  1876,  février  1877},  vient  d'être  distri- 
bué à  la  Chambre  de  députés. 

Nous  nous  expliquons  mal  cet  appel  fait  à  la  législature  aiin 
de  discuter  les  éléments  d'un  tarif  nouveau,  contenant  des  majo- 
rations importantes  pour  certains  articles  (quelquefois  10  0/0)  sur 
les  chiffres  du  tarif  conventionnel,  en  le  rapprochant  de  la  nou- 
velle à  peu  près  contemporaine,  dont  nous  entretenait  M.  Joseph 
Clément,  à  cette  môme  place,  il  y  a  quelques  semaines  (i),  d'une 
déclaration  faite  par  notre  cabinet  aux  puissances  étrangères,  — 

(J)  Voir  le  Journal  des  Economistes  d\i  13  février  1877,  page  30G. 
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intéressées  et  prêtes  à  demander  des  réductions  sur  les  mêmes 
articles,  —  portant  que  «  le  tarif  conventionnel  servirait  de  base 
«  et.de  point  de  départ  aux  négociations  futures,  n 

Le  tarif  conventionnel  à  intervenir  devant  être  forcément  ap- 
pliqué aux  nations  qui  traiteront  avec  nous,  —  c'est-à-dire,  à  deux 
ou  trois  exceptions  près,  à  toutes  les  nations,  —  que  deviendra  le 
tarif  général,  frappé,  en  fait,  de  caducité,  avant  d'avoir  vu  le  jour? 
S'il  y  a  une  contestation,  ou  un  doute,  qui  prendra  le  pas  et  qui 
dira  le  dernier  mot,  —  du  législateur  ou  du  négociateur? 

Faire  un  tarif  national  et  négocier  ensuite  sur  les  chiffres  de  ce 
tarif;  —  conclure  des  traités  d'abord  et  établir  un  tarif  général  d'a- 
près les  chiffres  des  traités,  —  sont  deux  plans  différents  et  égale- 
ment plausibles  ;  —  mais  les  confondre  et  les  mener  de  front  est 
une  entreprise  dont  l'imprévu  nous  déconcerte  un  peu. 

Nous  attendrons  donc  que  cette  contradiction  apparente  ait  été 
éclaircie  pour  examiner  l'œuvre  du  Conseil  supérieur,  adoptée  et 
présentée  à  la  Chambre  par  le  goavernement.  Nous  ne  nous  occu- 
perons aujourd'hui  que  des  dernières  délibérations  de  ce  Conseil 
relatives  à  une  question  spéciale,  celle  des  admissions  temporaires 
sous  charge  de  ré-exportation  ;  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de 
la  seule  partie  de  ces  délibérations  qui  ait  porté  sur  les  conditions 
de  l'admission  des  fers. 

Voici  pourquoi  : 

Sur  tous  les  articles  à  propos  desquels  l'admission  temporaire 
pouvait  donner  lieu  à  un  débat,  les  fontes,  les  filés,  les  graines 
oléagineuses ,  les  blés ,  la  solution  adoptée  par  le  Conseil  a  été 
libérale,  et  nous  n'avons  qu'à  y  applaudir. 

Pour  les  fers,  au  contraire,  la  majorité  s'est  prononcée  dans  le 
sens  des  restrictions  et  des  entraves; et  c'est  de  cette  dernière  déci- 
sion seule  que  nous  nous  proposons  de  suivre  l'historique  et  de 
chercher  à  bien  discerner  les  éléments. 

Le  régime  des  admissions  temporaires  des  fers  étrangers  a  eu 
cette  mauvaise  fortune  d'arriver  à  discussion  devant  le  Conseil  su- 
périeur précisément  au  milieu,  sinon  d'une  crise  métallurgique 
intense,  du  moins  d'un  grand  malaise  de  l'industrie  du  fer;  il  a 
porté  la  peine  de  conjonctures  indépendantes  de  son  fait.  Il  se 
présentait  devant  le  Conseil  en  innocent  qui  vient  en  appeler 
d'une  sentence  antérieure.  Tous  les  vieux  griefs,  si  peu  fondés 
qu'ils  fussent,  se  sont  ravivés  et  dressés  contre  lui.  Le  Conseil  a  re- 
jeté le  pourvoi ,  et  la  sentence  première  aggravée  serait  aujour- 
d'hui définilive,  s'il  n'y  avait  encore  place  pour  un  appel  suprême 
à  la  juridiction  souveraine  du  Parlement. 
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Les  accusations  contre  l'extension  du  système  des  admissions 
temporaires  et  des  acquits  à  caution  sont  intermittentes,  comme 
les  crises  industrielles  elles-mêmes.  Quand  les  affaires  sont 
actives  et  que  chacun  y  trouve  sa  part  et  ses  profits,  on  oublie 
qu'il  existe  une  faculté  d'importer  ou  de  réexporter  des  produits 
étrangers  sans  payer  de  droits.  Mais,  dès  que  les  affaires  se  ra- 
lentissent ou  s'arrêtent,  —  comme  en  France  on  a  coutume  de  vou- 
loir trouver,  à  propos  de  tout  malheur,  un  coupable,  —  on  accuse 
immédiatement  la  faculté  d'introductions  temporaires  d'interrom- 
pre ou  de  réduire  le  mouvement  du  marché  national  ;  et  l'on  ne 
se  demande  pas  si  les  marchés  belge,  anglais,  allemand,  ne 
voient  pas,  au  même  moment,  le  même  arrêt  et  les  mêmes  restric- 
tions se  produire. 

Ces  retours  périodiques  et  pour  ainsi  dire  assurés  d'indifférence 
ou  d'émotion  à  l'égard  d'un  système,  dont  les  éléments  ne  chan- 
gent pas,  offre  peut-être  la  meilleure  réponse  à  faire  aux  accusa- 
teurs du  jour  ;  rien  ne  les  réfute  mieux  que  le  silence  de  la  veille. 

Cette  réfutation  sommaire  et  préalable  d'accusations  sans  fonde- 
ment solide  et  de  rigueurs  sans  excuse  vraie,  serait  assurément 
beaucoup  plus  de  notre  goût  que  l'examen  sur  nouveaux  frais  de 
problèmes  exposés,détaillés,  fouillés  tant  de  fois,  de  questions  dé- 
battues à  tant  de  reprises,  depuis  vingt  ans,  devant  les  corps  con- 
sultatifs ou  les  assemblées  délibérantes  de  notre  pays.  Et  cepen- 
dant quelque  ingrate  que  soit  cette  tâche,  nous  estimons  qu'il  est 
de  notre  devoir,  à  nous,  de  qui  les  convictions  se  sont  laborieuse- 
ment formées  au  milieu  de  ces  controverses  et  des  enquêtes  qui  y 
donnaient  lieu,  de  ne  pas  reculer  devant  ces  redites.  Puisse  la  fa- 
tigue du  lecteur  ne  pas  dépasser  la  nôtre  et  ne  -pas  l'empêcher  de 
suivre  notre  effort  jusqu'au  terme  ! 

I 

Quelque  rebattus  que  puissent  être  certains  préliminaires,  il  faut 
néanmoins,  afin  d'éclairer  pleinement  le  seuil  même  des  débats 
ouverts  à  propos  du  régime  des  admissions  temporaires,  remonter 
.jusqu'à,  son  origine,  en  expliquer  sommairement  l'objet,  le  méca- 
nisme et  le  jeu,  rappeler  comment  le  législateur  l'avait  conçu  et 
iaçonné  d'abord,  quelles  modifications  il  a  pu  recevoir  successive- 
ment de  la  pratique  et  de  son  application  même,  et  enfin  quelle  a 
été  son  action  graduelle  sur  le  développement  de  notre  industrie 
métallurgique. 

Sous  l'empire  du  régime  économique  dont  la  règle  était  de  res- 
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treindre  par  des  droits  élevés  sur  les  produits  étrangers  l'accès 
du  marché  français,  les  matières  qu'eussent  pu  nous  fournir,  uni- 
quement ou  à  meilleur  compte,  nos  voisins,  n'arrivant  à  nos  in- 
dustries que  grevées  de  droits  considérables,  la  concurrence  de  ces 
industries  sur  les  marchés  du  dehors,  quant  aux  fabrications  dont 
ces  produits  étaient  la  matière  première,  était  ou  démesurément 
onéreuse,  ou  tout  à  fait  impossible. 

La  pensée  de  permettre  Vexportation  à  nos  manufactures,  en  les 
plaçant,  quant  à  l'achat  des  matières  premières,  sur  un  pied  d'é- 
galité avec  les  manufactures  rivales  de  l'étranger,  date  de  l'éta- 
blissement même  de  notre  premier  tarif  général  dédouanes,  c'est- 
à-dire  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  où  on  la  trouve  en  germe  et 
sous  la  forme  rudimentaire  du  drawback ,  avec  la  condition 
expresse  (A.  XITI.)  «que  toutes  les  manufactures  qui  justifieront 
((  avoir  les  mêmes  besoins  que  celles  en  faveur  desquelles  la  loi  est 
«  faite  POURRONT  jouir  du  même  avantage,  mais  seulement  en  vertu 
«  d'une  loi  nouvelle  (1).  » 

Le  législateur  de  1791  va  au  devant  de  la  possibilité  d'un  privi- 
lège quelconque  en  faveur  d'une  manufacture  située  dans  telle 
ou  telle  région;  il  décide  que  «  toutes  les  manufactures  justifiant 
des  mômes  besoins  doivent  jouir  des  mêmes  avantages.  »  Il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  dans  tout  lecours  de  la  controverse  Tinspi- 
ration  première,  qui  est  la  vraie. 

Ce  régime  du  drawback  fut  pratiqué  pendant  toute  la  Restaura- 
tion et  pendant  les  premières  années  du  régime  suivant. 

Toutefois,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  à  l'époque  oti  ses  grands 
feudataires  de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie  (2)  lui  faisaient  com- 
prendre qu'ils  n'entendaient  pas  lui  permettre  de  rien  modifier  aux 
rigueurs  de  la  protection,  le  gouvernement  sentit  la  nécessité 
d'élargir  devant  nos  manufactures  les  perspectives  des  débouchés. 
Il  se  décida  à  introduire  dans  la  loi  de  finances  de  1830  la  fa- 
culté, pour  la  Couronne,   «d'autoriser  par  ordonnance,  sauf  ré- 

(1)  1791.  10  juillet. 

Décret  volé  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  présentation  deson  comité  fie  l'Agri- 
culture et  du  Commerce.  «  Autorisant  le  remboursement  des  droits  pesant  sur  les 
*  toiles  blanclios  de  coton  étrangères,  introduites  dans  le  royaume  pour  ôlrc  im- 
«  primées  dans  les  manufactures  du  département  du  Haut-IViin  ;  à  charge  de  ré- 
«  exportation  dans  le  délai  d'une  année.  » 

(2)  «  Aucune  société  ne  peut  se  passer  absolument  d'aristocralie.  Voulez-vous 
«  savoir  quelle  est  celle  du  gouvernement  de  Juillet?  C'est  celle  dos  grands  in- 
«  dustriels,  des  grands  manufacturiers,  ce  sont  là  les  fondateurs  de  la  dynastie 
«  nouvelle...   (Le  comte  Jaubcrt  ii  la  Chambre  des  députés.) 

«  les  Lords  de  In  Laine  et  du  Coton,  *  —  disait  Cobden,  dans  le  même  ordre 
d'idées. 
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vocation  en  cas  d'abus,  et  sous  condition  de  formalités  détermi- 
nées, l'introduction  temporaire  en  franchise  de  produits  étran- 
gers, qui,  après  avoir  subi  une  main-d'œuvre  quelconque  dans 
nos  fabriques,  devaient,  sous  leur  forme  nouvelle,  être  réexpor- 
tés, ou  rétablis  en  entrepôts  dans  un  délai  de  six  mois.  » 

Le  seul  rapprochement  des  dates  de  1791  et  de  1836  fournit  une 
réponse  suffisante  à  l'assertion,  souvent  répétée  dans  la  dernière 
session  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  «  qu'il  faut  traiter  la 
«  question  des  admissions  temporaires  en  dehors  de  toute  préoc- 
«  cupation  de  protection  ou  de  libre-échange  ;  qu'elle  en  est  abso- 
«  lument  indépendante,  etc.  » 

c  Indépendante  du  libre-échange,  »  nous  le  reconnaissons  bien 
volontiers.  Rien  ne  ressemble  moins  à  la  liberté  que  la  série  de 
précautions,  de  restrictions  et  de  pénalités  appliquées  à  l'exercice 
de  la  faculté  d'admission  temporaire.  Mais  «  indépendante  de  la 
«protection»,  —  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  Nous 
estimons,  au  contraire,  que  le  régime  des  admissions  temporaires 
est  une  dépendance  essentielle,  un  organe  vital  du  système  protec- 
teur; et  nous  constatons  qu'au  moment  même  où  l'on  en  inaugurait 
timidement  les  premières  applications,  en  1791,  —  comme  au  mo- 
ment où  on  les  poursuivait  à  outrance,  en  1836,  le  législateur  a  été 
de  notre  avis  :  —  avis,  que  nous  avons  retrouvé  exprimé  en  termes 
excellents,  par  M.  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  à  l'ouverture  de  la  séance  du  14  décembre  1876  (1). 

(1)  M.  Galline.  On  vousadit,  Messieurs,  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  que  le  libre 
échange  n'avait  aucun  rapport  avec  les  admissions  temporaires.  Vous  me  permettrez 
dédire  que  je  suis  d'un  avis  complètement  opposé,  car  ce  serait  une  vérité  banale  de 
vousdireque  s'il  n'y  avait  pas  de  droits,iln'y  aurait  nécessairement  pas  d'admissions 
temporaires.  Nous  ne  sommes  pas,  quant  Ji  nous,  amoureux  de  ce  mécanisme  de 
l'admission  temporaire.  Je  reconnais  tous  les  inconvénients  dont  a  parlé  M.  Amé. 
Je  m'estime  très-heureux  cependant  d'avoir,  au  moyen  même  du  mécanisme  des 
admissions  temporaires,  obtenu  une  sorte  de  réduction  de  droits;  car  l'admission 
temporaire,  sur  laquelle  nous  nous  rabattons,  n'est  en  définitive  pour  nous  qu'une 
réduction  de  droits  que  nous  n'avions  pas  pu  obtenir  autrement. 

J'appelle  maintenant  l'attention  du  Conseil  sur  une  objection  de  M.  Amé. 

Il  vous  a  dit  :  «  C'est  unnmpôt  que  vous  mettez  sur  une  industrie  au  profit 
d'une  autre  !  »  Cela  est  parfaitement  vrai  ;  mais  je  ferai  remarquer  que  c'est  j'uste- 
ment  une  des  objections  que  nous  faisons  aux  protectionnistes  qui  profitent  d'une 
situation  onéreuse  pour  l'ensemble  des  contribuables  et  c'est  à  nos  yeux  l'objec- 
tion qui  a  le  plus  de  valeur.  Dans  le  cas  présent,  vous  ne  faites  que  reprendre  à 
des  industriels  une  partie  du  privilège  que  vous  leur  aviez  donné.  C'est  par  ces 
motifs,  et  bien  que  ce  soit  un  mécanisme  déiectueux,  que  nous  demandons  les 
admissions  temporaires,  dans  la  plus  large  acception  possible.  Donnf  z-nous  une 
réduction  sur  les  droits,  et  nous  abandonnerons  l'admission  temporaire. 

M.  Gouin  vous  disait  hier  que  l'admission  temporaire  ne  l'empêchait  pas  de 
payer  son  fer  uu  peu  plus  cher  que  les  usines  étrangères,  mais  que  malgré  cette 
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Il  faut  même  faire  remarquer,  en  se  reportant  à  l'exposé  des 
motifs  delà  loi  de  1836  et  aux  paroles  du  commissaire  du  gou- 
vernement ciiargé  de  la  défendre,  —  que  l'article  5  fut  présenté 
«  comme  une  simple  application  d'une  faculté  déjà  acquise  au  gou- 
«  vernement  et  comme  l'extension  du  régime  préexistant  du  tran- 
«  sit  et  de  l'entrepôt  ». —  La  mention  d'une  forme  nouvelle  donnée 
à  l'exercice  de  la  prérogative  royale  n'avait  dû  être  insérée  dans  la 
loi  qu'en  raison  des  sanctions  pénales  sous  lesquelles  les  règles  de 
cette  annexe  du  mécanisme  ancien  étaient  placées  ;  l'établissement 
de  toute  peine  ressortant  exclusivement  au  domaine  de  la  loi. 

Quant  au  point  de  vue  économique  proprement  dit,  —  le  légis- 
lateur de  1836  n'avait  entendu  que  rendre,  à  la  fois,  —  plus  facile 
pour  les  intéressés,  moins  dispendieux  pour  le  fisc  et  moins  com- 
pliqué pour  ses  agents,  —  le  draivback  institué  par  le  législateur 
de  1791  et  pratiqué  pour  un  nombre  toujours  croissant  d'articles, 
depuis  le  retour  de  la  paix. 

Car  si  les  gouvernements  qui  s'étaient  succédé  en  France  de  1791 
à  1814 n'avaient  eu,  en  pensant  à  l'étranger,  que  des  préoccupations 
de  révolution  ou  de  guerre,  —  de  1814  à  1836,  au  contraire,  celui 
delà  Restauration  aussibien  que  celui  de  la  révolution  de  Juillet, — 
le  premier  surtout,  et  à  son  début  principalement  (1),  s'étaient 
attachés  à  rétablir  et  à  étendre  le  commerce  extérieur,  c'est-à-dire 
le  placement  des  produits  français  sur  les  marchés  des  autres  na- 
tions, non-seulement  au  moyen  du  drawback,  qui  ne  devait  être 
que  la  restitution  d'un  droit  perçu  d'abord  par  le  fisc,  mais  à  l'aide 
de  primes^  c'est-à-dire  d'un  sacrifice^  —  d'un  don  direct  fait  par  le 
Trésor  au  manufacturier  (2). 

Du  reste,  l'application  aux  métaux  du  principe  posé  dans  la  loi 
de  1836  n'eut  lieu  que  sept  ans  après,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
8  mai  18-43,  qui  autorisa  «l'importation  en  franchise  des  tôles,  cor- 
nières et  autres  pièces  en  fer  destinées  à  être  employées  pour  la 


infériorité  ses  produits  arrivaient  à  lultcr  sur  les  marchés  étrangers.  Abaissez 
donc  les  droits  d'une  manière  notable,  et  M.  Gouia,  j'en  suis  sûr,  no  demanderait 
plus  l'admission  temporaire. 

(1)  On  sait  que  la  pensée  d'une  franchise  presque  absolue  en  matière  de  douanes 
préoccupait  le  comte  d'Artois,  arrivant  en  France  comme  lieutenant  général 
du  royaume 

(2;  Voiries  lois  des  28  avril  1816,  —  27  mars  1817,  —  24  avril  1818,  — 
7  juin  1820,  —  27  juillet  1822,  —  17  mai  1826. 

On  peut  consulter,  il  ce  sujet,  les  préliminaires  du  discours  de  M.  Rouber  au 
Sénat  dans  la  séance  du  li  janvier  1870,  aussi  bien  que  le  début  du  rapport  de 
M.  Miclicl  Chevalier,  dans  la  séance  du  20  mai  suivant.  Tous  deux  constatent, 
avant  d'entrer  dans  la  discussion  même,  le  caractère  significatif  et  uniforme 
de   ces  précédents. 
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construction  des  bateaux  et  chaudières  pour  les  machines  à  va- 
peur. » 

De  nombreuses  formalités  prescrites,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
de  ces  métaux,  devaient  garantir  lidentité  du  métal  introduit  et  du 
produit  réexporté,  afin  qu'aucune  parcelle  n'en  pût  entrer  dans  la 
consommation  intérieure,  sans  avoir  acquitté  les  droits. 

C'est  là  le  point  de  départ,  ou  plutôt  le  vif  du  différend  entre  les 
partisans  et  les  adversaires  du  régime  institué  par  les  décrets  de 
4862,  régime  modifié  ou  plutôt  aboli  par  ceux  de  janvier  1870,  et 
décidément  mutilé  par  la  prescription  adoptée  dans  le  conseil  su- 
périeur de  1877,  «  du  transport  du  métal  étranger /rwçw'à  la  porte 
«  de  Vusine  de  l'industriel  français;  »  les  uns  prétendant  que  la  loi 
de  1836  et  l'ordonnance  de  1843  doivent  encore  aujourd'hui  être 
appliquées  dans  la  rigueur  de  leurs  termes,  et  que  c'est  bien  le 
même  morceau  de  métal,  entré  à  l'état  brut,  qui  doit  sortir,  à 
un  état  quelconque  de  fabrication;  les  autres  invoquant  Tesprit 
de  la  loi  et  s'autorisant  des  décrets  postérieurs  pour  repousser 
cette  condition  absolue  et  soutenir  qu'il  suffit  de  faire  sortir,  non 
pas  le  même  morceau  de  métal ,  mais  simplement  une  quantité  de 
métal  égale  en  poids  à  celle  introduite. 

C'est  ce  procès  entre  Videntique  et  V équivalent,  ouvert  depuis 
quinze  ans,  que  le  conseil  supérieur  vient  del  trancher,  selon  nous, 
dans  le  sens  contraire  à  l'ensemble  de  nos  intérêts  industriels  et 
commerciaux. 

Les  décrets  successifs  sur  la  matière,  qui  furent  rendus  de  1851 
à  1837  (1),  développèrent,  dans  un  sens  de  plus  en  plus  libéral,  le 
principe  inauguré  en  1843,  et,  dès  1836,  n'imposèrent  plus,  dans 
leur  disposition  principale  ,  en  compensation  de  l'importation 
en  franchise  d'une  certaine  quantité  de  métal  brut,  que  la  réex- 
portation, dans  les  délais  légaux,  d'une  quantité  égale  en  poids  de 
métal  fabriqué. 

Le  décret  du  17  juillet  1836  porte  même  : 

«  Art.  4.  Les  dispositions  de  l'ordonnancede  1843  qui  ne  sont  pas 
reprises  dans  le  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées  »  :  et  cet 
article  donnerait,  dès  l'abord,  et  absolument,  gain  de  cause  aux 
défenseurs  du  système  de  Véquiv aient,  ?>\  l'art.  3  du  même  décret  ne 

(1)  Décrets  des  8  septembre  1851, 14  février  1852,  6  janvier  1855,  17  juillet  1856, 
17  octobre  1857.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  dans  un  décret  do  même  date  (6 
janvier  1855),  relatif  à  l'importation  en  franchise  du  cuivre  laminé,  la  réexportation 
est  soumise  aux  conditions  d'estampillage  et  aux  autres  formalités  destinées 
àasstirer  l'identité. 
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ramenait,  par  les  termes  de  sa  rédaction,  une  sorte  d'équivoque  (I) 
sur  ce  point,  et  si  cette  équivoque  ne  se  retrouvait  dans  les  dispo- 
sitions correspondantes  des  décrets  postérieurs. 

A  Toccasion  des  réclamations  de  certains  maîtres  de  forges 
contre  le  décret  de  d857  (2),  une  première  et  longue  enquête  eut 
lieu  devant  le  comité  consultatif,  qui  conclut  non-seulement  au 
maintien  du  principe  contesté,  mais  à  une  nouvelle  extension  de 
ses  dispositions.  Le  décret  de  1862  fut  rendu  conformément  à  ces 
conclusions  (3). 

Aussi  longtemps  que  les  prescriptions  rigoureuses  de  Videntique 
avaient  été  observées ,  la  faculté  d'introduction  en  franchise  tem- 
poraire des  métaux  étrangers,  profitable  seulement,  et  par  consé- 
quent limitée  aux  usines  placées  sur  nos  frontières  du  nord  et  du 
nord-ouest,  n'avait  déterminé  qu'une  quantité  très-reslreinte  d'im- 
portation de  fonte  et  de  réexportation  des  produits  fabriqués.  Les 
frais  de  transport  eussent  annulé,  non-seulement  pour  les  usines 
du  midi,  mais  pour  celles  même  du  centre,  le  bénéfice  de  la  fran- 
chise. En  1856,  nos  importations  en  franchise  de  métaux  étrangers 
et  les  réexportations  corrélatives  de  produits  fabriqués  ne  présen- 
taient encore  que  des  résultats  commerciaux  à  peu  près  insi- 
gnifiants. 

En  1860,  ces  mêmes  résultats  avaient  pris  des  proportions  con- 
sidérables. 

C'est  que,  dans  l'intervalle ,  de  proche  en  proche,  du  nord  au 
midi,  les  usines  intermédiaires  aussi  bien  que  celles  du  littoral  de  la 

(1)  «  Art.  3.  Toute  soustraction,  tout  manquant  constaté  par  le  service  des 
douanes  donnera  lieu  à  l'application  des  pénalilés.  Toutefois  les  déficits  qui  seront 
reconnus  provenir  exclusivement  des  déchets  de  main-d'œuvre  pourront  n'être 
soumis  qu'au  payement  du  simple  d.'oit  d'entrée  afférent  à  la  matière  brute.  » 

Ces  dispositions  paraissent  se  rapporter  au  système  de  l'identique. 

(2)  Décret  de  1857. 

Les  aciers  en  barres  sont  ajoutés  aux  matières  déjà  dénommées.  Aucune  restric- 
tion n'est  apportée  au  mode  de  leur  empoi,  qu'il  s'agisse  de  navires,  de  machines 
de  chemins  de  fer,  rails,  de  fabrication  industrielle  ou  civile. 

Les  deux  seules  conditions  posées  îi  l'importation  en  franchise  temporaire  sont  : 
d'abord,  que  les  maîtres  de  forges,  constructeurs  ou  fabricants,  justifieront  d'une 
commande  reçue  de  l'étranger;  d'autre  paît,  que  les  objets  réexportés,  en  com- 
pensation des  objets  importés,  offriront  un  degré  de  fabrication  plus  avancé  que 
les  matières  soumissionnées  à  l'entrée. 

Mais  dans  ce  décret  même  on  lit  :  t  Art.  ;j.  Les  importitcurs  devront  s'engager 
\  réexporter  les  produits  fabriqués  avec  les  métaux  admis  en  franchise. 

«  Art.  8.  Toute  soustraction,  tout  manquant  donnera  lieu  aux  pénalités  pro- 
noncées par  l'article  5  delà  loi  de  1836.  > 

(^5)  Le  décret  de  février  18C2,  dont  les  termes  sont  formels  quant  à  In  compoisn- 
tion  (art.  2),  reproduit  en  même  temps  (art.  5)  la  formule  :  «  lesproduits  fabriqués 
avec  les  matières  importées.  » 
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Méditerranée  s'étaient  approprié  l'usage,  jusque-là  presque  pri- 
vatif, de  l'admission  temporaire,  et  avaient,  graduellement,  pris 
leur  part  des  avantages  dont  les  constructeurs  voisins  de  la 
«frontière  belge  et  du  littoral  de  la  Manche  avaient  été  seuls  d'a- 
bord à  tirer  parti. 

Une  fois  affranchies  des  prescriptions  de  Videntique,  ces  usines 
avaient  pu  accepter,  provoquer  les  demandes  de  l'Italie,  de  l'Es- 
pagne, des  Barbaresques,  de  l'extrême  Orient,  de  l'Angleterre  elle- 
même,  et  y  satisfaire. 

A  l'instant  où  une  commande  était  reçue,  l'usine,  au  lieu  d'at- 
tendre le  résultat  de  ses  démarches  auprès  du  ministère  du  com- 
merce, l'examen  et  le  vote  du  comité  consultatif,  l'autorisation  d'in- 
troduire en  franchise  et  enfin  la  réception  du  métal  étranger  lui- 
même,  l'usine  prenait  chez  elle,  ou  dans  les  forges  de  son  voisinage, 
le  métal  dont  elle  avait  besoin,  et  le  mettait  en  œuvre  immédiate- 
ment; puis,  quand  l'autorisation  d'introduction  sollicitée  arrivait, 
n'ayant  plus  à  en  faire  usage  pour  elle-même,  elle  la  cédait  à  un 
tiers,  sans  s'occuper  d'autre  chose  que  de  satisfaire  à  la  sortie,  dans 
le  délai  de  six  mois  et  sous  une  forme  plus  ou  moins  avancée  de 
j'abrication,  d'une  quantité  de  métal  égale  à  celle  que  le  cession- 
naire  du  pouvoir  d'introduction  avait  fait  entrer  et  vendre  en 
France. 

Cette  rapidité  dans  l'exécution  des  commandes  est,  de  nos  jours, 
une  condition  principale.  C'est  au  plus  tôt  prêt,  aux  mêmes  condi- 
tions de  prix,  qu'est  assurée  la  clientèle. 

Deux  courants  étant  établis,  à  l'aide  desquels,  d'un  côté,  les  mé- 
taux étrangers  entrent  sur  notre  territoire,  tandis  qu'en  sortent, 
de  l'autre,  nos  métaux  travaillés,  il  était  à  prévoir  que  ces  deux 
courants  pourraient  devenir,  quant  aux  éléments  qui  les  formaient, 
à  peu  près  indépendants  l'un  de  l'autre,  bien  que,  dans  un  délai 
donné  et  fixé  par  la  loi,  leurs  résultats  dussent  présenter  un  équi- 
libre parfait;  et  c'est  ce  qui  arriva. 

Les  opérations  de  souscription  d'acquits-à-caution,  de  négociation 
des  pouvoirs  d'introduction,  en  se  multipliant  à  mesure  que  se 
dévelopaient  notre  exportation  de  machines  et  d'appareils,  amenè- 
rent le  concours  d'intermédiaires  entre  les  constructeurs  et  leurs 
cessionnaires,  qui,  sans  être  ni  maîtres  de  forges,  ni  constructeurs 
eux-mêmes,  portaient,  comme  courtiers,  l'offre  et  la  demande  des 
pouvoirs  d'introduction,  et  pratiquaient  ce  qu'on  a  désigné  sous 
le  nom  de  trafic  des  acquits-à-cantion,  et  ce  qu'on  a  attaqué 
«  comme  illicite  »,  sans  jamais  expliquer  pourquoi  ce  qui  était  le 
droit  acquis  à  l'un  devenait  illicite  en  passant  par  les  mains  d'un 
autre. 
o«  SÉRIE.  T.  XLVi.  — 15  avril   1877.  3 
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En  1851,  lorsque  parut  le  décret,  contresigné  par  M.  Buffet,  qui 
admettait  les  fontes  au  régime  des  acquits-à-caution,  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  d'alors  voulurent  protester  contre  ses 
dispositions,  parce  qu'elles  impliquaient  l'équivalent.  Leur  tenta- 
tive ne  trouva  point  d'auxiliaires. 

Onze  ans  après,  en  1863,  à  propos  d'une  pétition  relative  à  l'ap- 
plication du  décret  de  1857  et  des  doléances  signées  de  quelques-uns 
des  industriels  admis  à  déposer,  en  1877,  devant  le  conseil  supérieur, 
portant  également  sur  le  régime  de  l'admission  en  franchise  des 
fontes  et  fers  destinés  à  la  réexportation,  avaient  donné  lieu  à  une 
longue  discussion,  qui  occupa  deux  séances  consécutives  du  Sénat, 
—  discussion  à  la  suite  de  laquelle,  après  avoir  écouté  ceux  de  ses 
membres  qui  faisaient  autorité  dans  ces  matières  (1),  le  Sénat 
passa  à  l'ordre  du  jour. 

IL 

C'est  ici  le  moment  de  mettre  en,présencc  l'une  de  l'autre,  dans 
leurs  principaux  chefs  d'argumentation,  les  deux  thèses  opposées 
et  de  repasser,  sans  en  négliger  une  seule  qui  soit  de  quelque  im- 
portance, les  plaintes  respectives  et  les  raisons  contraires  qu'ont 
échangées,  en  tant  d'cccnsions  diverses,  les  partisans  et  les  adver- 
saires de  la  condition  de  Videntique,  dont  V obligation  du  transporta 
V usine  n'est  que  le  déguisement. 

Plaintes  et  raisonnements  ont,  des  deux  côtés,  peu  varié  depuis 
vingt  ans.  Leur  uniformité,  nous  pourrions  dire  leur  monotonie, 
est  telle  que, —  d'une  part,  dans  cette  session  du  Conseil  supérieur 
qui  s'est  terminée  au  mois  de  janvier  dernier,  un  des  adversaires 
les  plus  décidés  de  l'équivalent  a  pu,  en  guise  d'argumentation,  se 
contenter  de  relire  ii  ses  collègues  les  extraits  de  déposition  faites 
en  1866j  devant  le  Comité  consultatif  (2);  et  que,  d'autre  part,  nous 
aurons  à  emprunter  la  contrepartie  des  raisons  produites,  en  jan- 
vier 1877,  pour  défendre  la  prescription  du  «  transport  à  l'usine  » 
autant  aux  réponses  directes  faites,  à  l'instant  môme,  au  sein  du 
Conseil  supérieur  qu'à  un  document  qui  porte  la  date  de  1868  (3). 
11  y  abien  eu,  du  côté  des  adversaires  de  l'identique  et  de  son  ingé- 
nieux succédané  quelques  témoignages  de  faits  nouveaux  et  mani- 

(1)  Séance  du  28  février  1863,  Rapport  de  M.  le  comte  Mallct.  --  Discussion 
de  MM.  le  marquis  de  Boissy  et  le  comte  de  La  Riboisièrc. 

Séance  du  Ji  mars  1863.  Discussion  de  MM.  le  comte  de  La  Riboisière,  Michel 
Chevalier,  Dumas,  marquis  de  Boissy,  comte  de  Beaumont  et  Rouher. 

(2)  M.  Rcverchon.  —  Séance  du  13  décembre  1876. 

(3)  Séance  du  Sénat.  —  15  janvier  1868. 
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lestement  contraires  aux  intérêts  de  la  majorité  des  industries  du 
fer.  L'honorable  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille a  pu  certifier  devant  le  Conseil  supérieur  qu'avec  l'identique 
il  était  impossible  à  un  chantier  français  de  construire  un  seul 
navire  pour  l'étranger  et  que  la  grande  Compagnie  des  Forges  et 
Chantiers  de  la  Méditerranée  elle-même  avait  dû  y  renoncer  (1). 
L'ancien  Président  de  la  Gbambre  de  commerce  de  Paris, 
M.  E.  Gouin,  a  bien  pu  constater  que  «depuis  le  décret  restrictif  de 
1870,  l'exportation  des  objets  en  fer  a  baissé  de  53,000  tonnes  à 
14,000;  que  celle  des  tôles  est  tombée  de  44,000  tonnes  à  4,700. 
Il  a  bien  pu  faire  remarquer  que  «de  grands  maîtres  de  forges,  au- 
trefois adversaires  des  constructeurs,  réclamaient  aujourd'hui,  de 
concert  avec  eux,  contre  les  effets  de  ce  décret  (2).  » 

Mais,  quant  à  la  théorie  même  du  régime  des  admissions  tempo- 
raires età  son  mécanisme,  chacun  est  resté  et  devaitrester,  en  1877, 
sur  le  terrain  où  ses  devanciers  avaient  pris  place  dès  1851.  Quant 


(1)  Séance  du  12  décembre  1876. 

M.  GUANVAL,   président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

«  Je  citerai  comme  exemple  la  ^ande  compagnie  des  forges  et  chantiers  de  la 
Méditerranée.  Cette  compagnie,  qui  est  organisée  pour  exécuter  des  travaux  con- 
sidérables, a  été  sur  le  point  d'entreprendre  des  coïistructions  pour  l'étranger; 
mais  elle  a  été  forcée  d'y  renoncer,  parce  q-a'avec  le  système  de  l'identique,  l'obli- 
gation d'apporter  de  la  matière  première  îi  l'usine  entraînait  des  frais  de  transport 
considérables  qu'il  lui  était  impossible  de  supporter. 

«  Le  régime  de  l'admission  temporaire  à  l'identique  aboutitiï  la  négation  du  but 
qu'on  vent  atteindre,  qui  tst  de  développer  le  ti*avail  national  îl  l'étranger.  Qu'on 
établisse  d'une  manière  exacte  la  corrélation  existant  entre  la  matière  importée 
et  la  matière  exportée  :  on  aura  alors  une  légialationvraie,  qui  profite,  en  définitive, 
au  pays  tout  entier  ;  car  la  France  est  une,  il  n'y  a  de  véritable  zone  que  la  limite 
des  frontières.  » 

(2)  M.  Ernest  Gouin.  (Même  séance.) 

«  Le  commerce  de  France  s'alimente  par  le  marché  du  dedans  et  par  celui 
dn  dehors.  Notre  marché  intérieur  ne  suffit  plus  à  l'industrie  et  au  com- 
merce français.  Noos  devons  nous  adresser  au  marché  extérieur.  II  faut  donc 
que  celui-ci  se  développe  pour  nos  besoins;  il  faut  le  mettre  à  notre  portée. 
Le  commerce  extérieur  a  déjà  puissamment  contribué  à  relever  l'influence 
de  la  France,  à  refaire  sa  situation,  et  je  crois  que  les  inconvénients  do  dé- 
tail dont  se  plaignent  quelques  intérêts,  par  rapport  au  régime  des  admissions 
temporaires,  sont  peu  de  chose  en  comparaison  des  avantages  obtenus  par  l'appli- 
cation de  ce  système.  Le  commerce  extérieur  a  aujourd'hui  la  même  importance, 
en  France  qu'en  Angleterre  et  en  d'autres  pays  ;  il  s'y  est  même  créé  des  indus- 
tries spéciales  qui  ne  vivent  que  par  le  commerce  extérieur.  Ce  commerce  ne  de- 
mande pas  de  protection,  il  demande  seulement  la  liberté.  Son  champ  est  indéfini, 
et  ce  serait  une  faute  grave  que  de  vouloir  limiter  son  action  par  des  considéii- 
tions  tirées  de  la  siiualion  du  commerce  intérieur.  On  nuirait  au  commerce  général 
de  la  France,  et  h  sa  situation  dans  le  monde  entier. 
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à  la  doctrine  elle-même,  de  part  et  d'autre,  on  n'a  pas  fait,  on  ne 
pouvait  guère  faire  un  pas.  Prémisses,  arguments,  conclusions: 
tout  a  été  déjà  et  souvent  entendu. 

f   De  1864  a  1869, les  fontes  étaient  soumises  au  régime  de  l'équivalent  comme 
elles  le  sont  encore   aujourd'hui.  Or,  pendant  ces  six  années,  l'exportation  des 
fontes  a  été  de  82,000  tonnes. 
«  Je  laisse  de  côté  les  années  de  la  guerre  1870  et  1871. 

«  Dans  les  années  1872,  1873,1874  et '875,  la  réexpédition  a  été  de  87,000  tonnes, 
c'est-k-dire  que  les  exportations  ont  plutôt  augmenté. 
«Voyons  maintenant  les  fers. 

«  La  moyenne  des  exportations  en  objets  de  fer  a  été,  pendant  ces  six  années,  de 
53,000  tonnes,  et,  dans  les  quatre  années  1872,  1873,  1874  et  1875,  cette  exporta- 
tion est  tombée  à  14.000  tonnes. 

«Pour  les  tôles,  la  moyenne  des  exportations  était  de  11,000  tonnes;  elle  est 
tombée  à  4,700  tonnes. 

«  Ce  relevé  montre  que  sous  le  régime  de  l'équivalent,  qui  a  été  maintenu  jusqu'à 
ce  jour,  l'exportation  des  fontes  a  plutôt  augmenté,  et  que,  pour  les  fers  et  les 
tôles  placés  sous  le  régime  de  l'identique,  il  y  a,  au  contraire,  une  diminution  de 
près  des  quatre  cinquièmes. 

«  Cela  est  d'autant  plus  fâcheux  que  les  objets  qui  étaient  fabriqués  avec  le  fer 
et  avec  la  tôle  laissaient  dans  le  pays  une  main-d'œuvre  des  plus  considérables. 

«  Les  ouvrages  en  tôle  et  en  fer,  étant  ceux  qui  comportent  le  plus  de  mains- 
d'œuvre,  de  frnis  généraux  et  de  bénéfices,  dès  qu'ils  font  défaut,  la  somme  totale 
est  singulièrement  abaissée. 

«  On  a  dit  que  le  bénéfice  que  les  constructeurs  retiraient  dos  importations  tem- 
poraires était  très-peu  considérable. 

«  C'est  une  erreur  grave  :  les  matières  premières  ne  coûtent  îi  l'étranger  que 
20  francs  au  lieu  de  25  à  26  francs.  Chez  nous,  c'est  donc  une  différence  de  5  à 
6  francs.  Cette  différence  est  plus  considérable  sur  les  ouvrages  en  métaux,  qui 
coûtent  en  moyenne  de  35  à  40  francs.  Sur  ces  ouvrages,  qui  sont  ceux  dont  on 
exporte  le  plus,  il  y  a  une  difl"érence,  entre  les  Angais  ou  Belges  et  nous,  de  5  à 
6  centimes  par  kilogramme  provenant  du  prix  de  la  matière,  c'est-à-dire  de  13  à 
15  p.  0]0. 

K  Par  le  temps  de  grande  concurrence  qui  existe  aujourd'hui,  une  différence 
ne  peut  pas  ôtre  négligée,  et  c'est  grâce  à  elle  que  nous  pouvons  lutter  avec  nos 
rivaux.  Autrefois,  il  y  a  douze  ou  quinze  ans,  quand  les  constructeurs  étaient  seuls 
en  France  à  soutenir  la  nécessité  des  importations  temporaires,  ils  avaient  affaire 
à  toutes  lés  forges  réunies  contre  eux.  Mais  des  forges,  qui  sont  dirigées  par 
des  hommes  très-intelligents,  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  qu'elles  pouvaient  tout 
aussi  bien  que  nous  faire  leur  profit  des  marchés  étrangers,  et  aujourd'hui,  ces 
maîtres  de  forge,  qui  étaient  autrefois  nos  adversaires  les  plus  énergiques,  sont 
devenus  nos  alliés. 

«  Les  plus  grandes  forges  de  France,  celles  qui  soni  le  mieux  montées,  et  qui  ont 
le  plus  à  leur  portée  le  minerai  et  le  charbon,  luttent  avec  nous  contre  les  Anglais 
et  les  Belges  avec  le  plus  grand  succès.  Mais  il  reste  encore  des  forges  qui  luttent 
contre  la  pratique  des  importations  temporaires.  Ce  sont  les  forges  qui  n'ont  pas 
imité  celles  qui  soutiennent  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  et  je  crois 
qu'il  y  a  un  peu  de  leur  faute  si  elles  se  trouvent  dans  une  situation  fâcheuse,  car  L 

elles  sont  situées  à  la  frontière,  de  sorte  que  les  frais  de  transport  n'existent  pour  ■ 

elles,  ni  pour  l'introduction  des  matières  premières,  ni  pour  l'exportation  des  ma-  • 

tières  qu'elles  ont  fabriquées. 
«  Ne  croyez  pas  pourtant  que  nous  fassions  avec  Tétrangcr  des  affaires  considc- 
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Exposonsetrésamons  d'abord  la  thèse  des  défenseurs  de  l'iden- 
tique. 

«  Ce  n'est  pas  contre  l'esprit  de  la  loi  de  1836  que  nous  réclamons, 
ont  dit  toujours  les  chefs  ou  les  mandataires  dos  forges  du  Nord  et  de 
l'Est,  car  elle  est  destinée  à  développer  l'exportation  à  l'étranger  des 
produits  métallurgiques,  et  le  développement  de  l'exportation  implique 
celui  de  la  production  française  :  c'est  contre  son  mode  d'application. 
Cette  loi  a  autorisé  l'entrée  en  franchise  des  métaux  étrangers,  en  pres- 
crivant la  réexportation  des  produits  fabriqués  avec  ces  métaux.  C'est 
l'identique  que  prescrit  la  loi  et  non  pas  l'équivalent,  comme  l'a  souvent 
admis  la  tolérance  administrative. 

«  On  allègue  le  prix  des  transports,  qui  rendrait  de  nulelTet,  pour  les 
usines  du  centre  et  du  midi,  cette  faculté  d'importatioa.  Mais  est-ce 
que  la  forge  placée  loin  du  minerai,  loin  du  combustible,  loin  du  mar- 
ché consommateur,  a  le  droit  de  dire  à  l'Etat  :  «Protégez-moi,  créez 
pour  moi  des  primes  qui  atténuent  ma  mauvaise  situation  topogra- 
phique ;  je  dois  travailler  comme  les  autres  ateliers.  »  Est-ce  que  la 
raison,  est-ce  que  le  Gouvernement  n'ont  pas  répondu  à  ces  ateliers  . 
«  Placez-vous  de  manière  à  profiter  des  éléments  qui  assurent  la  vitalité 
à  vos  usines,  rapprochez-vous  de  la  houille,  du  minerai,  des  consom- 
mateurs.» Est-ce  que  l'Etat  ne  doit  pas  aussi  dire  au  constructeur  que 
la  distance  sépare  de  la  matière  première  étrangère  :  «  Allez  au  devant 
de  cette  matière,  approchez-vous  de  la  porte  que  j'ai  ouverte  pour  mettre 
cette  matière  à  votre  disposition. 

«  Il  ne  faut  pas  laisser,  par  l'application,  la  loi  dévier  de  son  but 
avouable  et  raisonnable,  pour  le  conduire  à  une  protection  au  profit  de 
constructeurs  mal  placés. 

«  Avec  l'équivalent,  l'importation  des  métaux  a  lieu  par  le  nord, 
presque  exclusivement,  c'est-à-dire  dans  une  proportion  moyenne  de 
87  0/0;  l'exportation  des  produits,  presque  exclusivement  par  le  midi. 

râbles  et  très-avantageuses  ;  mais  chacun  sait  qu'il  y  a,  pour  le  commerce,  deux 
matières  de  gagner  de  Targent,  soit  en  faisant  peu  d'affaires  moyennant  un  gros 
bénéfice,  soit  en  étendant  ses  opérations,  en  se  contentant  de  gagner  peu  sur  ctiaque 
afTaire.  Actuellement,  ce  qu'on  cherche  surtout,  c'est  de  faire  beaucoup  d'opéra- 
tions. Or,  quand  nous  envoyons  à  l'étranger  des  locomotives,  des  ponts,  des  char- 
pentes en  fer  ou  bien  des  rails  ou  des  essieux,  le  bénéfice  que  nous  réalisons  sur 
chaque  objet  est  très-limité;  mais,  en  définitive,  il  devient  important  par  l'exten- 
sion que  nous  donnons  à  notre  clientèle.  Nous  remplaçons  l'élévation  du  chiffre 
du  bénéfice  par  la  quantité  des  commandes  que  nous  exécutons.  C'est  ainsi  que 
nous  sommes  entrés  dans  une  voie  qui  nous  a  permis  de  développer  énormément 
nos  eflorts  et  de  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  Anglais. 

V  ...  Le  point  de  départ  de  cette  situation,  je  le  répète,  c'est  l'égalité  du  prixdc 
la  matière  première  entre  nous  et  les  Anglais  et  les  Belges.  Je  ne  vois  ici  rien 
qui  ait  le  caractère  d'une  primo,  et  personne  au  monde  ne  nous  paye  déprime».  » 
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c'est-à-dire  dans  une  proportion  de  plus  de  75  0;0.  Le  groupe  métallur- 
gique du  Nord  supporte  alors  seul  tout  le  poids  du  régime  des  acquits- 
à-caution,  dont  le  profit,  au  contraire,  se  reporte  vers  les  ateliers  pla- 
cés en  dehors  des  conditions  économiques  naturelles,  c'est-à-dire  en 
dehors  de  la  zone  raisonnable  des  transports  (1). 

«  L'argument  tiré  des  frais  de  transport  n'est,  d'ailleurs  et  au  fond, 
qu''un  prétexte.  Ce  que  recherchent  les  constructeurs,  c'est  une  prime, 
ce  n'est  pas  la  matière  première  en  franchise. 

«Les  droits  portés  au  tarif  conventionnel  étaient  une  digue  contre 
l'effort  du  fer  étranger,  mais  l'acquit-à-caution  est  une  vanne  laissée  à 
le  discrétion  de  tout  spéculateur,  même  étranger  à  la  métallurgie,  vanne 
qui  s'ouvre,  selon  son  caprice  et  son  intérêt,  sans  aucune  règle  de  me- 
sure ou  de  temps,  et  qui  doit,  tôt  ou  tard,  laisser  passer  le  flot  tout  en- 
tier (2). 

oc  Un  abaissement  du  droit  sur  les  fers  serait  préférable  au  régime 
des  acquits-à-caution,  qui  est  l'inconnu  ;  le  droit  serait  au  moins  un 
régime  fixe,  régulier,  uniforme  pour  tous.  Le  retour  à  l'identique  et 
l'abandon  de  l'équivalent  est  commandé  par  le  texte  de  la  loi,  par 
l'équité,  autant  que  par  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  conservation  des 
grandes  industries  métallurgiques  du  Nord » 

Donnons  maintenant  la  parole  aux  défenseurs  de  l'équivalent. 

«  Les  maîtres  de  forges  du  Nord,  —  ont  dit  les  partisans  du  régime 
de  1862.  grossis  par  les  nombreux  auxiliaires  que  leur  a  amenés  l'épreuve 

(1)  La  revendication  du  privilège  exclusif  a.  toujours  été  faite  par  les  intéressés 
dans  les  termes  les  plus  absolus  devant  le  commité  consultatif,  en  1867,  et  en  1877 
devant  le  Conseil  supérieur. 

«  Les  forges  du  Nord  ne  se  plaignent  pas  fies  avantages  qu'offre  le  système 
actuel  aux  industriels  pkicés  sur  la  frontière  du  Nord,  qui  pinfitent  justement  des 
Wne/îces;  mais  elles  se  plaignent  avec  raison  de  voir  les  forges  du  Centre  t-t  du 
Midi,  qui  n'ont  pas  du  tout  la  même  situation,  profiter  néanmoins  des  mêmes 
avantages,  au  moyen  d'un  trafic  illicite  et  aux  dépens  des  forges  du  Nord.  »  — 
(Déposition  de  M.  de  la  Martcllierc.  — (Séance  du  16  février  J867.) 

«  Je  ne  me  plains  pas  du  PRrviLÉGE  accorde  à  certaines  industries;  mais  le  régime 
des  acquits-à-caution,  tel  qu'il  fonctionne  actuellement,  n'est  pas  dans  l'esprit  de 
\Bi\o\(\c.  {&^(j,  qui  n'a  voulu  protéger  qtie  des  usines  placées  conrennltlement...  » 
—  (Déposition  de  M.  Létrangc,  fondeur-lamineur  de  cuivre,  à  Paris.  —  Séance 
du9  février  1867.) 

(2)  «  Contrairement  à  tonte  règle  économique,  le  prix  ^es  fers,  en  France,  ne 
repose  plus  aujourd'hui  sur  l'offre  et  la  demande  de  ces  produits;  il  repose  sur  un 
fait  accessoire,  l'offre  et  la  demande  des  pouvoirs  d'introduction. 

«  Exportc-t-on  beaucoup  de  fer  ouatô,  les  pouvoirs  d'introduction  sont  plus 
offerts,  à  plus  bas  prix,  elle  prix  du  fer  baisse.  Exportc-t-on  moins,  !e  prix  du  fer 
s'élève,  parce  que  les  pouvoirs  d'introduction  sont  plus  rares  et  plus  chers.  Il  est 
donc  résulté  de  ce  trafic  ime  soi'te  d'échelle  mobile  ^  contre-sens,  qui  régit 
actuellement  le  cours  des  fers  français.  »  —  (Déposition  de  M.  René  Hamoir 
séance  du  2  février  1867.) 
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du  décret  de  janvier  1870, —  se  trompent  à  la  fois  sur  la  nature  des  crises 
que  subit  la  métallurgie,  sur  leur  étendue,  sur  leurs  causes  et  sur  l'ac- 
tion qu'y  peuvent  exercer  les  acquits-à-caution. 

n  Ils  se  trompent  sur  l'intensité  et  l'étendue  des  crises  en  les  repré- 
sentant toujours  comme  particulières  aux  forges  du  Nord,  tandis 
qu'elles  sont  générales,  qu'elles  sévissent  au  Midi  et  au  Centre  comme 
au  Nord,  et  non-seulement  en  France,  mais  en  Belgique,  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  aux  Etats-Unis  même,  comme  sévissent  les  tempêtes 
qui,  parties  d'un  point  déterminé  de  l'horizon,  ravagent  presque  au 
même  instant,  les  régions  exposées  à  leur  souffle.  ^ 

«  Ils  se  trompent  sur  leur  cause,  qui  n'est  autre,  en  réalité  et  cons- 
tamment, que  cette  condition  imposée  par  la  concurrence  à  l'industrie 
métallurgique,  de  réduire  ses  prix  de  revient,  en  les  répartissant  sur 
un  plus  grand  nombre  de  produits,  et  qui  lui  fait  ainsi,  partout  et  si- 
multanément, augmenter  ào.  production,  indépendamment  des  besoins 
de  la  consommation. 

«  Ils  se  trompent  encore,  en  imputant  au  régime  des  acquits  des  ré- 
sultats complètement  indépendants  de  lui,  et  dont  ils  n'ont  eux-mêmes 
pensé  à  lui  demander  compte  que  depuis  que  le  prix  des  pouvoirs  d'in- 
troduction est  descendu  au-dessous  des  chiffres  des  tarifs  de  douane. 
De  1862  à  1865,  les  prix  des  pouvoirs  d'introduction  des  fers  et  tôles 
8'étaient  constamment  rapprochés  du  taux  des  droits  de  douanes,  à  sa- 
voir deS  à  6  fr.  pour  les  fers,  et  de  6  à  7  fr,  pour  les  tôles.  Rappeler 
que,  pendant  trois  ans,  les  prix  des  pouvoirs  n'avaient  eu  aucune 
influence  sur  les  cours  d,es  métaux  mêmes,  c'est  forcer  à  chercher 
ailleurs  la  raison  de  leur  avilissement  momentané. 

«  L'introduction  de  la  fonte  étrangère,  sous  charge  de  réexportation, 
implique  forcément,  à  cause  des  déchets  de  fabrication,  dont  la  douane 
ne  tient  pas  compte  à  la  sortie,  l'emploi  d'une  certaine  quantité  de  fonte 
française,  destinée  à  parfaire  la  différence.  La  proportion  des  déchets  est, 
selon  le  mode  et  le  degré  de  fabrication,  de  10,  de  20,  de  30,  quelquefois 
de  SO  0/0.  C'est  donc  une  quantité  de  20  0/0,  en  moyenne,  de  celle  du 
fer  importé,  dont  la  vente  est  assurée  aux  usines  nationales,  par  le  seul 
fait  de  l'introduction  du  métal  étranger. 

«  L'action  immédiate  du  régime  est  donc  favorable  à  la  métallurgie 
française;  son  action  déflnitive  l'est  bien  davantage  encore. 

«  Quand,  conformément  aux  vœux  des  forges  du  Nord,  on  referme  ces 
barrières,  qu'avaient  franchies  les  usines  du  Midi  et  du  Centre,  la  quantité 
de  métal  qui  sortait  de  leurs  ateliers  pour  aller  se  placer  en  Espagne, 
en  Italie,  en  Angleterre,  en  Chine,  au  Japon,  en  Cochinchine,  est  venue 
refluer,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'intérieur,  de  proche  en  proche, 
d'abord  établir  sa  concurrence  sur  le  marché  de   Paris,  que   les  forges 
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du  Nord  occupaient  à  peu  près  sans  conteste,  et  ont  débordé  jusque  sur 
les  places  du  Nord  elles-mêmes  (4). 

«  Des  circonstances  absolument  exceptionnelles,  des  accidents  de 
besoins  et  de  commandes  à  l'étranger,  de  IST'i  à  187d,  ont  seuls  empê- 
ché que  ces  efïets  ne  se  fissent  sentir  à  l'intérieur  d'une  façon  plus 
marquée. 

«  Les  forges  de  la  frontière  du  Nord,  qui  reçoivent,  presque  sans 
frais  de  transport,  les  matières  premières,  et  qui,  sans  frais  de  trans- 
port également,  exportent  le  produit  fabriqué,  sont  assurément  mieux 
placées  qgie  le  Creuzot,  par  exemple,  pour  faire  à  la  Belgique  et  à  l'An- 
gleterre une  concurrence  que  le  Creuzot  cependant  accepte  et  pratique 
avec  profit. 

a  D'ailleurs  cet  avilissement  prétendu  des  fers  sur  les  marchés  du 
Nord  est  démenti  par  les  cours  eux-mêmes,  et  l'argumentation,  en 
apparence  décisive,  qui  repose  sur  la  proportion  de  90  0/0  de  l'importa- 
tion au  Nord  et  de  75  0/0  de  l'exportation  au  Midi,  n'est,  à  y  regarder 
de  près,  que  spécieuse. 

«  Si  ce  partage  du  pays  en  zone  d'importation  et  en  zone  d'exporta- 
tion était  exact  ;  si  la  seconde  bénéficiait  de  tout  le  mal  fait  à  la  pre- 
mière par  le  trafic  des  acquits,  cette  différence  se  traduirait  par  un 
énorme  écart  entre  les  cours  des  deux  grands  marchés  du  Nord  et  du 
Midi,  Paris  et  Lyon.  Le  prix  du  fer  devrait  être  avili  sur  le  premier  et 
surexhaussé  sur  le  second.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  qui  avait 
lieu,  en  1867  par  exemple,  et  certains  spéculateurs  avaient  trouvé  profit  à 
l'aire  arriver  des  fers  de  Lyon  sur  le  marché  de  Paris...  Habituelle- 
mont,  les  cours  sont  exactement  les  mêmes  sur  les  deux  places. 

R  Le  mécanisme  qui  fait  entrer  d'un  côté  et  sortir  de  l'autre  une  cer- 
taine quantité  de  fer,  —  une  fois  admis,  —  qu'importe  que  ce  soient 
les  industriels  eux-mêmes  qui  le  mettent  enjeu,  ou  bien  qu'il  soit  aban- 
donné à  des  intermédiaires,  à  des  courtiers  ?  En  quoi  le  résultat  final 
en  est-il  affecté  ? 

«  Sans  doute  le  profit  que  retire  l'industriel  en  vendant  sou  pouvoir 
d'introduction  représente  encore  à  quelque  degré  la  trace  d'un  procédé 

(1)  Sur  ce  pohit,  la  déposition  do  M.  Schneider,  en  1867,  est  importante  à  con- 
sulter. 

«  La  production  du  fer  en  France  est  de  900,000  tonnes  environ,  la  consomma- 
lion  de  850,000,  soit  un  excédant  de  50  à  60,000  tonnes,  On  en  importe  de  60  à 
70,000  tonnes,  on  en  exporte  130,000  sous  toutes  les  formes  :  reste  donc  un  sur- 
plus, pour  l'exportation,  de  60,000  tonnes  environ.  S'il  n'y  avait  ni  importation  ni 
exportation,  il  y  aurait  donc  sur  le  marclié  français  60.000  tonnes  de  plus  qui 
l'encombreraient  plus  et  qui  lui  feraient  plus  de  tort  que  ne  le  peuvent  faire  au 
jourd'hui  môme  les  abus  du  répime  des  acquits.  II  y  a  intérêt  évident  à  faire  entrer 
70,000  tonnes  qui  en  font  sortir  130,000.  »  —  (Déposition  de  M.  Schneider,  devant 
le  comité  consultatif.) 
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économique  aujourd'hui  abandonné  ;  sans  doute  on  peut  parler  ici  de 
subvention  indirecte,  de  prime  ;  mais  cette  prime,  qui  disparaîtrait  le 
jour  où  les  droits  de  douane  seraient  abaissés,  a  des  effets  si  considé- 
rables, qu'il  serait  aussi  impolitique  qu'injuste,  au  cours  de  la  trans- 
formation économique  qu'a  subie  notre  pays,  et  des  concurrences  redou- 
tables de  l'étranger,  d'en  contester  le  bénéfice  à  des  industries  qui  le 
partagent,  en  définitive,  avec  tant  d'autres  branches  de  la  production 
française  (forgerons,  charpentiers,  tourneurs,  menuisiers,  peintres, 
etc.),  et  le  font  servir  à  l'accroissement  de  la  richesse  du  pays  tout 
entier. 

a  Si  les  droits  à  l'entrée  sur  les  fers  sont  nécessaires  à  l'industrie,  le 
régime  des  acquits-à-caution  est  indispensable  à  l'exportation.  C'est  à 
l'aide  de  l'exportation  seule  qu'il  a  été  possible  de  maintenir  l'activité 
dans  les  ateliers,  et  d'abaisser  graduellement  les  prix  pour  la  consom- 
mation intérieure. 

«  Toutes  les  industries  du  fer  sont  liées  intimement  ;  ce  qui  sert  le 
développement  des  unes  assu^-e,  au  lieu  de  le  détruire  ou  de  l'entamer, 
le  développement  des  autres. 

«  Un  moment  d'arrêt  dans  cette  impulsion  générale  amène  une  déper- 
dition irréparable  de  nos  forces  productives,  et  porte  un  préjudice  égal 
à  nos  contradicteurs  et  à  nous-mêmes  (1).  » 


(1)  Voir  les  dépositions  conformes  dans  l'enquête  de  1867  de  MM.  : 

Armand,  représentant  la  société  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée  ; 

Benoît  d'Azy  (le  comte),  représentant  les  forges  d'AIais  (Gard); 

De  Blonay,  représentant  la  maison  de  Dictricli,  de  Nicderbronn  (Bas-Rhin)  ; 

Chenu,  représentant  la  maison  Call,  de  Paris  ; 

David,  représentant  la  maison  Pctin-Gaudet,  de  Rivc-de-Gier  (Loire)  et  Paris  ; 

Duret,  négociant  à  Paris  ; 

Fournier,  de  la  maison  Bernard-Fleury  et  Fournier,  tréfiieurs  à  Gondrilliers, 
près  de  l'Aigle  (Orne)  ; 

Gouin  (Ernest),  constructeur  ;i  Paris  ; 

Houcl,  représentant  la  maison  Petin-Gaudet,  de  Rive-dc-Gier  (Loire)  etPariy  ; 

Jouct-Pastré,  administrateur  de  la  compagnie  des  forges  et  chantiers  de  la  Mé- 
diterranée; 

Julien,  de  Terre-Noire  (Loire),  Lavoulte  (Ardèche)  et  Bcsséges  (Gard)  ; 

Marin,  représentant  des  forges  de  l'Hormcs  (Loire)  ; 

Mirio,  négociant  en  métaux  h  Paris; 

Pinard,  maître  de  forges  à  Marquise  (Pas-de-Calais; 

Sénac,  délégué  de  la  chambre  syndicale  du  commerce  d'exportation  de  Paris  ; 

Schlumbergcr,  constructeur  à  Guebvvillcr  (Haut-Rhin)  ; 

Schneider,  directeur  de  la  société  des  forges  du  Creuzot; 

Stéhélin,  constructeur  à  Bischwiiler  (Haut-Rhin); 

Verdier,  fabricant  d'acier,  constructeur  à  Firminy  (Loire)  ; 

Veslot  aîné  et  Veslot  jeune,  représentant  la  société  des  forges  et  chantiers  de 
l'Océan  ; 

Voruz,  constructeur  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  ; 

De  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  elc,  etc. 
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«  Eq  réclamant  si  ônergiquement,  au  nom  de  l'égalité  et  de  Téquité, 
contre  les  tolérances  de  l'équivalent  et  dans  le  sens  des  rigueurs  de 
l'identique,  les  représentants  des  forgas  du  Nord  semblent  oublier  que 
ce  n'est  pas  d'un  droit  préexistant  qu'il  s'agit,  mais  d'une  faveur  créée 
par  la  loi  ;  faveur  dont  ils  entendent  réserver  le  monopole  exclusif  à 
certaines  usines  placées  dans  des  régions  géographiques  déterminées. 
C'est  alors  le  droit  de  ces  usines  au  privilège  qu'il  eût  fallu  dé- 
montrer. 

«  Si  le  Gouvernement  créait  un  tarif  spécial  en  faveur  du  maître  de 
forges  placé  loin  du  minerai,  du  combustible  et  du  marché,  il  irait  évi- 
demment à  rencontre  d'un  intérêt  général.  Mais  quand,  préoccupé  de  la 
situation  des  constructeurs  éloignés  des  frontières  d'importation,  il  les 
laisse,  à  l'aide  d'une  tolérance  administrative  que  n'excède  ni  la  faculté 
à  lui  conférée  parla  loi  de  1836,  ni  la  sphère  où  elle  peut  s'exercer,  par- 
ticiper aux  avantages  de  situations  géographiques  plus  favorables,  et 
développe  ainsi,  sur  tous  les  points  du  territoire,  la  production  et  le 
commerce,  il  sert  l'intérêt  général  au  lieu  de  le  trahir,  et  quand  il  arrive 
ainsi  à  rendre  accessible  et  commune  à  tous  une  faculté  qui  n'avait  d'a- 
bord été  que  le  privilège  de  quelques-uns,  il  ne  viole  pas  les  règles  de 
l'équité  et  de  l'égalité  devant  la  loi,  il  les  pratique  selon  les  besoins 
aggrandis  de  la  production  et  des  échanges. 

«La  cause  première  de  la  différence  entre  le  cours  des  pouvoirs  d'in- 
troduclion  et  le  taux  des  droits  d'entrée  sur  les  fers,  tôles  et  aciers,  en 
France  est  l'élévation  relative  de  ces  droits,  devant  la  législation  doua- 
nière du  reste  de  l'Europe.» 

m. 

Ce  fut  aux  organes  de  cette  dernière  thèse  que  le  comité  consul- 
tatif, —  après  une  enquête  de  trois  mois,  —  finit  par  donner 
raison.  Par  une  délibération  qui  porte  la  date  du  17  août 
1867  et,  au-dessous,  deux  noms  également  respectés,  celui  de 
M.  Chevreuil,  qui  la  présida  et  celui  de  M.  Combes  qui  en  fut 
le  rapporteur,le  comité  conclut  non-seulement  au  maintien,  mais  à 
l'extension  des  applications  du  décret  mise  en  cause,  celui  du  15 
février  1862.  Quand  les  doléances,  que  le  comité  avait  condamnées, 
se  reproduisirent,  toujonrs  dans  les  mômes  termes,  en  1868,  devant 
le  Sénat,  sous  forme  de  pétition,  le  Sénat,  après  trois  jours  de  dis- 
cussion (1),  les  écarta  par  l'ordre  du  jour. 

Et  cependant,  cette  question  de  l'identique  et  de  la  rigueur  du 
texte  fut  soutenue  avec  une  énergie  obstinée  par  le  champion  le 
plus  redoutable  que  les  auteurs  du  décret  de  1862  pussent  rencon- 

(1)  Scancos  des  14  janvier,  i  et  5  lévrier  1868. 
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trer  en  face  d'eux,  par  le  procureur  général  Delangle,  qui,  à  deux 
reprises,  força  le  minisire  du  commerce  à  lui  répondre  en  personne 
et  à  ne  plus  laisser  aux  commissaires  habituels  du  gouvernement 
le  soin  de  le  réfuter.  Malgré  ces  efforts  répétés,  malgré  les  com- 
promis possibles  qui  eussent  permis  au  gouvernement  d'accepter 
le  renvoi  de  la  pétition  à  son  examen,  le  ministre  refusa  toute 
transaction  quant  à  la  question  de  droit  et  décida  en  sa  faveur  un 
vote  .presque  unanime  de  l'assemblée. 

Les  voix  de  1863  se  retrouvèrent  plus  nombreuses  encore  en  1868. 
En  1868,  comme  en  1863,  le  Sénat  pensa  que  le  gouvernement 
était  demeuré  fidèle  à  ses  devoirs  et  à  l'intérêt  publicen  permettant 
à  l'expérience  de  modifier  le  mécanime  primitif  et  rudimentaire  des 
premières  substitutions  de  l'admission  temporaire  sous  charge  de  ré- 
exportion  au  système  des  drawbak .  Il  pensa  que  les  rouages  nouveaux 
dont  il  l'avait  muni  avaient  donné  des  résultats  plus  considérables 
et  plus  profitables  au  pays  que  ne  l'avaient  entrevu  ceux-là  même 
qui  l'avaient  inventé,  et  qu'en  permettant  ainsi  à  la  pratique  d'aller 
plus  loin  que  les  premières  prévisions  des  législateurs  de  1791  et  de 
1836,  il  avait,  sans  excéder  la  délégation  dont  ces  législateurs  l'a- 
vaient investi,  accru  la  puissance  productive  et  élargi  le  champ  des 
débouchés  de  la  métallurgie  française.  Le  Sénat,  en  1868  comme 
en  1862,  estima  que,  par  cette  jurisprudence  salutaire,  inspirée  du 
véritable  esprit  de  la  loi,  le  gouvernement  avait  bien  plutôt  rétabli 
qu'infirmé  la  pratique  de  la  justice  et  de  l'égalité  de  traitement 
pour  tous,  et  qu'en  avisant  aux  moyens  de  faire  d'une  faveur  d'a- 
bord privative  et  spéciale  aux  usines  placées  dans  certaines  régions 
du  pays,  un  avantage  accessible  à  toutes,  il  avait  sagement  et  légale- 
ment adapté  aux  besoins  d'un  régime  économique  nouveau  une 
institution  que  ses  auteurs  avaient,  à  l'origine  et  dans  des  condi- 
tions toutes  différentes,  combinée  vers  des  fins  plus  étroites  et  en 
vue  d'horizons  moins  étendus. 

Trois  mois  plus  tard, la  même  question  était  soulevée  et  soutenue 
au  palais  Bourbon  par  d'autres  champions,  qui  forçaient,  eux  aussi, 
un  ministre,  cette  fois  le  ministre  d'État  lui-même,  à  combattre 
corps  à  corps  avec  eux  dans  une  lutte  qui  dura  neuf  jours  (1  ;;  lutte 
dont  le  gouvernement  sortit  victorieux.  Sa  jurisprudence  en 
matière  d'admissions  temporaires  fut  acceptée  par  le  Corps  légis- 
latif et  consacrée  par  son  vote. 

(1)  Séances  des  l«r,  11,  12, 13, 14,  15,  16,  18  et  20  mai  1868. 
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IV 

On  a  souvent,  dans  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur  du 
commerce  (1),  cherché  à  représenter  les  décrets  du  9  janvier  1870 
«  comme  intervenus  à  la  suite  de  l'enquête  devant  le  comité  con- 
«  sultatifet  comme  sa  conséquence  ».  Le  lecteur  a  pu  voir  par  ce 
qui  précède  combien  les  auteurs  de  cette  assertion  ont  été  mal 
servis  par  leur  mémoire  ou  par  leurs  recherches.  Les  délibéra- 
tions du  comité  consultatif  avaient  été  absolument  contraires  aux 
prétentions  que  satisfît,  deux  ans  et  demi  plus  tard,  le  décret  db 
Ojanvier  1870, —  Après  l'enquête  de  1866-1867,  — au  Corps  légis- 
latif, comme  au  Sénat, — à  la  suite  de  débals  également  approfondis, 
également  prolongés,  le  gouvernement  impérial  avait  décidé  l'ad- 
hésion de  la  majorité  de  l'une  et  l'autre  assemblée  h  l'esprit  et  à 
la  lettre  des  décrets  de  1862. 

Ce  fut  à  Vimproviste,  sans  délibération  nouvelle  ni  du  comité  con- 
sultatif, ni  du  Conseil  supérieur,  ni  de  la  Chambre  des  députés,  ni 
du  Sénat,  qu'éclata  «comme  la  foudre,  »  —  selon  l'expression  d'un 
membre  du  Conseil  supérieur  (2),  le  décret  du  9  janvier,  rendu  par 
un  cabinet  installé  depuis  huit  jours  à  peine  (3). 

L'historique  des  décrets  de  janvier  1870  et  de  leur  élaboration, 
ou  plutôt  de  leur  improvisation,  est  la  meilleure  introduction,  etla 
plus  instructive,  à  leur  examen. 

Vingt-deux  députés  (4)  de  nos  provinces  frontières  avaient,  dans 
laséancedu  17  décembre  1869,  déposé  une  demande  d'interpellation 
«  sur  la  nécessité  de  rapporter  le  décret  relatif  aux  admissions  tem- 
«  poraires  des  tissus  de  colon.  » 

Quinze  jours  après,  deux  des  signataires  (5)  de  la  demande  d'in- 
terpellation arrivaient  au  Ministère,  qu'ils  inaugurèrent,  dèsle  lende- 
main de  leur  installation,  en  supprimant,  sans  autre  forme  de 
procédure,  le  décret,  contre  lequel  ils  comptaient  réclamer  comme 
députés.  Il  était  difficile  d'acquitter  plus  complètement  et  plus  vite 
les  engagements  qu'ils  avaient  pu  prendre  vis-à-vis  de  leurs  col- 
lègues ou  vis-à-vis  de  leurs  électeurs. 

Au  décret  relatif  aux  tissus,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  oc- 
cuper ici  (nous  avons  dit  pourquoi  et  nous  renouvelons  ici  au  Conseil 

J  i  Notainciit  dans  la  séance  du  13  décembre  1876.  Voir  lo  discours  de  M.  Re- 
verchon. 

(2)  M.  E.  Gouin.  —  Séance  du  13  décembre  1876. 

(3)  Miuistère  du  2  janvier  présidé  par  M.  E.  Oilivier. 

(4)  Six  du  département  du  Nord,  sept  des  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin, 
deux  du  département  des  Vosges,  quatre  de  la  Seine-Inférieure. 

(5)  MM.  Buffet  et  Chevandicr  de  Valdromc, 
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supérieur  l'hommage  que  mérite  l'avis  qu'il  a  donné  de  l'abolir 
on  joignait  le  décret  relatif  aux  fers,  qui  prescrivait  leur  transport 
à  l'usine. 

Cet  acte  motu  proprio  d'un  ministère  à  peine  investi  du  pouvoir 
ne  laissa  pas  que  de  produire  une  très-vive  émotion  dans  le  pays 
tout  entier,  et  notamment  dans  le  Sénat,  encore  trop  proche  de 
l'époque  où  il  était  chargé  exclusivement  de  contrôler  la  constitu- 
tionnalité  des  lois  et  des  actes  du  gouvernement  pour  ne  point  por- 
ter immédiatement  son  attention  sur  deux  décrets  rendus,  non 
seulement  en  opposition  avec  ses  votes  répétés,  mais  même  en 
violation,  apparente  du  moins,  de  la  loi  de  1863  qui  «  autorisait  la 
réexportation  en  Algérie  des  tissus  admis  en  franchise,  »  et  de  la 
loi  de  1866  sur  la  marine  marchande  accordant  l'admission  en 
franchise  indistinctement  de  tous  les  matériaux  employés  à  la  con- 
struction des  navires. 

Dès  le  13  janvier,  une  interpellation  était  adressée  au  nouveau 
ministère,  afin  qu'il  eût  à  s'expliquer  sur  l'ensemble  de  sa  politique 
commerciale  et  principalement  sur  les  raisons  ou  les  incidents  qui 
avaient  pu  motiver  les  décrets  du  9  janvier.  Leur  discussion 
occupa  la  première  place  dans  un  débat  qui  se  prolongea  pendant 
deux  séances  consécutives.  Le  président  du  Sénat  quitta  son  fauteuil 
pour  prendre  un  poste  de  combat,  et  l'on  eut,  dans  cette  occasion, 
l'intéressant  spectacle  d'une  lutte  courtoise,  mais  singulièrement 
énergique  des  deux  parts,  entre  le  ministre  qui  avait  signé  les  dé- 
crets de  1862,  M.  Rouher,  et  le  ministre  qui  venait  de  les  rapporter 
et  de  les  contredire,  M.  Buffet. 

Aucun  ordre  du  jour  motivé  ne  fut  proposé  par  l'auteur  de  l'in- 
terpellation, qui  avait  eu  pour  principal  objet  de  mettre  le  nou- 
veau ministère  en  demeure  de  faire  connaître  ses  intentions  quant 
à  sa  politique  commerciale  extérieure  et  de  provoquer  la  déclaration, 
qu'il  donna,  «que  le  traité  avec  l'Angleterre,  alors  fort  attaqué,  ne 
serait  point  dénoncé.  »  —  Cette  satisfaction  une  fois  acquise  (elle 
dominait  alors  toute  autre  préoccupation),  il  convenait  d'ajourner, 
sans  manifestation  irritante,  une  difQculté  relativement  secondaire. 
Mais  il  est  permis  de  penser  que,  si  le  Sénat  eût  été,  en  ce  moment, 
forcé  de  se  prononcer,  il  l'eût  fait  conformément  à  ses  précédentes 
décisions. 

Quelques  jours  après  la  clôture  du  débat  au  Sénat,  la  Chambre 
des  députés  prenait,  à  son  tour,  à  partie  le  cabinet  du  2  janvier,  à 
propos  des  décrets  datés  du  9.  Une  demande  d'interpellation,  signée 
de  MM.  Dupuy  de  Lôme,  Talabot,  Genton,  Desseiligny,  Germain, 
Jonhston,  etc.,  arrivait  à  discussion  le  31  du  même  mois.  Son 
auteur  principal,  M,  Dupuy  de  Lôme,  la  développa  avecla  compé- 
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tence  et  l'autorité  supérieure  qui  lui  appartiennent  comme  grand 
ingénieur  et  comme  grand  constructeur.  M.  Buffet  répondit  avec 
l'ascendant  de  son  caractère,  de  son  talent  et  de  la  laveur  qui  en- 
tourait alors  un  ministère,  auquel  il  n'avait  pas  donné  son  nom, 
mais  dont  il  était,  par  son  passé,  le  membre  le  plus  considérable. 
Il  annonça,  tout  en  défendant  la  légalité  des  décrets  du  9  janvier, 
qu'il  comptait  se  hâter  d'enlever  à  leur  sphère  le  régime  des  admis- 
sions temporaires  et  de  présenter  à  cet  effet,  à  la  Chambre,  un 
projet  de  loi  qui  en  réglerait  désormais  l'exercice.  Sur  cette  pro- 
messe, et  d'un  commun  accord  entre  le  ministère  et  les  signataires 
de  l'interpellation,  la  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Deux  incidents  marquèrent  cette  séance ,  qui  méritent  d'être 
relevés  ici.  Le  premier  fut  la  protestation  qu'éleva  M.  Genton 
contre  le  reproche  a  d'illégalité  et  d'abus  »  fait  au  régime  qui  avait 
prévalu  de  1862  à  janvier  1870. 

«  ...  Cette  situation,  s'écna.-t-il,  qualifiée  d'illégalité pa?'  le  Ministre 
{(  a  été  quatre  fois  déjà  jugée  par  la  Chambre,  —  et  jugée  après  des 
«  enquêtes...  n 

Le  second  incident  se  rapporte  à  l'intervention  dans  la  discus- 
sion de  M.  Jules  Favre,  qui,  sans  la  traiter  au  fond  et  en  entourant 
sa  suggestion  des  commentaires  les  plus  courtois  pour  le  Ministre, 
lui  demanda  de  consentir  «  à  la  suspension  de  l'effet  des  décrets 
ff  du  9  janvier  jusqu'au  moment  oîi  la  loi  à  intervenir  aurait  été 
«  votée;  »  ce  à  quoi  M.  Buffet  se  refusa,  en  termes  non  moins  cour- 
tois, mais  absolus. 

Lorsque,  le  5  mars  suivant,  le  cabinet,  pressé  de  dégager  sa 
parole  vis-à-vis  de  la  Chambre  et  sa  responsabilité  vis-à-vis  d'in- 
téressés, dont  les  clameurs  allaient  croissant  en  nombre  et  en 
énergie,  présenta  la  loi  annoncée  et  portant  :  «  Les  autorisations 
«  pour  l'admission  temporaire  en  franchise  prévues  par  l'art.  5  de 
(c  la  loi  du  5  juillet  183G  ne  pourront,  à  l'avenir,  être  accordées  que 
«  par  des  lois  spéciales,  »  la  Chambre  la  vota,  à  P unanimité ,  huit 
jours  après,  sur  le  rapport  de  M.  Dupuy  de  Lôme,  sans  discus- 
sion aucune,  et  sans  que  M.  Jules  Favre  eût  jugé  à  propos  de 
reproduire  sa  proposition  du  31  janvier. 

Cette  loi,  portée  au  Sénat,  le  5  avril  suivant,  rencontra,  dans  la 
commission  chargée  de  l'examiner,  un  sentiment  moins  décidé  et 
moins  unanime.  Un  des  membres  de  cette  commission  proposa, 
comme  amendement,  un  second  article  ainsi  conçu  :  «  L'exécution 
(ides  décrets  du  9  janvier  demeurera  suspendue  jusqu'à  la  promul- 
«  gation  de  la  loi  définitive.  »  —  Cet  amendement  amena  entre  la 
commission  et  les  commissaires  du  gouvernement  des  pourparlers 
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qu'interrompirent   les  événements,    et  le  projet   voté  au  palais 
Bourbon  n'arriva  pas  à  discussion  au  palais  du  Luxembourg. 

L'intention  de  cet  amendement  s'explique  d'elle-même.  En  effet, 
la  présentation  et  le  vote  de  la  future  loi  à  intervenir  demeurant  à  l'é- 
tat d'hypothèse  indéfinie,  un  seul  résultat  demeurait  acquisj —  une 
fois  cette  loi  «  en  vue  d'une  autre  loi  possible  »  votée  :  —  Timmuta- 
bilité,  jusqu'à  nouvel  ordre,  des  décrets  de  1870,  fulminés  plutôt  que 
délibérés  par  le  cabinet,  qui,  à  l'aide  de  ce  procédé,  empêchait  un 
décret  contraire  d'intervenir.  En  fait,  c'était  un  verrou  tiré  par  une 
loi  sur  un  décret,  et  la  porte  fermée  à  toute  réparation  immédiate 
des  dommages  dunt  se  plaignaient  tant  d'intérêts  respectables. 

Malgré  cette  résolution  significative  du  ministère,  malgré  l'ad- 
hésion du  Corps  législatif,  l'émotion,  au  lieu  de  se  calmer,  allait 
grandissant  ;  des  clameurs  s'élevaient  à  la  fois  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  France  contre  le  décret  du  9  janvier.  Le  Creuzot,  Com- 
mentry,  Bezèges,  Allais,  Hayange,  Terre-Noire,  Nantes,  Marseille, 
Paris,  l'Aveyron,  réclamaient  en  même  temps,  soit  directement 
auprès  des  ministres,  soit  sous  forme  de  pétitions  auprès  du  Sénat. 

Ces  pétitions,  renvoyées  à  une  commission  qui  comptait  deux 
anciens  ministres  du  commerce  et  un  ancien  président  du  Con- 
seil d'Etat  (1),  et  qui  concluait  à  leur  renvoi  au  ministre  corn* 
pèlent,  eurent  pour  rapporteur  M.  Michel  Chevalier.  La  lecture 
de  son  travail,  l'un  des  plus  étendus  qui  aient  été  laits  à  propos 
du  régime  des  admissions  temporaires,  occupa  une  partie  de  la 
séance  du  20  mai  1870.  Il  offrait  cette  particularité  que,  par  une 
prétention  fortuite  ou  volontaire,  il  n'y  était  fait  aucune  allusion, 
même  indirecte,  aux  débats  ou  aux  résolutions  antérieures  du  Sénat 
à  ce  sujet.  M.  Michel  Chevalier  examina,  développa,  discuta  les 
éléments  du  problème,  comme  il  eût  pu  le  faire  au  milieu  de  l'Aca- 
démie ou  dans  sa  chaire  du  Collège  de  France,  n'employant  d'ar- 
guments que  ceux  qui  ressortaient  directement  à  l'économique  ou 
au  droit  public,  n'invoquant  à  l'appui  de  chaque  proposition  que 
l'autorité  du  Comité  des  arts  et  manufactures,  et  ne  citant  d'autres 
témoignages  que  ceux  du  savant  respecté  qu'elle  avait  pris  pour  or- 
gane, M.  Combes  (2). 

Pour  avoir  épuisé  tous  les  précédents  de  la  maliùre,  rappelons 

(1)  MM.  Béhio,  Grcssier,  Vuitry. 

(2)  Sénat.  Séance  du  vendredi  20  mai  1870.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  2e  com- 
mission des  pi'litions  par  M.  Michel  Chevalier  sur  les  pétitions  de  quatorze  fabri- 
cants d'impression  du  Haut-Rhin  demandant  que  l'application  du  décret  du 
9  janvier  1870,  qui  abolit  les  admissions  temporaires  de  tissus  de  coton,  soit  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  enquête,  —  et  de  M.  Ernest  Gouin, 
constructeur  îi  Paris,  qui  réclame  contre  le  décret  de  la  même  date  qui  trans- 
forme le  régime  des  importations  temporaires  des  fers. (Procès-verbaux  du  Sénat 
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qu'en  1872  (le  17  juin),  M.  Jonhston,  député  de  la  Gironde,  déposa 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  MM.  Féray,  Fraissinet 
et  André,  une  proposition,  qui  n'était  que  la  reproduction  litté- 
rale du  {projet  de  loi  du  mois  de  mars  1870  ,  augmenté  de  ce 
second  paragraphe  :  «  Le  paragraphe  l*"'  de  Vart.  5  de  la  loi 
du  o  juillet  1836  est  abrogé.  »  L'assemblée  refusa  l'urgence  à  cette 
proposition  et  la  renvoya  à  la  commission  d'initiative,  dont  le 
rapport  ne  fut  présenté  qu'à  trois  ans  de  là,  par  M.  Lefébure 
(séance  du  28  juillet  1875).  Ce  rapport  consluait  à  l'adoption  d'un 
projet  de  loi  plus  compliqué  que  celui  de  M.  Jonhston  et  moins 
absolu.  Il  réservait  encore  une  marge  à  l'intervention  des  décrets. 

«  Art.  1*"^.  —  A  l'avenir,  des  lois  spéciales  détermineront  le  ré- 
gime des  admissions  temporaires  en  franchise  de  droits. 

(r  Toutefois  le  Gouvernement  continuera  à  accorder  des  autori- 
sations d'admission  temporaire  dans  les  cas  suivants  : 

((  Demandes  d'introductions  d'objets  pour  réparations,  essais 
et  expériences. 

«  Demandes  d'introductions  de  tares  et  emballages  à  remplir. 

«  Demandes  d'introductions  présentant  un  caractère  individuel 
exceptionnel  non  susceptible  d'être  généralisé. 

Et  Art.  2.  —  Le  paragraphe  premier  de  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet  1836  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente 
loi.  » 

V. 

Si  nousavonscru  devoir  rappeler,— avec  trop  de  détails  peut-être, 
—  tous  ces  précédents,  — ce  n'est  pas  seulement  parce  que,  à  notre 
gran,d  étonnement,  nous  n'en  n'avons  trouvé  ni  la  mention,  ni  la 
trace,  ni  le  reflet,  ni  même  l'ombre  dans  les  procès-verbaux  des 
sept  longues  séances  consacrées  par  le  Conseil  supérieur  de  com- 
merce au  régime  des  admissions  temporaires; — parce  que  l'on  y  a 
semblé  oublier,  ou  bien  tenir  à  nulle  importance,  les  travaux,  les  re- 
cherches, les  débats  que  ce  régime  a  provoqués  depuis  vingt-cinq 
ans;— parce  que  chaque  problème  y  a  été  proposé  et  controversé  à 
nouveau,  comme  si  aucunedémonstration  n'avait  été  encore  fournie, 
aucune  solution  encore  acquise  à  ces  problèmes;  — parce  que  l'on 
ne  s'y  est  pas  rappelé,  ou  qu'on  n'a  pas  cruopportun  de  dire  qu'en 
1863,  en  1868,  en  1870,  ils  avaient  été  débattus  devant  le  comité 
consultatif,— au  Gorpslégislatif, —au  Sénat  (1),  qu'ils  avaient  donné 

(I)  Conseil  supérieur  du  commerce.  —  Séance  du  13  drccmbrc  1876. 

M.  Gouùi  :  Notre  honorable  collègue  dit  que  les  constructeurs  n'avaient  pas  fait 
entendre  des  plaintes  après  le  décret  de  18T0.  La  raison  est  bien  simple,  ce  décret 
est  tombé  sur  nous  comme  la  foudre.  Un  beau  jour,  sans  le  moindre  avertisse- 
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lieu,  à  cette  dernière  date  et  dans  les  deux  assemblées,  à  une  lutte 
assez  éloquente  des  deux  côtés  pour  que  la  mémoire  ne  s'en  perdît 
pas  si  vite,  entre  des  champions  qui  s'appelaient  Thiers,  Rouher, 
Buffet,  Dumas,  Baroche,  Dupin,  Michel  Chevalier,  Pouyer-Quer- 
tier,  Jules  Simon,  Emile  Olivier,  etc.  ;  —  C'est  surtout  parce  que 
tant  d'incidents  divers  et  concordants,  tant  de  manifestations  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  et  uniformes,  nous  paraissent  four- 
nir la  réfutation  péremptoire  de  deux  allégations  souvent  répétées 
par  les  défenseurs  du  transport  à  l'usine,  allégations  que  nous  nous 
permettons  de  contredire  et  de  retourner  contre  qui  s'en  est  servi  : 
à  savoir  que  les  décrets  du  9  janvier  «  aient  satisfait  à  des  plaintes 
«  générales  »  et  «  qu'ils  constituent  encore  aujourd'hui  une  situation 
«  conforme  à  l'opinion,  aux  besoins  du  pays  et  à  la  loi.  »  —  En 
prenant  le  contre-pied  de  l'une  et  l'autre  proposition  on  s'ap- 
procherait bien  davantage, à  notre  avis,  de  la  vérité,  —  toujours 
un  peu  relative,  —  la  seule  qu'il  soit  permis  d'atteindre  dans  la 
sphère  de  l'économie  publique. 

VI. 

Ce  silence,  nous  ne  voulons  pas  dire  ce  dédain, — au  sujet  dupasse, 
n'est  pas  la  seule  singularité  qui  nous  ait  frappé  en  pourcourant  les 
procès-verbaux  de  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur.  Il 
en  est  encore  une  autre,  qu'il  faut  noter,  parce  qu'elle  s'est  repro- 
duite dans  toutes  les  phases  des  débats  relatifs  au  régime  des  ad- 
missions temporaires,  c'est  la  neutralité,  c'est  le  renoncement  du 
gouvernement  et  une  sorte  d'indifférence  préméditée,  affichée, 
quant  au  cours  et  au  résultat  même  de  la  discussion. 

La  question  des  admissions  temporaires  est  déférée,  au  mois  de 
mai  1875,  au  comité  consultatif.  Les  opinions  opposées  se  dessinent 
à  la  suite  des  enquêtes  et  des  controverses  auxquelles  se  livre  le 

ment  :  toute  l'économie  de  la  législation  sous  laquelle  nous  travaillions  a  été 
changée,  ce  décret  a  été  d'une  brutalité  que  je  ne  veux  pas  qualifier  ;  jamais,  dans 
le  régime  économique,  on  a  vu  se  produire  un  fait  gemblable. 

M  Revercho7t  :  Et  les  traités  de  commerce  ? 

M.  Gouin  :  Les  traités  de  commerce  ont  été  conclus  après  une  enquête  dans  la- 
quelle nous  avons  été  tous  plus  ou  moins  entendus.  Mais  le  décret  de  1870  a  été 
d'une  brutalité  sans  exemple.  Pendant  quelque  temps  les  constructeurs  sont  restés 
sanssavoircc  qu'ils  devaient  faire,  parce  qu'ils  avaient  des  engagements,  des  mar- 
chés ?i  liquider,  puis  ils  ont  eu  des  réunions  fréquentes  avec  des  maîtres  de  forges 
qui  eux  aussi  faisaient  des  exportations.  Ensemble  ils  ont  examiné  la  situation, 
ils  ont  accumulé  les  arguments  et  ils  se  disposaient  à  protester.  Mais  malheureuse- 
ment, à  partir  du  moi'i  de  mai,  la  situation  des  pouvoirs  publics  est  deve?ive  telle 
qu^ilne  leur  a  pas  été  possible  de  faire  entendre  leurs  réclamations. 

3«  SÉRIE.  —  T.  XLvi.  15  avril  1877.  4 
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comité,  qni  nomme,  pour  serrer  de  plus  près  et  résumer  les  ques- 
tions, une  sous-commission  composée  de  quatre  membres  divisée 
elle-même  en  deux  tenants,  de  chaque  côlé,  d'une  opinion  contraire. 
Comme  un  cinquième  membre  n'a  pas  été  désigné  pour  les  dépar- 
tager, deux  rapports  sont  présentés,  en  même  temps,  au  nom  de 
chacune  des  subdivisions  de  la  sous-commission,  concluant  l'une 
«  à  la  restriction,  »  l'autre  a  à  l'extension»  du  régime  des  admis- 
sions (1).  Et,  aiin  sans  doute  que  la  liberté  des  délibérations  du 
Conseil  supérieur  demeure  entière,  que  l'influence  d'un  vote  an- 
térieur du  comité  consultatif  ne  puisse  s'y  exercer,  on  ne  provoque 
point  ce  vote.  Les  deux  rapports ,  contenant  chacun  la  négation 
absolue  de  ce  qu'affirme  l'autre,  sont  envoyés  directement  et  sans 
commentaire  au  Conseil  supérieur. 

Aucune  direction  n'est  imprimée  par  le  ministre  Président  à 
la  discussion  du  Conseil.  Les  chefs  des  deux  services  publics  les 
plus  importants,  la  Direction  Générale  des  Douanes  et  la  Direction 
du  Commerce  Extérieur,  parlent  et  conclu  ent,  sur  la  même  question, 
en  sens  diamétralement  inverse  ;  et  pas  un  mot  du  ministre  n'in- 
dique à  qui  des  deux  le  gouvernement  entend  donner  raison.  Il 
laisse  le  débat  et  les  votes  porter  au  hasard  d'inspirations  qui  ne 
s'accordent  point  entre  elles,  et  qui  n'ont,  ni  les  unes  ni  les  autres, 
l'autorité  d'un  nombre  sufiisant  de  votants,  nous  dirions  volon  - 
tiers  d'un  nombre  légal. 

Le  Conseil  supérieur  compte  soixante-trois  membres. Le  main- 
tien du  tarif  sur  les  fers,  par  exemple,  est  votédansla  séance  dulO 
juillet  1876,  sur  la  proposition  conforme  de  la  sous-commiï-sion 
chargée  de  son  examen,  à  une  majorité  de  dix-sept  voix  sur  vingt- 
neu-f  votants,  c'est-à-dire  par  une  assemblée  n'ayant  pas  la  moitié 
de  ses  sièges  occupés.  L'obligation  «  du  transport  à  l'usine  »  est 
adoptée,  dans  la  séance  du  44  décembre,  par  vingt-deux  voix  contre 
neuf,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  plus  de  la  moitié  des  membres  du 
Conseil.  Dans  chaque  cas,  le  chiffre  des  voix  qui  ont  décidé  deux 
questions  aussi  importantes  atteint  à  peine  le  tiers  du  nombre  de 
celles  qui  ont  été  appelées  d'abord  à  en  délibérer. 

Il  y  a  plus.  Le  maintien  du  tarif  du  fer  proposé  par  la  sous- 


(\)  M  La  commission  s'est  réunie  afin  de  discuter  la  valeur  des  renseignements 
«  fournis  par  l'enquête  (mai  et  juin  1875)  et  d'en  tirer  les  éléments  d'un  rapport. 
«  Mais  clic  s'est  trouvée  divisée  sur  l'appréciation  de  ces  renseignements,  ainsi 
«  que  sur  la  solution  qu'il  convenait  deproposcr.  Elle  a  décide  en  conséquence  que 
il  deux  rapports  seraient  présentés  au  comité;  l'un  ferait  valoir  les  rai^ons  qui 
«  tendent  à  la  modification  de  la  législation  ;  l'autre  soutiendrait  les  arguments  fa- 
(t  vorablcs  îi  la  conservation  du  régime  en  vigueur.  »  {Mi7iistère  de  r Agriculture  et 
du  Commerce.  Comité  consultatif.) 
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commission,  ne  l'a  élé,  dans  le  sein  de  celte  sous-commission,  que 
par  l'adhésion  d'un  membre,  qui,  dans  la  séance  du  14  décembre 
187G,  proteste  contre  la  décision  à  laquelle  il  a  concouru  et  se 
plaint  d'être,  en  cette  occasion,  la  victime,  sinon  d'une  surprise,  au 
moins  d'un  malentendu.  «Lorsque  j'ai  voté  le  droit  de  six  francs, 
pour  les  fers,  dit-il,  eimoji  intervention  à  cette  occasion  a  fait  passer 
le  droit,  car  ce  droit  n'a  été  voté  qu'à  une  seule  voix  de  majorité,  je  me 
suis  séparé,  par  exception,  des  libres  échangistes,  mes  amis,  et  j'ai 
fait  violence  à  mes  convictions  économiques,  parce  que  j'ai  jugé 
que,  dans  la  crise  actuelle  que  traverse  la  métallurgie,  il  était  im- 
possible de  lui  expliquer  un  abaissement  de  droits;  mais  j'ai  voté 
avec  cette  réserve  que  la  question  desadmissions  temporaires  serait 
discutée  et  que  le  Conseil  supérieur  maintiendrait  le  système  actuel  et 
powTait  même  V étendre  davantage.  C'est  un  point  qui  a  été  parfaite- 
ment entendu  et  réservé  (1).  » 

Les  votes  successifs  d'une  même  séance  semblent  procéder  de 
principes  opposés.  On  soumet  les  fers  à  la  rigueur  de  la  prescrip- 
tion du  transport  à  l'usine.  Quelques  minutes  après,  on  en  affran- 
chît les  fontes. 

On  déclare,  un  jour,  quant  aux  fers,  «  qu'il  est  absolument  in- 
«  juste  de  changer  artificiellement  les  conditions  géographiques 
«  respectives  des  usines  ;  »  et,  le  lendemain,  quant  aux  grains  et 
aux  graines  oléagineuses,  on  consacre  la  théorie  contraire. 

Rien  n.'est  moins  fait,  —  nous  le  disons  à  regret,  —  et  avec  un 
sentiment  de  tristesse  sincère, en  nous  exprimantainsi  au  sujet  des 
décisions  d'un  Conseil  qui  rznferme  tant  d'hommes  d'un  mérite  su- 
périeur et  dans  lequel  nous  croyons  pouvoir  compter  quelques  amis, 
—  rien  n'est  moins  fait  pour  inspirer  le  respect  et  pour  décider 
l'adhésion  du  public  que  la  lecture  des  procès-verbaux  de  ces  ses- 
sions si  laborieuses  et  qui ,  du  mois  de  mars  1876  au  mois 
de  février  1877,  ont  tant  de  fois  enlevé  à  leurs  occupations  régu- 
lières et  à  leurs  travaux  habituels  les  plus  éminents  représen- 
tants de  nos  grandes  chambres  de  commerce. 

C'est  l'autorité  du  gouvernement  surtout  qui  semble  sortir  af- 
faiblie et  compromise  de  celte  espèce  d'incohérence  et  d'illogisme 
de  votes  et  de  débats,  auxquels  toute  direction  supérieure  a  été 
refusée.  La  préoccupation  d'éviter  toute  iniitation  des  procédés 
autoritaires  de  l'Empire  a  égaré  peut-être  les  deux  ministres  qui  se 
sont  succédés,  depuis  uneannée,  au  ministère  du  commerce  et  à  qui 
incombait  la  tâche  de  préparer  à  la  fois  un  tarif  national  nouveau 

'(I)  M.  Tezcnaa  du  Montcel,  séance  du  14  décembre  1876. 
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et  les  éléments  de  futures  transactions  avec  les  gouvernements 
éi  rangers, 

Le  gouvernement  impérial  avait  coutume,  dans  ses  réformes  éco- 
nomiques, de  1830  à  1860,  de  procéder  par  essais,  à  l'aide  de  décrets 
provisoires,  qu'il  faisait  régulariser,  plus  tard,  par  la  législature 
qand  le  pays  s'y  était  déjà  accoutumé  et  aguerri. 

En  J860,  il  alla  plus  loin  et  il  s'engagea  en  principe,  vis-à-vis 
de  l'Anglelerre,  à  ouvrir  dans  une  certaine  proportion  nos  fron- 
tières commerciales.  On  peut  ne  tenir  aucun  compte  à  ce  gouver- 
nement d'avoir,  par  ces  moyens,  quadruplé  le  chiffre  de  nos  échan- 
ges et  accru  dans  des  proportions  gigantesques  nos  ressources  et 
nos  richesses.  On  peut  ne  voir,  dans  cette  phase  de  son  histoire, 
qu'une  place  au  reproche  «  de  n'avoir  pas,  au  préalable,  consulté 
«  le  pays  et  de  l'avoir  entraîné,  sans  son  assentiment,  presque  à 
((  son  insu,  vers  ces  nouveaux  horizons.»  On  peut  aujourd'hui 
vouloir,  avant  tout,  «  interroger  l'opinion,  »  et,  pour  cela,  prendre 
l'avis  de  ceux  qu'on  a  choisis  soi-même  pour  la  représenter. 

Mais  demander  un  avis  ne  dispense  pas  d'en  avoir  un  soi-même; 
et,  si  on  le  croit  bon,  de  chercher  à  le  faire  prévaloir;  surtout  lors- 
que l'on  est  ministre,  c'est-à-dire  chargé  de  la  conduite  des  inté- 
rêts publics. 

Prendre  pour  titre  d'un  roman:  «  Voyaye  ou  il  vous  plaira^  » 
peut  être  une  idée  originale  et  heureuse  :  en  faire  un  programme 
de  gouvernement  ou  d'administration,  semble  une  idée  plus  origi- 
nale encore,  mais  moins  heureuse  et  plus  sujette  à  repentir. 

VII 

Nous  voudrions,  avant  de  terminer  un  exposé,  que  nous  n'avons 
pas  sans  quelque  embarras, — nous  le  disions  au  début, — répété  en- 
core une  fois,  —  chercher  à  en  tirer  un  certain  nombre  de  proposi- 
tions qui  lui  servissent  de  sommaire  ou  de  résumé. 

Nous  les  donnerons  sous  une  forme  absolue,  à  propos  de  la- 
quelle nous  prions  le  lecteur  de  ne  pas  prendre  le  change,  quant 
au  degré  de  confiance  en  nous-mêmes,  qui  peut  nous  les  inspirer. 
Nous  sentons  mieux  que  personne  l'insuflisance  de  nos  forces  vis- 
à-vis  de  ces  problèmes,  que  nous  avons  cependant  étudiés,  agités 
même,  pendant  une  partie  de  notre  vie.  Nousne  nous  sentons  irré- 
vocablement assuré  que  de  la  sincérité  de  nos  convictions  et  de 
notre  dévouement  à  la  vérité;  nous  nous  tenons  toujours  prêt  à 
nous  incliner  devant  ceux  qui  l'éclaireront  de  la  lumière  de  l'évi- 
dence; et  c'est,  —nousne  le  dissimulerons  pas, --pour  la  provoquer, 
si  elle  est  au  pouvoir  des  adversaires  de  nos  opinions,   que  nous 
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donnons  ici  aux  nôtres  un  accent  plus  décidé  que  celui  qui  nous  est 
habituel,  et  une  précision  dont  nous  affrontons,  mais  dont  nous 
apprécions  le  péril, 

^'>Les  droits  du  tarif  conventionnel  sur  les  fers  ne  sont  plus  enrapport 
avec  la  législation  douanière  du  reste  de  V Europe.  Compliqués  par 
les  restrictions  apportées  aux  importations  temporaires,  ils  constituent 
un  régime  anormal  et  préjudiciable  à  l'intérêt  public. 

Il  eût  été  désirable  que  le  Conseil  supérieur,  en  conservant  au 
profit  de  l'industrie  du  fer  des  droits  de  6  à  12  francs,  qui  consti- 
tuent pour  la  consommation  une  charge  de  15  à  35  p.  100,  eût  fait 
en  même  temps  connaître  quels  motifs  le  déterminaient,  devant  le 
gigantesque  développement  de  cette  industrie,  de  sa  production, 
de  ses  exportations,  à  s'écarter  autant  delà  mesure  qu'avait  adop- 
tée l'Assemblée  constituante,  il  y  a  quatre-vingt  six  ans. 

«  Des  droits  de^kX^p.  100  sur  les  métaux  bruis  (fers,  étains,  etc.), 
«  disait  son  rapporteur,  ont  paru  suffisants  à  votre  comité  pour 
«  assurer  la  préférence  aux  mines  et  forges  nationales^  qui ,  affranchies 

((  DES  DROITS  DE  PEAGE,  DES  DROITS  DE  MARQUE  DES  FERS,  ctc, 

«  pourront  aisément  soutenir  la  concurrence  étrangère  (1).  » 

Cet  avantage  préalable  de  30  p.  100,  quelques-uns  disent  35,  — 
qui  n'est  pas  contesté,  cet  avantage  triple  ou  sextuple  de  celui 
auquel  s'arrêtait  en  1791  le  législateur,  semble  surtout  exorbitant 
quand  on  le  rapproche  de  la  situation  faite  aux  industries  analo- 
gues par  la  législation  étrangère.  —  L'Angleterre  depuis  trente 
ans,  l'Allemagne  depuis  trois  mois,  ont  absolument  affranchi  les 
fers  de  tous  droits  à  l'entrée.  L'Italie  les  admet  au  droit  de  4  fr., 
la  Suisse  à  2  l'r.,  la  Belgique  à  1  fr.  La  Chine  elle-même,  dont  la 
muraille  a  si  longtemps  fourni  des  images  aux  défenseurs  du  libre 
commerce,  la  Chine  reçoit  les  fers  à  un  droit  de  5  p.  100  de  leur 
valeur,  c'est-à-dire  à  un  droit  six  ou  sept  fois  inférieur  à  celui  que 
le  Conseil  supérieur  conseille  de  conserver. 

Les  grands  industriels  réunis  au  Conseil  supérieur  de  commerce, 
en  maintenant  à  la  fois  le  tarif  des  fers  à  6  francs  et  la  condition 
du  transport  à  l'usine,  ont,  par  ces  deux  votes,  reculé  de  beaucoup 
par  de  là  les  limites  et  les  conditions  indiquées,  il  y  a  dix  ans,  par 
quelques-uns  de  leurs  confrères.  —  Ceux-là  entendaient,  en  effet, 
payer  la  suppression  des  admissions  temporaires  par  un  abaisse- 
ment des  tarifs,  et  annonçaient  qu'ils  touchaient  au  moment  où  ils 


(1)  Rapport  de  M.  Gondard  au  nom  du  comité  du  commerce  (séance  du  30 
novembre,  1790). 
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n'auraient  plus  besoin  de  leur  protection.  Citons,  au  hasard,  quel- 
ques-unes des  dépositions  de  cette  époque. 

«  Si  l'on  supprimait  les  acquits  en  réduisant  le  droit  d'entrée  à  4  fr., 
je  prendrais  l'engagement  de  fournir  des  fers  aux  constructeurs  de  na- 
vires et  aux  exportateurs  aux  mêmes  prix  que  l'étranger.  »  —  (Déposi- 
tion de  M.  Adolphe  Leclerc.  —  Séance  du  "2  février  1867.) 

«  Les  prix  du  fer  en  France,  réduits  de  jour  en  jour  par  les  efforts  et 
les  progrès  de  l'industrie,  diffèrent  aujourd'hui  si  peu  des  cours  des 
fers  belges  et  anglais,  que  l'on  peut  affirmer  qu'il  offre  aux  construc- 
teurs des  avantages  équivalents  par  la  supériorité  de  la  qualité.»  —  (Dé- 
position de  M.  René  Hamoir.  —  Séance  du  2  février  18G7.) 

«  Une  fois  le  pied  pris  à  l'étranger,  nous  nous  y  attacherons  solide- 
ment, et  nous  ferons  dans  le  monde  entier  concurrence  aux  Anglais  et 
aux  Belges.  Déjà  nous  les  rejoignons  pour  la  fabrication  de  la  fonte  ;  le 
Creuzot  la  fait  meilleure  et  au  même  prix.  11  en  fournira  bientôt  Paris 
et  l'Alsace.»  —  (Déposition  de  M.  Schneider.  —  Séance  du  2  mars 
1867.) 

A  l'intérieur,  nous  avons  rétrogradé  de  dix  ans. —  A  l'extérieur, 
les  Chinois  eux-mêmes  nous  donnent  des  leçons  d'économie  pu- 
blique;—  et  savent  mieux  que  nous  la  maxime  «qu'il  faut  classer 
les  nations  selon  l'usage  plus  ou  moins  étendu  qu'elles  font  du 
fer.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Certains  industriels  regardent  la  protection  de 
30  p.  0/0  comme  une  réduction  arbitraire  de  leicrs  droits  —  qu'assu- 
rait l'ancien  tarif  général. 

a  M. Gouin, —  a  dit  un  honorable  membre  du  Conseil  supérieur,— 
M.  Gouin  a  représenté  le  droit  de  60  francs  comme  une  faveur  pour 
la  métallurgie.  Cest  là  une  erreur  que  je  désire  relever.  Quelle  était 
la  situation  avant  que  le  Conseil  supérieur  n'eût  émis  son  avis?  Le 
TARIF  GÉNÉRAL  maintenait  le  droit  de  120  francs  comme  applicable 
aux  nations  avec  lesquelles  nous  n'avions  point  de  traité.  Vous 
avez  décidé  que  dorénavant,  que  des  traités  fussent  conclus  ou 
non,  le  droit  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  60  francs.  Cest  cela 
qu'on  considère  comme  une  faveur!  C'est  ce  que  pour  ma  part  je  nie 
absolument...!  — (M. Reverchon.  —Séance  du  14  décembre  1876.) 

La  protection  normale,  selon  l'honorable  membre,  n'est  pas  de 
30  p.  0/0;  elle  devrait  être  de  soixante  pour  cent. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce,  en  1877,  s'est  tenu  à  plus 
grande  dislance  encore  de  cette  manifestation  d'un  des  bureau  des 
notables  qui,  on  1787,  réclamait  «  un  nouvel  examen  des  droits 
«  en  verges  et  en  barres  dans  la  crainte  que  la  taxe  de  10  0/0  ne  les 
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«  éloignât  du  marché  et,  laissant  les  forges  françaises  sans  concurrence, 
«  ne  les  rendît  maîtresses  absolues  des  qualités  et  des  prix...  (1).  » 

Ainsi,  —  etla  gradation  est  intéressante  à  suivre,  —  en  1787,  on 
estime  excessif  et  périlleux  un  droit  de  10  0/0,  et  on  y  rattache 
une  chance  de   «  monopole  ;  » 

En  1791  on  le  croit  proportionné  et  suffisant  pour  «  une  légitime 
«  protection  ;  » 

En  1877,  quatre-vingt  dix  ans  après  les  notables,  le  conseil  su- 
périeur du  commerce  a  voté  un  droit  triple^  30  0/0,  et  l'un  de  ses 
membres  a  présenté  cette  réduction  comme  une  faveur,  le  droit 
normal  étant  de  60  0/0! 

Nous  avons  cru  (par  exception  à  la  règle  que  nous  nous  sommes 
imposée  de  ne  point  parler  aujourd'hui  du  projet  de  loi  remis  à 
la  Chambre,  des  députés)  devoir  rappeler  ici  sommairement  que  le 
droit  de  marque  des  fers  était  aboli  depuis  plus  d'une  année  quand  le 
tarif  de  1791  fut  promulgué  (2). 

La  suppression  de  ce  droit  de  marque,  arrêtée  en  principe  depuis 
le  ministère  de  Targot,  formellement  proposée  aux  notables,  en 
1787  (3),  avait  fait  l'objet  de  l'une  des  premières  décisions  de  la 
Constituante  (22  mars  1790). 

Nous  avons  cité  ici  textuellement  les  paroles  du  rapporteur  de  la 
loi  de  douanes  de  1791,  parce  qu'elles  pourront,  si  elles  tombent, 
par  hasard,  sous  les  yeux  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  l'avertir 
qu'il  a  été  trahi  par  sa  mémoire,  ou  par  celle  de  ses  collaborateurs, 
en  s'occupant  de  la  législation  à  celte  époque. 

En  effet,  à  la  page  3  de  Y  Exposé  de  Motifs  du  Projet  de  Tarif 
nouveau,  après  l'observation  fort  judicieuse  «  que  les  droits  établis 
a  sur  les  fers  par  les  lois  organiques  du  15  mars  1791  aont  très- 
«  inférieurs  h  ceux  qui  ont  été  inscrits  dans  les  tarifs  convention- 
«  nels,  savoir  : 

Fers  en  barres 2  fr.  04  c.  les  100  kil. 

—    en  verges 3        06  — 

Tôles 6       12  — • 

Fils  de  fer  et  fer-blanc    ...  12      24  — 

(1)  Etablissement  en  France  du  premier  tarif  général  des  douanes  (librairie 
Guillaumin,  1876),  —  l'c  partie,  p.  38. 

(2)  LETTRES  PATKNTEs  DU  ROI  du  24  mars  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  22  mars  1790,  concernant  la  sw/opremon  du  droit  de  marque  des 
fers  à  la  fabrication  et  au  transport  dans  l'intérieur  du  royaume,  à  compter  du 
le'  Bvril  1790,  et  à  Vnbonnement  dudit  droit  provisoirement,  ot  pour  la  présente 
année  1790  seulement. 

Voy.  Collection  du  Louvre,  t.  I,  T"  partie,  p,  596,  —  Colleclion  Baudoin,  t.  II, 
p.  225,  —  Collection  Duverrjier,  t.  I,  p.  127. 

(3)  (Mémoires  remis  aux  notables).  Mémoire  n*»  IV,  relatif  à  l' abolition  du 
droit  de  marque  sur  les  fers  (14  janvier  178-7). 
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On  lit  cette  remarque,  fort  inattendue,  que  : 

((  Tous  ces  droits  étaient  frappés  d'un  impôt  supplémentaire  connu 
a  sous  le  nom  de  droit  de  marque,  qui  s'' élevait  à  2  fr.  04  c.  (F.  An^ 

«  nexe  A.)  » 

En  se  reportant,  suivant  l'invitation  qui  termine  ce  paragraphe, 
à  l'Annexe  A,  p.  d29,  l'on  trouve  un  extrait  assez  considérable  du 
Recueil  des  droits  de  traites  (1786),  concernant  le  droit  de  marque  des 
fers,  dont  la  perception  est  confiée  à  la  ferme  générale  par  le  bail  de 
Salzart,  avec  distinction  des  provinces  de  la  Ferme,  des  provinces 
neutres  et  des  provinces  ètrangèi^es,  y  assujettissant  tous  les  proprié- 
taires de  forges  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  même  les  ecclésias- 
tiques pour  celles  de  leurs  bénéfices,  etc. 

En  appuyant  par  une  citation  érudito  une  assertion  inexacte,  et 
on  rapportant,  dans  les  annexes  de  son  travail,  certains  détails  em- 
pruntés au  Recueil  des  droits  de  traites,  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs 
du  Projet  de  tarif  général  semble  avoir  oublié  qu'il  n'était  pas  un 
seul  de  ces  détails  qui  fût  de  nature,  non  pas  à  fournir  quelques 
lumières  aux  travaux  futurs  de  nos  représentants,  mais  à  éclairer 
de  quelque  clarté  ceux  de  la  Constituante.  —  Tous  se  rapportent, 
en  effet,  à  un  passé  aussi  irrévocable  dès  4791  qu'il  peut  l'être  en 
1877.  —  Le  l^^niai  1791,  date  de  la  promulgation  du  tarif  en 
France,  il  n'y  avait  plus  ni  Provinces  de  ferme,  neutres  ou  étran- 
gers, ni  Traites,  ni  Ferme  générale,  ni  Droits  de  marque  :  tout  avait 
été  aboli,  les  Droits  de  Marque  le  22  mars  1790,  les  Provinces  et  les 
Traites  le  5  novembre,  la  Ferme  Générale  le  15  mars  1791. 

Le  Recueil  alphabétique  des  droits  de  traites  de  1786  était  déjà,  en 
1791,  ce  qu'il  est  resté,  une  intéressante  curiosité  historique.  Il  ne 
saurait  être  admis  comme  un  document  parlementaire,  encore 
moins  comme  une  annexe  explicative  des  tarifs  modernes. 

L'erreur  que  nous  relevons  (et  c'est  la  savante  annexe  A  surtout 
qui  nous  l'a  révélée),  procède  d'une  confusion  qu'aura  faite  l'hono- 
rable auteur  de  l'exposé  de  motifs  entre  l'ancien  droit  de  marque  et 
le  tarif  de  droit  additionnel  à  la  frontière,  de  marque  des  fers,  etc., 
sans  rapports  avec  le  premier  (I). 

Cette  reclilication  historique  et  économique  une  fois  acquise  au 
débat  du  tarif  normal  des  fers,  nous  nous  hâtons  de  clore  notre 
digression  et  de  revenir  au  cœur  de  la  question  qui  nous  occupe  : 
le  régime  des  admissions  temporaires. 


(l)  Loi  du  15  mars  1791: 

Ta7if  du  droit  additionnel  de  la  niurquc  des  fers  qui  xera  per^u  en  sus  du  droit 
d'entrée  sur  les  objets  dénommés  ci-après  : 
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2o  La  prescription  du  transport  des  fers  étrangers  jusqu'à  Ihisine  est 
directenœnt  contraire  à  V esprit  général  des  lois  de  1836  et  de  1791, 

Les  dispositions  législatives  de  1791  et  de  1836,  auprès  desquelles 
il  faut  toujours  rechercher  l'orientation  première,  ont  été  inspirées 
par  une  même  pensée  :  celle  de  ménager  à  l'industrie  française 
l'accès  des  marchés  étrangers. 

Tel  est  le  principe  et  l'esprit  de  l'une  et  l'autre  loi  :  ni  l'une  ni 
l'autre  n'ont  prévu  -qu'il  pût  y  avoir  une  exception  à  son  applica- 
tion, ni  surtout  qu'on  en  pût  faire  ressortir  l'exclusion  d'une  por- 
tion quelconque  des  citoyens  français  quant  à  la  jouissance  de  ses 
bénéfices. 

L'arlicle  XIII  de  la  loi  de  1791  s'explique  à  cet  égard  de  la  façon 
la  plus  formelle.  «  Les  manufacLuriers  établis  dans  le  royaume 
«  qui  justifieront:  avoir  les  mêmes  besoins  que  celles  du  Haut-Rhin 
«  pourront  jouir  du  même  avantage ^mdXs  seulement  en  vertu  d'une 
«  loi  nouvelle.  » 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  dernière  disposition,  il 
convient  de  se  rappeler  qu'en  1791,  l'initiative  et  la  confection  des 
lois  et  décrets  appartenaient  exclusivement  à  l'Assemblée  nationale, 
et  que  la  couronne  n'y  intervenait,  lorsque  les  décrets  étaient 
rendus,  que  pour  leur  donner  ou  leur  refuser  sa  sanction. 

Le  législateur  en  1791  ne  faisait  donc,  quant  à  la  forme  d'exécu- 
tion des  dispositions  de  l'article  XIII,  que  rappeler  sa  prérogative 
souveraine  et  qu'en  réserver  le  plein  exercice. 

Cette  prérogative,  la  loi  de  1836  l'a  formellement  déléguée  aux 
ministres  de  la  couronne,  au  pouvoir  exécutif. 

C'est  donc  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  (la  substitution 
du  régime  des  admissions  temporaires  à  celui  des  drawbacks  une 
fois  établie  par  la  loi  elle-même)  à  pourvoir,  par  ses  ordonnances 
ou  décrets,  aux  différentes  applications  de  cette  loi,  aux  différentes 
extensions  que  pourront  oflrir  et  comporter  les  circonstances  ulté- 
rieures. —  Il  n'y  a  place  ici  ni  pour  un  doute,  ni  pour  une  équivoque. 
Sinon  la  loi  devient  une  loi  d'exception,  inintelligible,  inexplicable. 
Il  est  vrai  que,  dans  la  partie  relative  à  la  première  application 
du  principe  qu'elle  institue,  la  loi  de  finances  de  1836  (car  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  loi  spéciale,  d'une  loi  organique,  mais  d'une 
modification  dans  la  coordination  des  éléments  du  budget)  parle 

Mine  de  fer,  fer  en  gueuse.  , , Néant. 

Fer  en  barres  et  verges,  faullard,  rondins,  fer-blanc,  fer  noir,  fer 

en  tôle,  fil  de  fer,  fer  en  fonte,  I0  cent  pesant 1  liv. 

Ancres  de  fer,  armes  blanches  et   îi  feu,  canons,  bombes,  boulets, 

mortiers,  cordes,  clous,  faulx,  limes,  scies,  quincaillerie 1  liv.    7 

Acier  brut  ou  fondu 1  liv.  10 

Quincaillerie  composée  en  tout  ou  partie  d'acier 1  liv.  10 
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de  Videntique\  mais  elle  se  garde  de  faire  de  l'identique,  une  condi- 
tion expresse,  et  surtout  exclusive.  Si  non,  elle  eût  soumis,  en  même 
temps,  à  Vexercice  les  usines  admises  à  la  pratique  de  l'admission 
temporaire,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait.  —  Elle  indique  un  premier 
essai  du  système  général  lui-même;  et,  si  l'essai  ne  doit  pas  être 
favorable,  elle  investit  le  pouvoir  exécutif  de  la  faculté  d'en  tenter 
de  nouveaux,  et  de  modifier,  selon  l'esprit  et  l'objet  delà  loi  (c'est- 
à-dire  l'extension  du  marché  étranger),  les  prescriptions  initiales. 
Cela  est  si  vrai,  et  M.  le  directeur  du  commerce  extérieur  l'a 
fait  remarquer  avec  toute  justesse  (1),  que  la  monarchie  de  Juillet 

(1)  M.  OzENNE.  Je  désire  donner  quelques  explications  sur  Tinterprétation  de 
la  loi  du  5  juillet  1836,  et,  tout  d'abord,  je  demande  la  permission  d'en  rappeler 
les  termes  pour  bien  faire  comprendre  la  situation  que  cette  loi  a  faite  : 

«  Les  ordonnances  royales  pourront  autoriser,  sauf  révococationen  cas  d'abus, 
«  l'importation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  être  fabriqués  ou  à 
«  recevoir,  en  France,  un  complément  de  main-d'œuvre,  et  que  l'on  s'engagera 
«  à  réexporter  où  h.  rétablir  un  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  sir 
«  mois  et  en  remplissant  les  formalités  et  les  conditions  qui  seront  déterminées.» 

J'appelle  l'attention  du  conseil  sur  ce  mot  :  fabriqué. 

Il  est  évident  que  le  législateur,  lorsqu'il  s'est  servi  de  ces  deux  termes,  a, 
dans  le  premier  cas,  permis  l'importation  des  matières  étrangères  destinées  à 
être  fabriquées,  c'est-à-dire  à  être  complètement  dénaturées, 'd'où,  nécessairement, 
la  compensation  ;  et,  dans  le  second  cas,  permis  seulement  l'importation  d'un 
produit  sur  lequel  on  devait  ajouter  une  main-d'œuvre  complémentaire,  d'où 
l'identique. 

Par  conséquent,  dans  mon  opinion,  et  conformément  il  l'interprétation  qu'il 
faut  donner  aux  différents  décrets  qui  ont  été  rendus,  non-seulement  depuis 
1850,  ainsi  que  le  disait  M.  Reverchon,  mais  depuis  1856  il  y  a  des  ordon'iarices 
du  roi  Louis- Phi lipi)C  que  je  pourrais  citer,  qui  indiquent  que  déjà,  à  cette  épo- 
que, on  avait  abandonné  d'une  7nanière  absolue  le  système  de  ridentique,  et 
que  les  deux  systèmes  étaient,  comme  aujourd'hui,  en  présence;  dans  mon  opi- 
nion, dis-je  !  si  la  loi  avait  voulu  que  ce  fût  la  matière  elle-même  qui  fût  tra- 
vaillée, en  se  servant  du  mot  fabriqué,  elle  aurait  stipulé  que  les  fabriques  qui 
se  servent  de  cette  matière  seraient  soumises  à  l'exercice  ;  car  une  fois  qu'on  a  in- 
troduit la  matière  îi  l'usine,  il  est  impossible  de  savoir  si  elle  est  fabriquée  ou  si 
elle  n'a  pas  reçu  une  antre  destination.  Aujourd'hui,  on  oblige  de  conduire  les 
fers  à  l'usine,  et  ces  fers,  qui  entrent  par  une  porlo,  peuvent  sortir  par  une 
autre,  puisque  l'industriel  n'est  pas  obligé  de  transformer  la  matière  introduite 
en  produit  fabriqué. 

Voici,  disait  ît  ce  sujet  un  ingénieur  des  mines,  membre  du  comité  des  arts  et 
manufactures,  M.  Lechatelier,  que  nous  avons  eu  le  regret  de  perdre  : 

«  De  fréquentes  discussions  se  sont  engagées,  sur  la  portée  de  la  loi  de  1836,  au 
«  point  de  vue  de  l'obligation  de  travailler  ou  non  à  l'identique,  de  la  faculté  ou 
«  de  l'interdiction  de  faire  des  substitutions,  c'est-à-dire  d'exporter  des  produits 
«  fabriqués  avec  des  matières  de  même  nature  que  celles  importées,  et  de  verser 
«  celles-ci  en  remplacement  de  celles-là  sur  le  marché  intérieur.  » 

«  Quand  on  examine  attentivement,  ajoutait-il,  le  texte,  on  remarque  qu'il  ne 
«  s'agit  pas  seuljmont  de  matières  destinées  à  recevoir  un  complément  de  main- 
d'œuvre,  mais  aussi  et  principalement  de  marchandises  destinées  à  être  fabri- 
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elie-même,  dans  ses  ordonnances  postérieures  à  1836,  n'a  pas 
hésité  à  s'affranchir  de  l'identique  et  h  rapporter  à  l'équivalent  l'é- 
conomie de  ses  réglementations. 

Cette  élasticité  dans  l'interprétation  de  la  loi  et  des  pouvoirs  du 
gouvernement,  ne  date  ni  de  1862,  ni  de  1851,  ni  même  de  1836. 
Écoutez  le  commissaire  du  gouvernement  expliquer,  en  1834, 
devant  la  chambre  des  Pairs,  le  projet  de  ]oi  autorisant  l'admis- 
sion temporaire,  pour  la  teinture  et  l'impression  des  foulards  de 
l'Inde. 

«  Ce  que  l'on  demande  est  tellement  utile  et  se  motive  si  bien  de  soi- 
umême^  que,  plus  d'uiie  fois,  on  a  permis  des  opérations  de  l'espèce, 
a  On  le  pourrait  encore ^  car  elles  rentrent  dans  le  régime  du  travail 
«  des  entrepôts.  Ce  qui  oblige  à  recourir  à  la  législature,  c'est  lané- 
u  cessité  d'avoir,  pour  les  cas  d'abus,  une  disposition  répressive, 
«  que  l'ordonnance  ne  peut  créer!...  » 

Ainsi,  en  1834,  le  gouvernement  ne  croyait  pas  devoir  hésiter, 
sans  loi  formelle  cependant,  ou  plutôt  en  vertu  des  seules  déduc- 
tions d'une  loi  toute  spéciale,  celle  des  entrepôts,  à  autoriser  des 
spéculations  du  commerce  extérieur  qui  étaient  utiles  et  qui  se  mo- 
tivaient d'elles-mêmes.  Il  ne  craignait  pas  d'assumer  la  responsabi- 
lité d'une  assimilation  aussi  large  que  celle  des  travaux  éventuels 
de  conservation  et  de  manutention  des  marchandises  et  denrées 
renfermées  dans  les  entrepôts  aux  opérations  diverses  d'importa- 
tion, de  teinture,  d'impression  et  de  réexportation  des  foulards 
écrus. 

C'est  donc  très-iégitimement,  très-légalement  surtout,  et  con- 
formément à  la  volonté  de  la  loi  et  aux  précédents  de  la  jurispru- 
dence, que  l'équivalent  a  pris  la  place  de  l'identique  dans  la  sphère 
des  admissions  temporaire.  On  peut  rechercher  à  ce  sujet  de  nom- 
breuses et  décisives  indications  dans  le  rapport  du  comte  Mallet,au 
Sénat,  le  28  février  1863. 

Le  décret  de  janvier  1870  est,  en  droit,  aussi  légal  que  ceux  de 
1862  ou  de  1865.  Les  deux  ministres  qui  les  ont  contresignés  ont 
exercé  en  sens  contraire  une  prérogative  incontestable  du  Pouvoir 


«  quées,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  à  être  dénaturées,  de  telle  sorte  que  la  cor- 
«  relation  entre  la  matière  importée  et  le  produit  exporté  devienne  insaisissable. 
«  Si  le  législateur  avait  voulu  exiger  le  travail  à  l'identique,  il  n'aurait  pas  man- 
»  que  de  l'exprimer;  il  s'en  est  rapporté  à  l'initiative  du  gouvernement,  auquel  il 
a  a  laissé  le  soin  de  déterminer  les  conditions  à  remplir.  » 

J'ai  cité  l'opinion  de  M.  Lechatalier,  parce  que,  pour  moi  comme  pour  le  co- 
miti  consultatif,  elle  faisait  certainement  autorité  dans  la  matière. 


60  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

exécutif.  Il  ne  s'agit  que  de  décider  lequel  des  deux  s'est  vérita 
blement  inspiré  de  l'esprit  de  1791  et  de  d836  (1). 

Nous  croyons  péremptoirement  démontré  par  ce  qui  précède  quu 
la  prescription  du  transport  à  l'usine  est  en  opposition  formelle 
avec  le  principe  et  l'objet  de  deux  lois  qui,  à  quarante-cinq  ans 
d'intervalle,  ont  été  libellées  en  vue  des  mêmes  besoins. 

La  logique  semble  s'accommoder  assez  mal  de  ce  respect  exclusif 
powr/a /o2  et  de  ce  dédain  des  décrets  rapprochés  de  la  profession  d'o- 
béissance imposée  à  tous  par  le  déci^et  du  9  janvier  1870.  —  Et, 
quant  à  la  mesure  de  conciliation  envers  des  confrères  qui  consiste  à 
leur  ouvrir,  en  droit,  une  faculté  dont  ils  ne  pourront  user  en  fait, 
elle  ne  paraît  pas  sans  quelque  analogie  avec  celle  que  le  maître 
des  dieux,  nous  dit  la  fable,  avait  adoptée  à  l'égard  de  Tantale  ! 

Lalogique  delà  doctrine  de  l'z'rf^n/ïÇMe conduisait  droit,  nous  le  répé- 
tons, àl'exercice desusines;  etses partisans n'onljamais osé lasuivre 
.iusque-là.Ilss'arrêtentsurlecheminà  unestationcommodeetdontlc 
p]  us  subtil  des  casuistes  eu  t  pu  approuver  l'écri  teau  :  «  Al  a  prescription 
<c  du  transport  du  métal  jusqu'à  la  porte  de  l'usine,  »  c'est-à-dire 
à  cette  déperdition  stérile  de  forces,  d'argent  et  de  temps,  que 
M.  Rouhcr  qualifiait,  en  1868,  devant  le  Corps  législatif,  «  de 
V.  procédé  Ziarôare  en  économiepolititique;  «qualification  qui  mérite 
de  rester. 

3°  La  p7'esc7'tption  du  transport  à  l'usine  con'stitue,en  réalité,  un  pri- 
vilège et  un  monopole  \  elle  est  contraire  aux  principes  de  notre  droit 
public  aussi  bien  qu'à  7ws  intérêts  intérieurs  et  extérieurs. 

M.  le  Directeur  général  des  Douanes  a  catégoriquement  expliqué 
à  un  industriel  métallurgiste  du  midi,  qu'en  demandant  la  sup- 
pression de  la  condition  «  du  transport  à  l'usine  du  métal  importé  »> , 
il  réclamait  un  double  privilège,  à  savoir  celui  d'un  droit  considé- 
rable le  protégeant  contre  la  concurrence  des  produits  étrangers, 
a  et  celui  d'une  fiction,  à  l'aide  de  laquelle  il  recevrait  en  réalité 
«  une  p7nr)iey)  h  la  sortie  de  ses  propres  produits. 

Nous  n'acceptons  pas  le  mot  prime,  nous  avons  dit  pourquoi. 

(I  )  M.  Rcvcrchon,  deuxième  séance,  13  décembre  1876. 

Des  décrets  ont  été  pris  dans  un  sens  et  dans  l'autre,  n:ais  il  n'y 

a  de  vrai  et  ife  respertnhle  que  In  loi.  Or,  les  termes  de  la  loi  du  ."i  juillet  1836  ne 
laissent  prise  Jl  aucun  doute.  C'est  bien  l'identique  qu'elle  a  en  vue  Les  tolérances 
de  l'équivalent  ont  amené  les  pla'ntts  les  jdus  vives  de  la  part  des  intérêts  lésés 
Le  décret  du  9  janvier  1810  a  eu  pour  but  de  donner  satisfaction  à  ers  plai7ites.  Ce 
sont,  par  conséquent,  /es  doctrines  de  ce  décret  qui  doivent  servir  de  règle  nu- 
j'ourd'hui;  elles  n'imposent  pas  d'ailleurs  l'identique  absolu,  elles  n'exigent  que 
le  transport  de  la  nlati^re  étrangère  jusqu'à  l'usine.  C'est  donc,  — je  désire  qu'on 
le  remarque  bien,  —  une  mesure  do  conciliation. 
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Mais  comment  a-t-il  négligé  de  faire  remarquer,  en  même 
temps,  aux  industriels  du  littoral  ou  du  nord,  qui  plaidaient,  eux, 
pour  le  «  maintien  »  de  la  condition  du  transport  à  l'usine,  qu'ils 
prétendaient,  pour  leur  compte,  exactement  au  même  privilège, 
qu'ils  jouissaient  de  la  même  prime  et  dans  des  conditions  encore 
moins  acceptables  pour  l'équité? 

Le  spirituel  et  incisif  plaidoyer  du  haut  fonctionnaire  en  ques- 
tion avait  deux  tranchants.  Il  lui  a  plu  de  ne  se  servir  que  d'un 
seul.  La  logique  n'a  point  de  ces  tempéraments  ;  et,  ainsi  que 
le  lui  a  très-sagement  fait  remarquer  son  collègue  du  ministère  du 
commerce,  —  «  c'est  contre  le  système  tout  entier  des  admissions 
temporaires  que  ce  plaidoyer  a  porté»  (1). 

Il  n'y  a  pas  un  argument  opposé  au  privilège  du  métallurgiste  du 
midi  qui  ne  se  retourne  de  lui-même  contre  le  privilège  du  métal- 
lurgiste du  nord,  et  qui  ne  porte  tout  esprit  impartial,  tout  juge 
désintéressé  vers  l'abolition  du  système  des  acquits-à-caution 
ou  plutôt  vers  sa  disparition,  par  suite  de  l'adoption  d'un  tarif 
général  assez  modéré  pour  en  annuler  les  effets  et  même  l'usage. 

En  exigeant  «  l'identique  »  à  l'exportation  pour  la  réexportation 
des  produits  métallurgiques,  ou  du  moins  a  le  transport  du  produit 
importé  à  l'usine,  »  le  décret  de  janvier  1870,  maintenu  par  le 
Conseil  supérieur  en  1877,  a  créé  au  profit  des  usines  à  fer  du  litto- 
ral ou  de  la  frontière  du  nord  et  du  nord -est  un  triple  privilège  : 

Celui  des  droits  sur  les  fers  étrangers  à  l'intérieur;  c'est-à-dire 
le  privilège  de  vendre  les  fers  à  un  prix  surélevé  et  de  faire  payer 
aux  consommateurs  français  le  même  produit  plus  cher  qu'il  ne 
coûte  ailleurs  ; 

Celui  d'une  prime  de  sortie  h  l'extérieur;  —  c'est-à-dire  le  privi- 
lège de  concourir,  sur  les  marchés  étrangers  limitrophes,  avec  un 
produit  franc  de  tous  droits  et  exempt  de  frais  de  transport; 

Enfin,  et  en  raison  de  la  situation  géographique,  celui  d'une 
sorte  de  monopole^  puisque  la  concurrence  des  usines  du  midi  et  du 
centre  est  impossible  ou  considérablement  réduite.  —  L'exporta- 
tion spéciale  provenant  des  acquits -à-caution  a  diminué  de  près  de 
moitié  depuis  1870. 

Plus  cette  triple  faveur  devient  exclusive,  et  plus  l'intérêt  de  tous, 
producteurs  non  privilégiés,  consommateurs  et  contribuables, 
est  offensé,  et  il  nous  faut  bien  ajouter,  —  malgré  notre  répu- 
gnance à  nous  servir  de  cet  ordre  d'arguments,  —  plus  cette  faveur 
peut  devenir  menaçante  pour  nos  relations  extérieures.  Déjà  l'em- 
pire allemand,  inquiété  par  a  cette  prime  de  sortie»  donnée  aux 


(1)  V.  la  discussion  du  Conseil  supérieur,  du  14  décembre  1876. 
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(1  produits  des  usines  limitrophes  de  son  propre  territoire  aurait 
«parlé  d'établir  des  surtaxes  correspondantes  à  l'entrée,  aCn  de 
«  rétablir  un  équilibre  artificiellement  troublé  au  détriment  de 
«  l'industrie  germanique.  » 

A°  Le  bénéfice  des  acquits  à  caution  ne  constitue  une  ptime,  que  sHl 
n'est  pas  accessible  à  tous. 

Il  constitue  une  prime  et  un  monopole,  s'il  n'est  accessible  qu'à 
quelques-uns  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  son 
principe  qu'il  rentre  dans  la  catégorie  des  primes,  c'est  à  cause  de 
Son  application. 

Une  prime  est  un  don  fait  par  le  Trésor,  soit  à  la  sortie,  soit  à 
l'entrée  de  certains  produits,  sans  que  l'exportateur  ou  l'importa- 
teur aient  à  justifier  de  la  provenance  originaire  des  éléments  de 
fabrication  du  produit. 

L'acquit  à  caution  est  une  forme  du  drawback,  «  un  drawback  par 
écritures,  »  ainsi  qu'on  l'a  dit  avec  justesse,  et  un  crédit  provisoire ^ 
éventuellement  accordé  par  le  Trésor  quant  au  montant  du  droit  de 
douane,  qui  devra  être  acquitté,  —  en  totalité  dans  le  cas  de  non 
réexportation,  —  en  quantité  quadruple,  au  cas  d'une  tentative  de 
fraude.  A  l'inverse  de  la  prime,  et  même  du  drawback  dans  cer- 
tains cas,  l'acquit-à-caution  ne  coûte  pas  un  centime  au  Trésor  et 
assure  expressément  la  rentrée  de  ce  qui  pourra  lui  être  dû. 

L'assimilation  de  l'acquit-à-caution  à  une  prime  est  une  habileté 
de  langage  destinés  à  égarer  l'esprit  quantau  fond  même  des  choses. 

L'application  à  tous  du  bénéfice  des  acquits  peut,  —  nous  le 
reconnaissons,  —  être,  —  paraître  surtout,  —  une  gêne  ou  une 
mquiétude  pour  quelques-uns.  —  Mais  en  vertu  de  quelle  loi  peut- 
il  être  permis  d'attenter  à  la  liberté  et  aux  droits  de  tous,  afin  d'as- 
surer le  repos,  môme  le  bien-être  de  quelques-uns  ? 

S'il  est  de  droit  naturel  comme  de  droit  écrit  (les  dispositions  de 
1791  comme  de  1836  sont,  nous  l'avons  dit,  conformes  à  cette  doc- 
trine) qu'aucun  privilège  ne  ressorte  pour  personne  des  prescrip- 
tions législatives,  sauf  en  raison  d'un  intérêt  supérieur  et  général, 
dont  on  rechercherait  en  vain  ici  les  traces,  Videntique,  en  fait  de 
décharge  des  acquits,  est  inadmissible  ;  car  il  n'est  praticable  avec 
profits,  sans  dommages  même,  qu'à  un  petit  nombre  et  à  certaines 
situations  géographiques  spéciales  (1). 


(1)  Comment,  a  dit  en  soutenant  l'opinion  contraire,  un  des  plus  rudes  athlètes 
qui  aient  soutenu  l'identique  au  sein  du  Conseil  supérieur,  comment!  est-ce  qu'il 
y  a  un  moyen  «  d'échapper  aux  conséquences  de  la  situation  géographique?  est-ce 
«  que  je  ne  paie  pas  îi  Paris  mon  vin  de  Bordeaux  plus  cher  que  si  j'habitais  la 
«  Gironde  ?  osL-ce  que  je  puis  demander  à  l'Etat  de  m'exemptcr  des  frais  de 
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M.  le  Directeur  du  commerce  extérieur  a  fait,  en  termes  con- 
cluants, justice  de  cette  imputation  déprime  trop  répétée  contre 
les  industriels  qui  réclament  contre  la  prescription  du  transport  à 
l'usine  (i). 

^'>La  condition  du  transport  du  métal  à  l'usine  est  directement  con- 
traire à  Pintérêt  du  fisc. 

M.  le  Directeur  général  des  Douanes  a  fait  valoir  cette  raison  à 
l'appui  du  maintien  de  la  condition  du  transport  à  l'usine,  «  qu'elle 
avait  fait  rentrer  dans  ses  caisses  une  somme  de  1,400,000  fr., 
dont  il  eut  été  privé  sous  le  régime  de  l'équivalent.  On  lui  a 
répondu  que  le  décret  de  1870  étant  arrivé  à  l'improviste,  il  avait 
fallu  acquitter  à  tout  prix  les  engagements  antérieurs.  On  a  ensuite 
contesté  le  chiffre  même  des  recettes  du  Trésor,  et  il  a  fallu  le 
réduire  de  quelques  centaines  de  mille  francs  ;  on  les  eût,  au  con- 
traire, augmentées,  et  l'on  eut  porié  le  profit  du  Trésor  en  cette 
occasion  à  plus  de  deux  millions,  que  l'argument  ne  nous  eût  pas 
plus  touché.  Nous  ne  cacherons  même  pas  qu'il  nous  a  quelque  peu 
étonné  dans  la  bouche  du  savant  et  libéral  auteur  de  Y  Etude  des 

«  transport?  »  Non,  sans  doute,  parce  qiiil  s'agit  d'un  iniévèi  particulier  sans 
conséquence  quelconque  pour  le  public,  et  dont  l'Etat  n'a  ni  à  se  préoccuper  ni  à 
connaître.  Il  en  est  tout  autrement  dès  qu'il  s'agit  d'une  question  nationale,  comme 
celle  du  développement  de  notre  commerce  extérieur. 

(1)  M.  OzENNE  :  Je  ne  partage  pas  l'avis  de  mon  collègue,  M.  Amé.  Les  obser- 
vations qu'il  vient  de  présenter  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  suppression  com- 
plète de  l'admission  temporaire.  En  elTet,  quel  que  soit  le  système  auquel  on  s'ar- 
rête, qu'il  s'agisse  de  l'identique  ou  de  l'équivalent,  il  y  a  toujours  en  apparence 
un  intérêt  sacrifié  à  un  autre.  En  effet,  lorsque  des  tissus  de  coton  étaient  impor- 
tés pour  être  teints  ou  imprimés  dans  les  ateliers  français,  ces  tissus,  bien  quesou- 
mis  au  régime  de  l'identique,  venaient  prendre  la  place  des  tissus  de  même  espèce 
fabriqués  en  France,  et,  par  conséquent,  causaient  un  tort  considérable  à  une  cer- 
taine classe  de  tisseurs  français.  Actuel'ement,  nous  sommes,  pour  les  métaux, 
sous  le  régime  de  la  compensation,  de  la  compensation  limitée,  et  vous  trouvez 
qu'il  constitue  une  prime?  D'abord,  il  faudrait  s'entendre  sur  ce  qu'on  entend  par 
le  mot  prime.  Pour  moi,  il  s'agit  ici,  non  d'une  prime  proprement  dite,  mais  d'un 
drawback,  d'un  drawback  sui  generis,  si  vous  voulez,  et  j'ai  pour  mon  interpré- 
tation l'autorité  du  législateur.  En  effet,  avant  la  loi  du  7  mai  1864,  les  sucres  raf- 
finés jouissaient  à  l'exportation  d'un  drawback.  Cette  même  loi  a  substitué  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire  au  drawback,  et  en  agissant  ainsi,  elle  n'a  pas 
entendu  donner  une  prin\e  d'exportation.  Si,  d'ailleurs,  l'admission  temporaire 
des  métaux  avec  le  système  de  compensation  constitue  une  prime  qui  est  payée 
par  le  maître  de  forges,  par  le  producteur  de  la  fonte, on  pourraitrenverser  la  pro- 
position et  soutenir  que  les  droits  très-élevésqui  grèvent  l'importation  des  fontes 
et  des  fers  sont  payés  par  les  constructeurs,  îi  titre  de  prime,  aux  producteurs 
français.  A  mon  avis,  la  quesiion  doit  être  examinée  ^  un  point  de  vue  plus  élevé. 
On  a  îi  se  demander  si  l'admission  tem;  oraire  des  métaux  étrangers  a  été  et  est 
utile  aux  intérêts  généraux  du  pays.  Pour  moi,  le  doute  n'est  pas  permis,  et  c'est 
pour  cela  que  je  défends  ce  régime.  (Séance  du  12  décembre  1876.) 
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Tarifs  des  Douanes,   dont  nous  avons,  ici  même,  rapporté  une 
éloquente  page  sur  la  fécondité  des  échanges. 

Le  chiffre  de  1,400,000  fr.  est  misérable.  Il  serait  double,  décuple, 
qu'il  n'atteindrait  pas  celui  des  salaires,  des  profits,  des  plus- 
values  de  toutes  sortes,  qu'eût  amenées  unmouvement  plus  étendu 
des  admissions  du  fer  étranger,  sous  charge  de  réexportation. 
L'augmentation  du  produit  d'un  impôt  déterminé  (et  celle-ci  semble 
d'une  insignifiance  qui  désintéresse  et  écarte  môme  l'examen)  est, 
quand  il  s'agit  d'un  budget  de  près  de  trois  milliards,  abso- 
lument indifférente.  C'est  sur  ces  sources  innombrables,  que  con- 
duirait irrévocablement,  pour  une  part,  vers  le  fisc,  l'effet  d'une 
grande  prospérité,  d'une  grande  activité  générales  qu'un  État  comme 
la  France  devrait  compter.  L'abaissement  des  droits  sur  la  houille, 
sur  le  fer,  sur  les  filés,  amènerait  au  Trésor  par  des  voies  indi- 
rectes, mais  sûres,  plus  d'argent  que  ne  lui  en  vaudront  jamais  le 
système  de  restrictions  le  plus  fortement  réglementé. 

La  reprise  et  même  l'accroissement  de  notre  exportation  métal- 
lurgique générale,  de  1872  à  1875,  tient  à  des  causes  absolument 
accidentelles,  et  laissent  en  dehors  la  question  des  admissions  tem- 
poraires, bien  qu'on  en  ait  voulu  tirer  un  argument  en  faveur  de 
l'innocuité  des  décrets  de  janvier  1870.  Il  est  superflu  de  faire 
remarquer  que  cet  accroissement  aurait  été  plus  considérable  avec 
l'exercice  des  anciennes  facilités  accordées  aux  admissions  sous 
acquit-à-cautiou. 

Si  l'on  pouvait  douter  que -l'admission  temporaire  à  charge  de 
réexportation  soit  autre  chose  qu'une  forme  mixte  du  transit  et  de 
Yentrepôt,  on  n'aurait  qu'à  se  reporter  aux  discussions  des  lois  de 
1832  qui  en  réglèrent  l'exercice.  On  y  retrouverait  toutes  les  objec- 
tions produites  à  propos  des  admissions  temporaires,  «  quant  aux 
«  effets  sur  lo  marché  intérieur,  sur  le  nivellement  des  prix  avec 
«  ceux  de  l'étranger,  sur  l'abaissement  indirect,  mais  assuré,  des 
«  droits  protecteurs.  » 

Si  le  gouvernement  se  fût  en  1832  inspiré  de  Fesprit  qni  a  dicté 
les  décrets  de  janvier,  et  qui  semble  avoir  dirigé  les  délibérations 
du  Conseil  supérieur  à  l'égard  de  l'admission  des  fers,  la  France 
eût  restreint,  au  lieu  de  les  développer,  les  ressourcesdu  transit  et 
des  entrepôts. 

Il  est  encore  un  argument  subsidiaire  que  développa  notamment, 
avec  la  plus  énergique  insistance.  M,  le  procureur  général  Delangle 
devant  le  Sénat,  dans  la  discussion  du  mois  de  février  1868,  —  et 
que  nous  ne  devons  pas  laisser  derrière  nous.  —  Le  voici  : 

«  La  loi  do  183G  prescrit  l'identique  ;  si  vous  trouvez  la  loi 
«  mauvaise,  si  vous  l'estimez  préjudiciable  aux  intérêts  généraux, 
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«  modifiez-la,  abolissez-la  !  Mais,  tant  qu'elle  existe,  respectez-la.» 
Ce  raisonnement,  d'apparence  si  péremptoire,  cache  une  pétition 
de  principes,  qu'il  faut  mettre  en  pleine  lumière. 

Sans  doute,  si  la  loi  de  d836  eût  prescrit  absolument  l'identique 
ou  même  si,  en  le  prescrivant,  dans  certaines  dispositions  de  détail, 
elle  n'eût  pas,  en  même  temps,  investi  virtuellement  le  pouvoir 
exécutif  de  la  faculté  de  pourvoir,  par  ordonnances  ou  décrets,  à  ses 
applications  futures,  —  sans  doute  alors,  le  gouvernement  eût  dû 
proposer  l'abolition  ou  la  modification  de  la  loi.  —  Mais  cette  loi 
lui  a  paru  suffisante  pour  assurer  la  pleine  liberté  de  son  action 
devant  chaque  éventualité,  —  et  c'est  ainsi  que,  de  d850  à  1870,  il 
a  progressivement  développé,  par  l'extension  des  facuHés  d'intro- 
duction temporaire,  un  mouvement  industriel  et  commercial  que 
les  décrets  de  Juillet  1870  avaient  déjà  troublé,  avant  même  que  les 
événements  qui  allaient  suivre  l'eussent  interrompu  tout  à  fait. 

6°  Le  Trafic  des  acquits  à  caution  est  absolument  légitime. 

Ce  trafic  est  aussi  légitime  que  le  courtage  d'un  chargement  de 
suif  ou  de  sucre,  que  la  négociation  d'une  action  de  chemin  de  fer 
ou  d'un  titre  de  rente,  que  la  circulation  d'un  effet  de  commerce. 
C'est  la  simple  transmission  d'un  pouvoir,  d'un  crédit,  d'une  fa- 
culté sui  generis,  aliénable,  cessible  comme  toute  autre  propriété. 
Vouloir  y  apporter  une  restriction  quelconque,  à  l'aide  d'un  pro- 
cédé indirect,  mais  tout  puissant,  comme  la  condition  du  transport 
effectif  à  l'usine  du  métal  sur  lequel  repose  l'acquit,  c'est  mettre 
le  principe  même  de  la  propriété  en  échec. 

7»  Les  responsabilités  des  abus  en  matière  d'admissions  temporaires 
incombe  à  l'administration. 

Un  des  motifs  allégués  par  le  gouvernement,  en  janvier  1870, 
pour  la  suppression  ou  la  restriction  des  admissions  temporaires, 
a  été  Vabus  qu'on  en  avait  fait, ou  «  qu'on  en  pouvait  faire.  »  Si  l'on 
y  veut  bien  réfléchir,  ce  motif  pourra  sembler  étrange. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  abus,  s'il  se  prolonge  ou  s'il  s'étend,  sinon 
une  preuve  directe  de  négligence  ou  d'impéritie  à  l'adresse  de 
l'administration  elle-même? 

((Les  règlements  ont  été  violés,  disaient  en  1870  les  organes 
officiels.  Il  y  a  eu  des  manquants  dnns  les  exportations  de  fer. On  a 
e.Kporté  moins  que  l'on  a  importé. 

a  Les  délais  légaux  ont  été  dépassés  ;  on  a  exporté  plus  tard  que 
ne  l'exigeait  la  date  de  l'acquit-à-caution. 

((  On  a  exporté  des  produits  inférieurs  en  qualité  à  ceux  qu'on 
avait  importes. 

3«  SÉRIE,  T.  XLvr.  —  13  avril  1877.  S 
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«  L'intention  du  législateur  était  manifestement  dépassée,  déna- 
turée. II  a  fallu  agir  et  supprimer  la  faculté  dont  on  abusait,  n 

Nous  répondrons  :  S'il  y  avait  fraude  à  un  degré  quelconque 
dans  l'exercice  de  la  faculté  d'importations  temporaires,  il  fallait 
réprimer,  punir  les  délinquants,  les  fraudeurs;  mais  il  ne  fallait 
pas,  par  la  suppression  de  la  faculté  elle-même,  faire  porter  à  des 
innocents  la  faute  des  coupables.  Il  ne  fallait  pas  abolir  l'institu- 
tion dont  profitait  l'industriel  honnête,  parce  que  l'administration 
avait  manqué  de  vigilance  ou  d'énergie  vis-à-vis  d'industriels  qui  ne 
l'étaient  pas. 

Sur  qui  donc  est-il  légitime  de  faire  peser  la  responsabilité  de 
l'abus,  nous  ne  disons  pas  de  la  tentative  d'abus,  mais  de  l'abus 
réalisé,  pratiqué,  sinon  aux  défaillances  de  l'administration  elle- 
même,  quant  à  l'exécution  et  à  l'application  des  lois  et  des  règle- 
ments dont  elle  a  la  garde? 

Gomment?  la  loi  arme  l'administration,  non  pas  seulement  vis- 
à-vis  de  celui  qui  consomme  la  fraude,  mais  de  celui  qui  la  tente, 
qui  la  médite  ;  la  loi  édicté  des  peines  considérables,  des  amendes 
portant  jusqu'au  quadruple  le  droit  dont  on  aura  essayé  desquiver 
le  payement,  et  c'est  l'administration  qui  se  plaint  des  abus?  mais 
c'est  au  public  à  lui  en  demander  compte.  Le  vrai  coupable  dans 
tout  abus  impuni,  c'est  le  gouvernement  lui-même. 

Où  est  la  difficulté  de  constater  qu'un  pouvoir  d'introduction  est 
périmé,  ot  que  par  conséquent  l'exportation  correspondante  est 
interdite?  de  contrôler  le  poids  du  fer  exporté  et  de  réclamer  les 
manquants,  si  la  balance  n'est  pas  en  équilibre?de  vérifier  la  quaité 
du  fer  exporté  et  de  l'arrêter  à  la  sortie,  s'il  représente  un  ouvrage 
moins  avancé  en  main-d'œuvre  que  l'importation  spécifiée  dans 
l'acquit? 

Si  donc  un  abus  se  produit,  cela  veut  dire  ou  que  l'administra- 
tion, en  haut,  a  mal  donné  ses  ordres,  ou  que  l'administration,  en 
bas  et  par  ses  agents  inférieurs,  les  a  mal  exécutés  ;  cela  veut  dire 
que  l'administration  n'a  pas  appliqué  la  loi  et  n'a  pas  rempli  les 
devoirs  dont  elle  lui  laisse  la  charge.  11  peut  être  commode  de  se 
débarrasser  du  devoir  en  faisant  supprimer  la  loi  qui  l'imposait  ; 
mais  aucun  acie  peut-être  n'est  plus  de  nature  à  déceler  une  lacune 
dans  notre  droit  public  et  notre  mécanisme  politique  que  cette 
atteinte  portée  in^punément  par  des  ministres  responsables  aux 
intérêts  de  tant  d'honnêtes  industriels,  —  que  cette  brusque  inter- 
ruption, par  décret,  de  tout  un  ordre  d'opérations  commerciales  légi- 
times, sous  le  prétexte  que  certaines  autres  opérations  ne  l'é- 
taient pas. 
Le  législateur  de  1791  qui  avait  imaginé  de  prohiber  les  cristaux 


LE  RÉGIME  DES  ADMISSIONS  TEMPORAIRES  DES  FERS.  67 

et  les  verreries,  «  parce  que  leur  déballage  et  leur  vérification 
«  présentaient  trop  de  difficultés  et  demandaient  trop  de  temps,  » 
n'était  ni  plus  logique,  ni  plus  équitable.  Mais  du  moins  il  récla- 
mait une  prohibtion  générale^  et  il  ne  frappait  d'interdit  particulier 
aucune  branche  de  industrie  nationale. 

— Ï£  régime  des  acqmts-à-caution,  correctifs  ou  plutôt  dépendance  du 
système  protecteur,  doit  disparaître  avec  lui.  Un  régime  de  douanes  pu' 
rement  fiscal  ne  comporte  pas  ce  rouage  spécial. 

Si  nous  croyons  devoir  émettre  cette  dernière  proposition, 
c'est  qu'elle  sert  de  réponse  à  un  argument  souvent  répété  au  cours 
de  la  discussion  du  conseil  supérieur,  à  l'appui  de  l'affirmation  que 
les  maîtres  de  forges  qui  réclament  le  maintien  du  trafic  des 
acquits  ne  recherchent  qu'une  ptnme  et  non  une  facilité  indus- 
trielle. 

Interrogez,  a-t-on  dit,  interrogez  les  maîtres  de  forges  et  de- 
«  mandez-leur  ce  qu'ils  préfèrent  d'un  abaissement  du  droit  sur 
"(lies  fers  avec  la  suppression  des  acquits,  ou  du  maintien  des 
«acquits  et  aussi  du  droit  actuel.  Tous  avoueront  que  cette  der- 
«  nière  combinaison  serait  pour  eux  la  plus  profitable.  Tous  ré- 
«  clament  les  acquits;  aucun  ne  proteste  contre  le  droit  sur  les 
«  fers.  » 

Nous  ignorons  si  l'assertion  que  nous  venons  de  reproduire  est 
absolument  exacte.  Mais  nous  no  croyons  pas  qu'elle  puisse  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  un  calcul  général.  Et  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  qu'à  notre  avis  un  abaissement  du  droit  sur  les  fers  à 
2  francs  et  surtout  à  1  fr.  50  devrait  mettre  fin  au  régime  des 
admissions  temporaires.  Nous  estimons  que  les  principes  écono- 
miques ne  permettent  pas  de  doutes   à  cet  égard. 

VIII. 

Les  décrets  rendus  de  1851  à  18G8  et  la  jurisprudence  adminis- 
trative qui  en  fut  la  conséquence  n'ont  été  que  des  applications 
môme  de  la  loi  de  1836  intelligemment  étendues  à  des  besoins  in- 
connus, imprévus  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  J'époque  oh  la 
régime  des  admissions  temporaires  avait  été  réglementé  dans  une 
loi  de  finances. 

Conçu  par  les  premiers  législateurs  comme  un  correctif,  ou  plu- 
tôt comme  un  orgme  nécessaire  du  système  appelé  «  protecteur,  » 
le  régime  des  admissions  temporaires  s'était  développé  suivant  la 
loi  du  développeratmt  môme  des  transactions  et  des  échanges  delà 
France  avec  le  reste  du  m.onde. 
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De  1851  à  1868,  les  décrets  présidentiels  ou  impériaux  n'eurent 
pas  d'autre  objet  que  d'inspirer  de  l'esprit  nouveau  l'institution  an- 
cienne, et,  tout  en  conservant  le  mécanisme  des  acquits-à-caution, 
d'en  assouplir  et  d'en  compléter  les  ressorts. 

Ce  lut  comme  un  corrélatif,  à  l'intérieur,  de  la  manœuvre  écono- 
mique qui,  à  l'extérieur  et  par  les  traités  de  commerce,  accélérait 
et  grandissait  le  mouvement  et  l'importance  de  nos  échanges. 

Les  traités  ouvraient  les  marchés  étrangers  ;  l'extension  gra- 
duelle des  admissions  temporaires  facilitait  à  nos  produits,  sur  ces 
marchés,  la  concurrence  avec  les  produits  rivaux. 

La  vie  industrielle  et  commerciale,  chez  les  peuples  modernes, 
a  ses  phases,  ses  crises  ;  comme  la  vie  de  l'homme  lui-même,  elle  a 
ses  déJaillances  et  ses  plénitudes,  ses  jours  de  santé  et  d'exubé- 
rance, ses  moments  de  faiblesse  et  d'épuisement.  Gomme  la  vie  de 
l'homme,  elle  est  sujette  à  la  fois  aux  accidents  individuels  et  à 
l'intluence  des  causes  générales. 

La  tendance  naturelle,  pour  celui  qui  souffre,  est  de  croire  qu'il 
souffre  seul,  et  aussi  d'imputer  son  mal,  non  à  l'action  d'une  loi 
supérieure,  mais  à  une  cause  spéciale,  facile  à  écarter. 

Les  crises  presque  périodiques  qu'éprouve  l'industrie  mé- 
tallurgique sont  incontestables,  mais  elles  viennent  de  cet  effort 
universel  et  simultané  qui,  d'un  bout  du  monde  industriel  à  l'autre, 
parle  fait,  dépasse  souvent  le  but  et  conduit  chaque  usine  à  produire 
indépendamment  de  la  demande,  c'est-à-dire  de  la  consommation. 

C'est  à  la  consommation  seule  à  rétablir  l'éqiûlibre;  l'espérer 
d'une  mesure  administrative  quelconque,  d'une  mesure  restrictive 
surtout,  serait  se  payer  de  la  plus  périlleuse  illusion. 

L'industrie  du  fer  a  ce  privilège  particulier  qu'elle  trouve  son 
emploi  dans  les  besoins  de  la  guerre  comme  dans  ceux  de  la  paix. 
Elle  doit  toujours  reg;irder  avec  confiance  à  l'horizon  et  par  delà  ic 
terrain  accidentellement  obstrué,  mais  que  la  consommation  inté- 
rieure et  extérieure  déblaye  incessamment.  Elle  doit  surtout  de- 
mander à  la  solidarité,  et  non  à  la  division  et  à  l'antagonisme  des 
efforts  faits  pour  le  dégager,  le  retour  de  transactions  régulières 
et  rémunératrices  ? 

Au  milieu  de  toutes  ces  crises  qui  sévissent  d'un  bout  du  monde 
industriel  à  l'autre,  et  qui  tient  à  ce'que  partout  la  production  a 
dépassé  les  besoins  de  la  consommation,  à  quelle  mesure  recourir? 
à  une  mesure  qui  élargisse  le  marché,  ou  bien  à  une  mesure  qui 
le  restreigne  ? 

Là  oh  il  n'y  a  de  salut  que  dans  une  extension  des  frontières 
industrielles  et  commerciales,  une  disposition  restrictive  est  un 
contre-sens  économique  et  un  échec  à  la  prospérité  générale. 
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Les  admissions  temporaires  et  les  acquits  à  caution  sont  la  der- 
nière étap.e  de  la  fausse  route  économique  où  la  France  s'est  four- 
voyée depuis  J791,  à  la  suite  d'intérêts  privés  qui,  dès  lors,  mais 
surtout  depuis,  ont  fait  dévier  du  grand  chemin  des  intérêts  géné- 
raux la  législation  nationale,  fausse  route  dont  les  drmvbach  mar- 
quent le  point  de  départ  et  les  primes  â  la  sortie  le  point  culminant. 

Le  jour  où  un  tarif  purement  fiscal,  établi  à  notre  frontière, 
aura  déterminé  un  nivellement  de  prix  pour  chaque  matière  entre 
les  différents  marchés  du  monde  et  le  nôtre,  le  régime  des  acquits 
à  caution  n'excitera  plus  les  réclamations  de  personne  et  n'exigera 
plus  les  savantes  réglementations  de  l'administration.  On  ne  s'en 
occupera  pas  plus  chez  nous  qu'on  ne  s'en  préoccupe  aujourd'hui 
en  Allemagne,  en  Autriche  ou  en  Suisse. 

Les  conjonctures  présentes  semblent  particulièrement  favorables 
à  cette  réforme  définitive  de  notre  système  douanier.  L'éducation 
économique  de  la  France  inchistrielle  est  faite,  et  l'immense  majo- 
rité des  producteurs  comme  celle  des  grandes  chambres  de  com- 
merce est  acquise  à  la  liberté,  ou  plutôt  à  la  modération  des  tarifs. 
Des  intérêts  isolés  et  peu  confiants  dans  leurs  forces  (victorieuse- 
ment éprouvées  cependant,  et  à  maintes  reprises),  luttent  seuls 
contre  le  courant  qui  emporte  le  reste  du  monde  industriel  vers  le 
libre  commerce. 

L'État  doit  à  tous  la  sécurité  et  la  liberté,  mais  il  ne  doit  à  per- 
sonne une  liberté  ou  une  sécurité  particulières,  assurées  aux  dé- 
pens de  la  sécurité  et  de  la  liberté  des  autres. 

L'État  ne  doit  une  protection  spéciale  ni  à  une  industrie  ni  à  une 
personne  quelconque.  L'État  ne  doit  garantir  à  qui  que  ce  soit  ni 
son  travail,  ni  ses  profits,  ni  surtout  ses  aises.  Il  n'est  pas  plus 
chargé  de  ménager  des  bénéfices  ou  des  commandes  au  filateur  ou 
au  fabricant  de  fer,  qu'il  n'est  chargé  de  fournir  aux  entrepreneurs 
des  maisons  à  construire ,  aux  avocats  des  causes  à  plaider,  aux 
musiciens  ou  aux  poètes  des  théâtres  et  un  public,  aux  hommes  de 
lettres  des  éditeurs  et  des  lecteurs,  aux  médecins  des  malades,  etc. 
Une  doit  partager  l'impôt  avec  aucune  corporation,  quelque  im- 
portants, quelque  menaçants  que  puissent  être  ses  groupes  et  ses 
champions.  La  seule  liste  civile  du  fer  et  de  ses  fabrications  diverses 
représente,  au  dire  des  statisticiens,  environ  3  milliards,  payés  di- 
rectement par  la  consommation  nationale  depuis  60  ans,  et  une 
perte  au  moins  équivalente  quantaux  richesses  qu'un  emploi  plus 
étendu  du  fer  eût  produites. 

Benjamin  Constant  écrivait  à  ce  sujet,  il  y  a  plus  d'un  demi- 
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siècle,  deux  pages  dignes  des  méditations  du  législateur,  et  que 
nous  demandons  aux  générations  nouvelles  qui,  bien  probablement, 
ne  les  ont  pas  lues,  la  permission  de  leur  faire  connaître. 

«  La  société  n'ayant  d'autres  droits  sur  les  individus  que  de  les 
empêcher  de  se  nuire  mutuellement,  elle  n'a  de  juridiction  sur  l'in- 
dustrie qu'en  supposant  celle-ci  nuisible.  L'industrie  d'un  indi- 
vidu ne  peut  nuire  à  ses  semblables  aussi  longtemps  que  cet  indi- 
vidu n'invoque  pas  en  faveur  de  son  industrie  et  contre  la  leur 
des  secours  particuliers.  La  nature  d'une  industrie  est  de  lutter 
contre  l'industrie  rivale  par  une  concurrence  parfaitement  libre. 
Tous  les  moyens  d'espèce  différente  ne  seraient  plus  de  l'industrie, 
mais  de  l'opposition  et  de  la  fraude.  La  société  n'a  pas  le  droit 
d'employer  contre  l'industrie  de  l'un,  en  faveur  de  cplle  de  l'autre, 
les  moyens  qu'elle  doit  également  interdire  à  tous.  Qu'est-ce  qu'un 
privilège  en  matière  d'industrie  ?  C'est  l'emploi  de  la  force  du  corps 
social  pour  faire  tourner  au  profit  de  quelques  hommes  les  avan- 
tages que  le  but  de  la  société  est  de  garantir  à  l'universalité  de  ses 
membres.  Par  le  privilège,  on  exclut  la  plus  grande  partie  de  la  na- 
tion de  ses  bénéfices  ;  il  y  a  donc  perte  sans  compensation  pour 
cette  majorité.  En  second  lieu,  l'industrie  privilégiée  est  exploitée 
plus  négligemment  et  d'une  manière  moins  économique  qu'elle  ne 
le  serait  si  la  concurrence  obligeait  à  surpasser  ses  rivaux,  au  lieu 
d'avoir  ses  gains  assurés  par  le  seul  efiet  du  monopole.  La  richesse 
nationale  ne  retire  pas  de  cette  industrie  tout  ce  qu'elle  en  devrait 
retirer.  Il  y  a  donc  une  perte  relative  pour  la  nation  tout  entière. 
Enfin,  les  moyens  employés  par  l'autorité  pour  maintenir  les  pri- 
vilèges et  en  écarter  la  concurrence,  sont  inévitablement  oppressifs 
et-vexatoires.  Il  y  a  donc  encore  pour  la  nation  tout  entière  perte 
de  liberté.  Le  dédommagement  de  ces  trois  perles  réelles  et  géné- 
rales n'est  réservé  qu'à  une  poignéedeprivilègiés. Les  prohibitions 
et  les  droits  restrictifs  mettent  les  industries  en  hostilité  avec  le 
gouvernement.  Elles  forment  une  pépinière  d'hommes  qui  se  pré- 
parent à  tous  les  crimes,  et  une  autre  pépinière  d'hommes  qui  se 
familiarisent  avec  l'infamie,  en  vivant  du  malheur  de  leurs  sem- 
blables. Non-seulement  les  prohibitions  commerciales  créent  des 
délits  ftictices,  elles  invitent  les  hommes  à  commettre  ces  délits  par 
les  profits  qui  s'attachent  à  la  fraude. 

«  L'on  peut  redouter  que  l'autorité,  par  des  encouragements  ex- 
traordinaires, ne  détourne  les  capitaux  de  leur  destination  natu- 
relle, qui  est  toujours  la  plus  profitable.  Toute  industrie  qui  ne 
peut  se  maintenir  indépendamment  des  secours  de  l'autorité,  finit 
par  être  ruineuse.  Le  gouvernement  paye  les  individus  pour  qu'ils 
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travaillent  à  perte  ;  or,  cette  indemnité  ne  peut  se  tirer  que  du  pro- 
duit des  impôts.  Enfin,  les  encouragements  de  l'autorité  portent 
une  atteinte  très-grave  à  la  moralité  des  classes  industrielles.  La 
morale  se  compose  de  la  suite  naturelle  des  causes  et  des  effets. 
Déranger  cette  suite,  c'est  nuire  à  la  morale.  Tout  ce  qui  introduit 
le  hasard  parmi  les  hommes  les  corrompt.  Ce  qui  rend  le  travail 
la  cause  la  plus  efficace  de  moralité,  c'estl'indépendance  de  l'homme 
laborieux  vis-à-vis  des  autres  hommes,  et  la  dépendance  où  il  est 
de  sa  propre  conduite,  de  la  suite,  de  l'ordre,  de  la  régularité  qu'il 
met  dans  sa  vie.  Les  joueurs  sont,  de  tous  les  hommes,  les  plus 
immoraux,  parce  qu'ils  comptent  le  plus  sur  le  hasard.  Les  encou- 
ragements et  les  secours  du  gouvernement  pour  l'industrie  sont 
une  espèce  de  jeu.  Une  seule  erreur  du  gouvernement  fait  des  en- 
couragements une  loterie.  L'espoir,  même  éloigné,  même  incer- 
tain, de  l'assistance  de  l'autorité  met  dans  la  vie  et  dans  les  calculs 
de  l'homme  laborieux  un  élément  tout  à  fait  différent  du  reste  de 
son  existence.  Ce  n'est  plus  ce  négociant  ou  cet  industriel  paisible 
qui  faisait  dépendre  sa  prospérité  de  la  sagesse  de  ses  spéculations 
et  la  régularité  de  sa  conduite,  c'est  un  homme  dont  l'intérêt  im- 
moral, le  désir  pressant  est  de  s'attirer  l'attention  de  l'autorité. 

«  La  nature  des  choses  avait,  pour  le  bien  de  l'espèce  humaine, 
mis  une  barrière  presque  insurrnon table  entre  la  grande  masse 
des  nations  et  les  dépositaires  du  pouvoir.  Un  petit  nombre  d'hom- 
mes seulement  étaient  condamnés  à  s'agiter  dans  la  sphère  de  la 
puissance,  à  spéculer  sur  la  faveur,  à  s'enrichir  par  la  brigue.  Le 
reste  suivait  tranquillement  sa  route,  ne  demandant  au  gouverne- 
ment que  de  lui  garantir  son  repos  et  l'exercice  de  ses  facultés. 
Mais  si  l'autorité,  peu  contente  de  cette  fonction  salutaire,  et  se 
mettant  par  des  libéralités  ou  des  promesses,  en  présence  de  tous 
les  individus,  provoque  des  espérances  ou  crée  des  passions  qui 
n'existeraient  pas,  tout  alors  se  trouve  déplacé. 

«  On  imagine  d'ailleurs,  trop  facilement,  dans  les  pays  habitués 
aux  secours  factices  de  l'autorité,  que  telle  ou  telle  entreprise  est 
au-dessus  des  moyens  individuels,  et  c'est  une  autre  cause  de 
relâchement  pour  l'industrie  particulière;  elle  attend  que  le  gou- 
vernement la  provoque.  L'intérêt  de  la  plupart  de  ceux  qui  spé- 
culent sur  le  secours  du  gouvernement  est  de  tromper  le  gouver- 
nement (1)  » 

Après  un  tel  témoignage  nous  hésitons  à  ajouter  encore  un  mot. 
Disons  cependant,  avant  de  finir,  que  l'État  n'est  pas  même  chargé 

(1)  Benjamin  Constant;  1818.  Cours  depolitique  constitutionnelle  ;  de  la  Liberté 
de  rindustrie,  p.  358  et  suivantes. 
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de  «  concilier,  »  de  «  pondérer,  »  selon  les  expressions  chères  aux 
ministres  du  commerce  et  à  leurs  collaborateurs,  les  prétentions 
opposées  ou  apparemment  contraires.  Il  n'est  ni  le  tuteur,  ni  le 
garant,  ni  l'arbitre  des  industries.  Attentif,  mais  neutre  devant 
les  compétitions  ou  les  conflits  des  intérêts  particuliers,  il  doit  se 
maintenir,  malgré  leurs  clameurs  et  leurs  chocs,  leurs  objurga- 
tions ou  leurs  prières,  dans  la  sphère  supérieure  des  intérêts  gé- 
néraux du  pays  et  des  immuables  lois  qui  président  au  dévelop- 
pement de  l'activité  humaine;  lois  auxquelles  obéissent  décidé- 
ment la  presque  totalité  des  gouvernements  européens,  en  face 
desquels  nos  négociateurs  sont  appelés  à  se  présenter. 

Aussi,  la  question  économique  intérieure  se  complique-t-elle 
d'une  question  de  politique  extérieure  qui  n'a  pu  échapper  à  la 
sagacité  et  à  la  prévoyance  des  ministres.  Il  y  a  là  plus  d'une 
difficulté,  plus  d'un  péril  peut-être.  Il  serait  inopportun,  assuré- 
ment, d'insister,  en  ce  moment,  sur  ce  côté  délicat  du  sujet  que 
nous  venons  de  traiter.  Mais  il  est  permis,  du  moins,  de  l'indiquer. 
C'est  à  ceux  qui  ont  aujourd'hui  charge  des  intérêts  et  de  la  dignité 
de  la  France,  qu'il  appartient  de  s'en  préoccuper  et  d'y  satisfafre. 

25  mars  1877. 

BUTENVAL. 
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Salubrité  —  marine  marchande  —  chemins  de  fer  —  questions  ouvrières. 


Sommaire  :  La  tendance  actuelle  du  Parlement  anglais  en  matière  de  législation 
économique.  —  La  loi  générale  sur  la  sar.té  publique  et  la  loi  sur  les  logements 
insalubres.  —  La  marine  marchande  et  les  divers  Acts  dont  elle  a  été  l'objet. 
La  loi  sur  les  rapports  entre  les  employeurs  et  les  employés.  —  Les  Sociétés  in- 
dustrielles et  de  prévoyance.  —  Les  Sociétés  d'amis.  —  Les  Unions  ouvrières. — 
Le  travail  des  enfants  dans  Tagriculture.  —  Le  travail  des  enfants  et  des  fem- 
mes dans  les  manufactures.  —  La  propriété  des  marques  de  fabrique.  —  Le 
haut  tribunal  administratif  des  chemins  de  fer.  —  Les  amendements  à  la  loi 
des  pauvres.  —  VAgricultural  Holdings  Act  :  Le  dernier  Elementary 
Education  Act. 

En  ces  dernières  années,  le  Parlement  britannique  s'est  immiscé 
en  une  foule  de  questions  qui  étaient  restées  jusqu'alors  du  seul 
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domaine  des  pouvoirs  locaux,  ou  que  le  législateur  s'interdisait  de 
régler,  par  respect  des  droits  individuels  et  par  crainte  de  s'in- 
gérer dans  des  intérêts  soustraits  à  son  contrôle.  Sans  l'avouer,  en 
s'en  défendant  même,  il  a  cédé  ainsi  à  un  penchant  centraliste, 
qui  semble,  il  faut  bien  le  reconnaître,  se  développer  de  jour  en 
jour  et  qui  n'a  pas  rencontré  toute  la  résistance  à  laquelle  on. 
aurait  pu  s'attendre  dans  un  milieu  Jadis  si  fortement  imprégné  de 
l'esprit  municipal  et  si  attaché  aux  franchises  de  l'initiative  privée. 

Cette  attitude  du  pouvoir  législatif  n'a  point  été  cependant  du 
goût  de  tout  le  monde  :  il  y  a  des  Bretons  qui  sont  demeurés  de  la 
vieille  école,  et.  par  l'organe  de  M.  Hawkesley,  ils  exhalaient  il  y  a 
quelques  mois  leur  mauvaise  humeur  devant  le  congrès  de  la 
science  sociale.  Il  se  tenait  à  Liverpool,  et  le  lieu  était  bien  choisi 
pour  glorifier,  ainsi  que  M.  Hawkesley  n'a  pas  manqué  de  le  faire, 
la  puissante  fécondité  de  l'esprit  local,  qui  a  fait  de  cette  ville  la 
seconde  de  l'Angleterre,  a  au  lieu  du  tout  petit  port  sur  la 
Mersey  que  représentent  les  vieilles  estampes.» D'autres  personnes, 
bien  que  chérissant  elles  aussi  les  franchises  municipales,  recher- 
chant même  les  moyens  de  leur  communiquer  une  vie  plus  active, 
ne  s'effrayent  point  au  même  degré  de  voir  le  gouvernement 
central  investi  du  soin  de  veiller,  par  exemple,  à  la  santé  publique 
ou  à  la  sécurité  des  voyages  par  mer,  et  elles  ne  trouvent  nullement 
mauvais  que  le  pouvoir  législatif  se  soit  occupé  de  régler  la  durée 
quotidienne  du  travail  dans  les  manufactures  et  de  fixer  les  con- 
ditions du  travail  enfantin.  Elles  conviennent,  avec  M.  Brodrick, 
que  cette  marche  a  occasionné  des  méprises  «  qu'un  plus  grand, 
respect  de  la  liberté  soit  locale,  soit  individuelle  eût  prévenues,  » 
mais,  il  ne  leur  semble  pas  admissible  «  que  la  civilisation  de  l' An- 
ce  gleterre  puisse  être  retardée  jusqu'à  ce  que  ses  traînards  aient 
rejoint  ses  pionniers,»  et,  à  tout  prendre,  ils  tiennent  pour  bien- 
faisante, pour  utile  au  self  Government  lui-même,  cette  nouvelle 
action  de  la  puissance  législative. 

On  n'a  point  ici  à  prendre  parti  pour  les  uns  ou  pour  les  autres; 
on  s'y  propose  seulement  d'esquisser,  d'une  façon  sommaire,  la 
besogne  que  le  Parlement  britannique  a  remplie  depuis  quatre 
ans,  dans  le  champ  des  choses  économiques  proprement  dites  et 
sur  le  terrain  des  intérêts  publics  du  même  ordre. 

I 

Occupons-nous  tout  d'abord  de  la  législation  sanitaire.  Depuis 
1848,  date  qui  ne  laisse  pas  d'être  remarquable,  le  Parlement  a 
fait  preuve  à  cet  endroit  d'une  activité  spéciale  et  d'une  sollicitude 
particulière.  Les  Àc(s  sur  les  égoûts,  les  bains  et  lavoirs  publics  ; 
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surlesabaltoirs  elles  logements  insalubres;  sur  les  conduites  d'eau 
et  la  pollution  des  rivières;  sur  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires; sur  les  épidémies  et  les  épizooties,  ces  Acls  se  sont  succédé 
et  se  sont  accumulés.  On  en  peut. juger  par  cetie  circonstance  que 
la  dernière  loi  sur  la  santé  publique,  qui  codifie  les  autres, 
n'énumère  pas,  dans  sa  cédule  V,  moins  de  vingt-deux  lois  géné- 
rales ou  spéciales  qu'elle  frappe  d'une  abrogation  tantôt  complète, 
tantôt  partielle. 

Le  Public  Health  Act  de  1875,  tel  est  le  petit  titre  de  cette  loi  (1)  : 
il  comprend  onze  sections,  divisées  elles-mêmes  en  trois  cent 
quarante-trois  articles,  et  ne  s'applique  ni  à  l'Irlande,  ni  à  l'Ecosse, 
ni  même,  sauf  en  quelques  dispositions  expresses,  à  la  grande  mé- 
tropole de  Londres.  Il  partage  toute  l'Angleterre  quant  à  son 
objet  en  circonscriptions  urbaines,  urban  sanitnry  Districts,  et  en 
circonscriptions  rurales,  rwrû/  sanitary  Districts.  Il  range  dans  la 
première  de  ces  catégories  les  Boroughs,  c'est-à-dire  les  localités 
soumises  à  VAct  sur  les  corporations  municipales,  des  cinquième 
et  sixième  années  du  règne  de  Guillaume  IV,  ainsi  que  les  villes 
qui  ont  été  constituées  en  unités  sanitaires  par  des  Acts  spéciaux, 
ou  placées  à  cet  égard  sous  le  contrôle  du  Local  Governement  Board, 
et  groupe  en  unions  sanitaires  les  Patnshes  rurales,  associées 
déjà  pour  le  fonctionnement  de  la  loi  des  pauvres.  Dans  les  cir- 
conscriptions rurales,  les  autorités  sanitaires,  comme  l'exprime  la 
loi,  consistent  dans  le  bureau  des  administrateurs,  (ït/arrf2'a«s, de  la 
charité  publique,  tandis  que  dans  les  villes,  ce  sont,  suivant  l'oc- 
currence, le  maire,  les  aldermen  et  les  délégués  du  conseil  muni- 
cipal ou  des  commissaires  spéciaux,  ou  enfin  un  comité  électif,  qui 
prend  le  nom  de  Local  Board.  La  cédule  II  de  VAct  a  pris  soin  de 
déterminer  les  règles  de  cette  élection  et  appelle  à  y  prendre  part 
tous lescontribuables  inscrits,  depuis  un  an  accompli,  au  rôle  delà 
taxe  des  pauvres,  en  établissant  un  système  de  votation  calculé 
selon  la  valeur  imposable  des  biens  taxés.  Le  rate  payer,  qui  n'est 
imposé  que  sur  une  valeur  inférieure  à  50  liv.  st.,  ne  Jouit  que 
d'un  vote;  de  50  à  100  livres,  il  en  a  deux;  de  100  à  150  livres, 
trois;  de  150  à  200,  quatre;  de  200  à  250,  cinq  et  six  votes  enfin, 
si  la  valeur  de  sa  propriété  taxée  dépasse  250  livres,  soit 
6,250  francs. 

Ces  diverses  dispositions  composent  les  deux  premières  sections 
de  la  loi,  comprenant  les  articles  1  à  12.  La  troisième  section  et  la 


(1)  Son  titre  officiel  est  A)t  Act  for  cotisolidating  and  amending  the  Acts  re- 
lating  to publicUealth  in  Englund  (Loi  \>o\\v  la  consolidation  et  Lamendement 
des  lois  concernant  la  santé  publique  en  Angleterre). 
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quatrième,  allant  de  l'art.  13  àl'art.  172,  concernent  les  égoûts,  les 
fosses  d'aisances,  les  dépôts  de  fumiers,  les  conduites  d'eaux,  la 
voirie  publique,  la  propreté  des  rues,  les  maisons  de  logeurs,  les 
établissements  dangereux  ou  insalubres,  les  épidémies,  les  hôpi- 
taux, les  cimetières,  etc.  La  loi  prévoit  notamment  le  cas  où  un  ré- 
seau d'égoùts  semblerait  utile  dans  une  ville  et  autorise  les  co- 
mités sanitaires  à  prendre  les  moyens  de  l'établir;  elle  dispose 
qu'aucune  maison  nouvelle  ne  pourra  être  bâtie,  ou  aucune  vieille 
maison  reconstruite,  sans  être  pourvue  de  cabinets  et  de  fosses 
d'aisance,  en  même  temps  qu'elle  permet  d'astreindre  à  la  même 
obligation  toutes  les  maisons  existantes.  En  matière  de  conduites 
d'eau,  elle  confère  à  ces  comités  des  pouvoirs  fort  étendus;  elle 
prend  ses  précautions  contre  la  pollution  des  eaux  et  permet  la 
création  de  bains  et  lavoirs  publics.  Elle  soumet  les  maisons  de 
logeurs,  Common  Lodging  Bouses,  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable  et  investit  les  autorités  sanitaires  du  droit  de  pourvoir, 
par  des  règlements  spéciaux,  à  leur  propreté  et  à  leur  bonne 
hygiène.  Elle  contraint  les  logeurs  chez  qui  se  déclare  quelque  ma- 
ladie contagieuse  d'en  faire  connaître  l'existence  aux  officiers  de 
santé  de  la  circonscription  sanitaire,  ainsi  qu'à  l'agent  de  son  bu- 
reau de  charité. 

On  sait  combien  les  paysans,  dans  tous  les  pays,  sont  enclins 
à  dédaigner  les  précautions  hygiéniques  même  les  plus  vulgaires, 
et  combien,  d'habitude,  la  voirie  rurale  affecte  désagréablement 
l'odorat  et  la  vue.  Le  Public  Dealth  Act  de  1875  est  entré  à  cet  égard 
dans  des  prescriptions  minutieuses,  et  l'on  voit  que  l'un  de  ses 
principaux  soucis  a  été  la  disparition  de  ces  divers  dépôts  d'im- 
mondices et  de  ces  divers  foyers  d'infection  qui  abondent  dans  les 
campagnes  et  que  nos  voisins  désignent  sous  le  terme  générique 
de  Nuisances.  11  n'a  pas  craint  de  ranger  sous  ce  chef  :  les  maisons 
ou  parties  de  maisons  trop  encombrées  d'habitants  pour  être  sa- 
lubres  ;  les  manufactures  ou  les  ateliers,  mal  proprement  tenus  ou 
mal  ventilés;  les  hauts-fourneaux  qui  ne  consument  pas,  dans  les 
limites  du  possible,  la  fumée  résultant  du  combustible  qu'ils  em- 
ploient, et  qui  la  renvoient  au  dehors  en  colonnes  trop  épaisses. 
Dans  les  districts  urbains,  il  assujettit  d'autre  part  l'exercice  des 
industries  dangereuses  ou  insalubres,  offensive  irades,  à  l'autorisa- 
tion préalable,  sous  peine  d'une  amende  de  1, 250 fr.,  avec  fermeture 
de  l'établissement  non  autorisé,  et  lui  impose  des  obligations  spé- 
ciales, dont  l'infraction  est  passible  d'amendes  graduées,  débutant 
par  la  somme  de  60  francs  pour  atteindre  au  besoin  celle  de  6,250. 

Les  attributions  que  la  loi  confère  aux  autorités  locales  en  ma- 
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tière  d'épidémies  et  de  maladies  contagieuses  sont  encore  plus  im- 
portantes. 

Elles  sont  autorisées  à  faire  nettoyer  et  désinfecter  toute  maison 
que  leur  désigne  un  médecin  légalement  attitré  ;  à  faire  détruire 
la  literie  et  le  linge  infectés;  à  transférer  par  ordre  de  justice  dans 
les  hôpitaux,  ou  autres  lieux  disposés  ad  hoc,  les  personnes  malades 
qui  sont  logées  dans  des  conditions  peu  hygiéniques,  de  même  que 
les  passagers  des  navires  suspectés  ;  à  requérir,  à  cet  effet,  tous  les 
moyens  de  transport  disponibles.  Voilà  pour  les  cas  où  les  épidé- 
mies conservent  un  caractère  limité  et  local;  mais  qu'une  épidé- 
mie s'annonce  formidable  et  menace  d'envahir  toute  une  région  de 
l'Angleterre,  alors  l'autorité  centrale  intervient,  et  le  Local  Govern- 
ment Board  a  qualité  pour  prendre  à  l'égard  du  l'inhumation  des 
cadavres,  de  la  visite  des  maisons  infectées,  de  la  distribution  des 
secours  médicaux  et  des  précautions  sanitaires  à  prendre,  telles 
mesures  qu'il  jugera  utiles  et  expédientes.  Pour  avoir  force  légale, 
les  règlements  de  cette  sorte  n'auront  besoin  que  d'être  insérés  dans 
la  London  Gazette,  qui  est  le  Journal  officiel  de  nos  voisins,  et  les 
autorités  sanitaires,  soit  des  villes,  soit  des  campagnes,  devront 
veiller  à  leur  exécution  scrupuleuse. 

Ajoutons  que  lePubh'c  iJealth  Act  transporte  aux  comités  urbains 
les  droits  conférés  à  l'autorité  municipale  par  les  lois  sur  les  bou- 
langeries, Bakehouse  Régulation  Act,  el  sur  les  logements  insalubres» 
Artizans  and  Labourer  s  divelling  s"  Act  ;  qu'elle  institue  une  inspection 
des  viandes  exposées  en  vente  ;  qu'elle  pourvoit  à  l'établissement 
d'abattoirs,  d'hôpitaux  et  de  cimetières,  ainsi  qu'au  pavage,  à  l'é- 
clairage, à  l'alignement  des  voies  publiques  et  à  la  création  de  pro- 
menades ou  dépares,  et  on  aura  une  idée  suffisante  de  l'économie 
générale  et  des  grands  détails  de  ce  code.  Ses  exécuteurs  ont  reçu 
à  cet  effet  d'amples  pouvoirs  pour  contracter,  acquérir,  emprunter, 
taxer.  lia  question  est  maintenant  de  savoir  si  tout  cet  appareil 
législatif  est  capable  d'influer,  plus  que  par  le  passé,  sur  les  pro- 
grès de  l'hygiène  publique.  La  longévité  humaine  est  à  cet  égard 
le  meilleur  des  critères,  et  M.  Hav^kosley  nous  fait  connaître 
qu'elle  était  actuellement  de  42  ans  dans  la  Grande-Bretagne,  sans 
avoir  révélé  de  variations  depuis  une  quarantaine  d'années.  Le 
savant  physicien  s'était  convaincu  néanmoins,  par  de  longues  étu- 
des personnelles,  qu'il  serait  possible  de  l'accroître  d'un  cinquième 
dans  les  grands  centres  populeux,  si  on  les  débarrassait  de  leurs 
mauvaises  conditions  hygiéniques.  On  avait  consacré  des  sommes 
énormes  à  des  travaux  d'assainissement;  la  dette  municipale  devait 
en  grande  partie,  à  ces  travaux  d'avoir  atteint  le  formidable  total 
de  100,000,000  de  livres  sterling  (2,500,000,000  francs),  et  dans 


QUATRE  ANS  DE  LÉGISLATION  ÉCONOMIQUE  EN  ANGLETERRE.       77 

ces  grandes  cités  qui  s'appellent  Glasgow,  Liverpool,  Manchester, 
Birmingham,  il  régnait  toujours  une  mortalité  excessive. 

Cette  mortalité  semble,  à  la  vérité,  dépendre  de  deux  causes, 
l'ivrognerie  et  l'encombrement  des  logis.  La  première  échappe, 
croyons-nous,  à  l'action  du  législateur,  et  bien  que  chez  nos  voi- 
sins, l'ivrognerie  ait  été  attaquée  sous  une  forme  directe,  par  le 
châtiment  de  sa  manifestation  en  public,  et  sous  une  forme  indi- 
recte par  les  Zzcewsm^^  ^cîs  de  1872  et  de  1874,  qui  assujettissent 
les  débitants  à  une  surveillance  spéciale  et  fixent  des  heures  pour  la 
clôture  de  leurs  débits,  ce  vice  ne  s'y  donne  pas  un  moindre  champ 
et  n'y  paraît  pas  moins  grandir.  Quant  aux  logements  insalubres, 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  souhaiter  leur  disparition,  et  la 
loi  rendue,  le  29  juin  1875,  sous  le  titre  :  The  At^tizans  and  Labou- 
rers  Dwellings'  improvement  Ad,  a  rallié  les  suffrages  tant  des  cen- 
tralistes que  des  autres.  Il  confère  le  droit  de  faire  démolir  les 
édifices  reconnus  insalubres,  et  de  les  faire  reconstruire  dans  des 
conditions  meilleures,  à  l'autorité  locale,  représentée  à  Londres 
par  la  commission  des  égoûts,  pour  la  Cité,  et  par  la  commission 
des  travaux  publics  pour  le  reste  de  la  métropole,  et  dans  les  au- 
tres villes  par  le  comité  sanitaire.  C'est  à  des  médecins  commis- 
sionnés  à  cet  effet  qu'il  appartient  de  déclarer  l'insalubrité  des 
locaux,  soit  d'initiative,  soit  sur  la  dénonciation  de  deux  iuges  de 
paix  ou  de  douze  contribuables. 

II 

De  fréquents  naufrages  et  d'autres  accidents  de  mer,  qui  recon- 
naissaient pour  cause  première  la  vétusté  des  navires  et  leur  inca- 
pacité de  tenir  convenablement  la  mer,  ou  bien  encore  leur  excès 
de  chargement,  avaient  fortement  ému,  en  ces  derniers  temps, 
l'opinion  publique.  M.  Samuel  Plimsoll,  membre  des  Communes 
pour  Derby,  se  fit  l'interprète  de  ce  sentiment:  il  fomenta  une  agi- 
tation, et  le  5  août  1873,  une  loi  intervenait  pour  amender  le  régime 
établi  pour  la  marine  marchande,  parle  Merchant  Shipping  Act 
de  1874,  et  les  Acts  ultérieurs  qui  l'avaient  complété  et  modifié. 

La  loi  nouvelle  disposait  que  dorénavant  les  navires  anglais  por- 
teraient, enuneplace  apparente,  la  triple  mention  de  leur  nom, de 
leur  tonnage  et  de  leur  tirant  d'eau;  elle  investissait  en  même 
tempsles  officiers  du  Board  ofTrade  du  droit  de  reteni  r  les  navires  qui 
après  examen,  ne  paraîtraient  pas  en  état  de  prendre  la  mer,  sea 
unworthy  ships.  Deux  ans  s'étaient  écoulés  à  peine  qu'elle  était 
modifiée  dans  le  but  de  fortifier  encore  les  garanties  offertes  aux 
passagers  et  aux  équipages.  Des  fonctionnaires  spéciaux  avaient 


78  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

:harge  d'empêcher,  ou  d'office,  ou  sur  la  réclamation  du  quart  de 
'équipage,  le  départ  des  mauvais  navires;  toute  cargaison  qui  consis- 
ait, pour  plus  du  tiers,  en  grains  de  toute  nature,  en  riz,  pois  ou  noix 
levait  être  renfermée  dans  des  sacs  ou  des  barils,  ou  bien  fixée  à 
lemcure  par  des  cloisons  ou  compartiments;  enfin  le  principe,  si 
âvement  controversé,  d'une  ligne  de  pont,  Deck  Une,  et  d'une 
igné  d*^  chargement,  looc?  Line,  était  tranché  dans  un  sens  affirma- 
if.  Toutefois,  cette  loi,  portant  la  date  du  13  août  1875  et  préci- 
litamment  votée  à  la  fin  d'une  session,  n'avait  qu'un  caractère 
out  à  fait  transitoire,  et  ses  dispositions  devaient  prendre  fin  au 
nois  d'octobre  187G,  si  auparavant  elle  n'avait  pas  été  remplacée 
)ar  quelque  chose  de  définitif.  C'était  au  surplus  ce  à  quoi  on  s'at- 
endait,  le  gouvernement  ayant  tout  préparé  h  cette  fin  par  une 
inquôte  officielle,  à  laquelle  la  presse,  les  chambres  de  commerce  et 
3s  réunions  d'armateurs  avaient  apporté  leur  contingent  do  lu- 
nières. 

Cette  attente  n'a  point  été  trompée,  puisqu'une  dernière  loi 
ur  le  régime  de  la  marine  marchande  a  été  promulguée  le  15  août 
876.  LenouveM6-^(l)  institue,  par  port  oupar  district  maritime, une 
our  spéciale  dénommée  Court  ofSnrvetj,  qui  se  compose  d'un  juge, 
vec  deux  accesseurs,  et  dont  la  mission  est  de  visiter  les  navires 
n  partance,  et  au  besoin  de  les  retenir.  Il  autorise  le  Boavd  of 
"rade  à  modifier,  s'il  le  juge  et  quand  il  le  juge  utile,  les  dispo- 
itions  qui  régissent  actuellement  l'installation  des  navires  trans- 
)ortant  des  passagers  et  l'alimentation  de  ceux-ci;  il  règle  le 
node  d'arrimage  des  cargaisons,  et  interdit  de  disposer  sur  le  pont 
xtérieur  les  cargaisons  en  bois.  Il  impose  à  tous  les  navires  an- 
glais, sauf  les  yachts  de  plaisance,  les  caboteurs  au-dessous  de  80 
onneaux,  et  les  grandes  embarcations  de  pêche,  le  tracé  de  lignes 
idicatives  de  leurs  divers  ponts,  lignes  placées  d'une  façon  appa- 
ente  et  permanente,  longues  de  12  pouces  au  moins  et  larges 
e  1,  peintes  en  blanc  ou  en  jaune  sur  fond  noir,  et  en  noir  sur 
ond  clair.  Un  disque  d'un  diamètre  de  12  pouces  et  traversé  par 
ne  ligne  horizontale  de  18,  indiquera  également  par  son  centre 
1  hauteur  maximum  du  chargement  pour  chaque  voyage.  La  loi 
xige  enfin  que  le  nom  et  l'adresse  de  l'armateur  de  tout  navire 
nregistré  dans  un  port  quelconque  du  Royaume  -  Uni  soient 
iscritsau  bureau  des  douanes  de  ce  môme  port. 

Cette  législation  laisse  de  côté  un  certain  nombre  de  points 
u'on  avait  examinés  dans  un  grand  meeting  d'armateurs,  tenu  à 
iondros  le  2  février  1870,  sous  la  présidence  de  lord  Esslington, 


(1)  Cette  loi  s'intitule  :  An  Ad  to  ansnd  the  Merchant  Skipping  Acts. 
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membre  des  Communes  et  auquel  assistaient  MM.  Brassey, 
Norwood,  Maciver,  Murphy,  Bâtes,  Ritchie,  le  colonel  sir  Have- 
lock,  le  capitaine  Bedford  Pim,  lalderman  sir  Andrew  Lusk, 
tous  également  commoners  et  de  plus  armateurs  (1).  Ainsi, 
M.  Lang,  de  Sunderland,  s'était  plaint  de  l'insuffisance  profes- 
sionnelle des  matelots  anglais  et  de  leurs  habitudes  d'ivrognerie, 
qui  n'expliquaient  que  trop  souvent  les  catastrophes  ou  les  acci- 
dents maritimes.  De  son  côté  le  colonel  Hill,  de  Gardiff,  avait  re- 
gretté qu'en  supprimant  l'ancien  noviciat  on  n'eût  rien  mis  à  sa 
place,  de  sorte  qu'un  bon  recrutement  de  la  marine  marchande 
était  devenu  très-incertain  et  très-précaire.  h'Act  de  1876  ne  sti- 
pule rien  à  cet  endroit,comme  on  l'a  vu ,  mais  ilest  possible  que  le  gou- 
vernement se  propose  d'y  pourvoir  comrae'à  quelques  autres.,  par  le 
moyen  d'unelésislation  spéciale,  etau  meeting  de  Londres  on  parais- 
saitconvaincudecetteintention,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'assu- 
rance maritime.  Lord  Esslington  le  félicita  de  ce  dessein,  «qui  ne  con- 
te fondraitpas  deux  choses  ayant  selon  lui  très-peu  d'analogie,  l'assu- 
(I  rance  d'une  part  et  la  sécurité  des  équipages  et  des  passagers,  de 
«  l'autre.»  C'était  dire  qu'il  ne  croyait  pas  beaucoup  à  la  réalité  de 
ces  sur-assurances,  auxquelles  l'opinion  publique  n'a  point  été 
sans  assigner  un  rôle  assez  important  dans  les  derniers  sinistres 
maritimes.  M.  Williamson,  de  Liverpool,  nia  lui,  d'une  façon  ab- 
solue, toute  relation  de  cause  à  efïet  entre  ces  deux  choses.  La  vé- 
rité était,  selon  lui  qu'une  bonne  partie  des  bâtiments  dont  le 
naufrage  avait  entraîné  mort  d'homme  appartenaient  à  des  cabo- 
teurs qui  précisément  ne  s'assurent  pas  chez  les  grandes  com- 
pagnies, mais  bien  par  l'entremise  de  sociétés  locales  et  mutuelles 
dont  les  membres  connaissent  bien  et  les  navires  assurés  et  leurs 
armateurs.  En  somme,  M. Williamson  ne  cacha  point  que  les  res- 
trictions législatives  en  fait  d'assurances  maritimes  dont  il  avait 
été  question,  étaient  susceptibles  de  favoriser  les  grandes  com- 
pagnies au  détriment  des  petites.  Il  ne  pensait  point,  en  consé- 
quence, qu'une  loi  nouvelle  fût  nécessaire,  et  la  réunion,  par  un 
vote  exprès,  partagea  son  avis. 

Jusqu'ici  le  gouvernement  a  paru  s'y  ranger  aussi  :  du  moins 
n'a-t-il  présenté  en  1876  aucun  bill  sur  l'assurance  maritime, 
tandis  qu'il  s'occupait  des  sociétés  industrielles  et  de  prévoyance, 
et  même  des  Trades'  Unions. 

UAct  du  11  août  1876  commence  par  définir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  termes  génériques:  Indust? ialand Provident  Socie- 
ties:  ce  sont  des  associations  formées  en  vue  d'exercer  coUective- 

(l)  Voir  lenumëro  du  3  février  1876  du  Times. 
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ment  «  une  industrie,  un  commerce,  un  métier  quelconque,  soit 
a  en  gros,  soit  en  détail,  et  de  se  livrer,  de  la  même  façon,  à  l'achat 
((  ou  à  la  vente  de  la  terre,  voire  aux  opérations  de  banque,  mais 
«  sous  la  réserve,  quant  à  ce  qui  touche  ces  dernières,  qu'aucun 
«  sociétaire,  pris  individuellement  n'aura  plus  de  200  liv.  st.  en- 
«  gagées  dans  le  capital  social.  »  Pour  prétendre,  au  bénéfice  de 
de  la  personnalité  civile,  que  nos  voisins  appellent  l'incorporation, 
toute  société  de  ce  genre  devra  se  constituer  sous  la  forme  d'une 
société  à  responsabilité  limitée,  et  se  faire  enregistrer  sur  la 
demande  d'au  moins  sept  personnes  et  sur  le  vu  de  ses  règlements 
particuliers.  La  loi  entre  ensuite  dans  de  minutieux  détails  sur  les 
formes  de  comptabilité  de  ces  associations,  sur  leur  responsabilité, 
tant  vis-à-vis  du  public  que  de  leurs  propres  membres,  sur  les 
comptes-rendus  annuels  qu'elles  doivent  à  l'autorité  publique,  per- 
sonnifiée dans  le  haut  fonctionnaire  qui  s'appelle  le  Registrar  des 
sociétés  d'amis  et  qui  est  également  le  leur.  Celui-ci,  sur  la  demande 
d'un  certain  nombre  de  sociétaires,  un  cinquième  s'il  s'agit  d'une 
société  comptant  moins  de  1,000  membres,  un  dixième  pour  les 
sociétés  de  1,000  à  10,000  membres  et  un  vingtième  au  delà  de  ce 
chiffre,  mais  au  consentement  de  la  trésorerie,  celui-ci  reste  tou- 
jours libre  de  faire  examiner  ses  livres  et  ses  comptes,  par  des 
inspecteurs  à  ce  délégués,  et  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  en  assem- 
blée générale  des  sociétés,  la  révision  des  statuts  de  l'association. 
Ces  dispositions  ont  eu  pour  effet  de  rapprocher,  à  divers  égards, 
la  situation  légale  des  Industrial  and  Provident  Socielies  de  celle  des 
Friendly  Societies,  ou  sociétés  d'amis.  Ces  dernières  correspondent, 
mais  avec  un  cadre  plus  vaste  et  une  liberté  d'action  plus  grande, 
à  nos  sociétés  de  secours  mutuels.  Elle  se  proposent,  au  moyen  de 
cotisations  volontaires  ou  de  donations,  de  secourir,  en  cas  de 
maladie,  de  vieillesse,  d'aliénation  mentale,  de  veuvage  ou  d'orphe- 
linage,  les  maris,  veuves,  enfants,  pères,  mères,  frères  ou  sœurs, 
neveux  ou  nièces,  orphelins  de  leurs  sociétaires.  Elles  jouent  aussi 
le  rôle  de  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  en  garantissant,  à  ces 
sociétaires,  le  payement  d'une  certaine  somme  à  l'époque  soit  delà 
naissance  d'un  enfant  soit  à  la  mort  d'un  père  ;  elles  les  ensevelissent 
à  leurs  frais,  et  les  indemnisent  en  temps  de  chômage  ou  en  cas 
de  naufrage.  Elles  les  assurent,  enfin,  contre  l'incendie  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  425  francs,  représentant  la  perte  de 
leursoutils  et  instruments  detravail.  Le  Parlement  s'en  est  occupé 
dans  sa  session  de  1875  et  a  imposé,  à  leur  reconnaissance  légale, 
des  conditions  spéciales,  que  du  même  coup  il  a  étendues  à  diverses 
autres  associations,  telles  que  les  sociétés  d'assurance  sur  le  bétail 
{Caltle  Insurance Societœs),  les  sociétés  philanthropiques  (^encfo/e/j/ 
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Societies],  les  cercles  ouvriers  {]Vorkinfj  Men's  Clubs)  et  les  sociétés 
autorisées  dans  un  but  spécial  {speciallij  authorized  Societies).  Celles 
de  ces  associations  qui  payent  à  leurs  membres  des  pensions  via- 
gères, à  un  titre  quelconque,  ne  pourront  plus  être  enregistrées 
que  sur  le  visa  de  leurs  tables  de  mortalité  par  un  des  notaires 
attachés  h  la  commission  de  la  dette  publique.  Ces  pensions  sont 
limitées,  sauf  en  des  cas  étroitement  déterminés,  au  maximum 
de  50  livres  sterling  et  aucune  autre  libéralité  accidentelle  ne  peut 
dépasser  le  chiffre  de  200.  Des  règles  plus  sévères  sont  tracées  à  la 
gestion  de  ces  sociétés,  h  la  reddition  de  leurs  comptes  annuels,  à 
leurs  inventaires  quinquennaux,  aux  prêts  à  leurs  membres,  à  l'ac- 
cumulation de  leurs  réserves  métalliques  et  au  placement  de  leurs 
fonds. 

Jusqu'à  la  célèbre  loi  de  1834,  qui  abrogea  toutes  les  lois  contre 
les  coalitions,  les  Trades'  Unions  ou  Unions  de  métiers,  restèrent  des 
associations  illicite?.  En  perdant  ce  caractère,  elles  n'acquéraient 
point,  ipso  facto.,  celui  de  personnes  civiles,  et  si,  plus  tard,  elles 
obtinrent  incidemment  le  droit  de  se  faire  enregistrer  dans  la 
même  forme  que  les  sociétés  d'amis,  ce  fut  sous  la  réserve  que  leurs 
statuts  ne  contiendraient  rien  d'illégal.  Or,  en  1867,  un  arrêt  de 
la  plusbaute  cour  du  royaume,  the  Queen's  Bench,  vint  prouver  aux 
Trades'  Unions  que  certains  de  leurs  agissements  les  plus  ordinaires 
en  temps  de  grève  demeuraient  des  délits  aux  yeux  de  la  magis- 
trature, et  il  ïaWniV Union Act  de  1871,  pour  régulariser  tout  à  fait 
leur  situation  légale  et  leur  conférer  sans  conteste  le  bénéfice  de 
l'existence  civile.  Cette  loi,  un  Ad  nouveau  et  portant  la  date 
du  30  Juin  187G  est  venu  la  reprendre  en  sous-œuvre  et  la  déve- 
lopper dans  un  sens  de  plus  en  plus  favorable  aux  Unions.  Entre 
autres  avantages,  il  leur  sera  loisible  désormais  de  placer  entre  les 
mains  de  Cidéi-commissaires,  Trustées^  leur  fortune  mobilière  ou 
immobilière,  et  au  cas  où  l'un  de  ces  fidoi-commissaires,  ayant  placé 
de  leurs  fonds  à  la  banque  d'Angleterre  vient  à  devenir  fou  ou  failli, 
ou  bien  s'il  meurt,  il  suffit  de  trois  membres  de  l'union-proprié- 
laire  pour  faire  opérer  le  transfert  de  ces  fonds  sur  une  ou  d'autres 
têtes.  Mais  la  conquête  la  plus  sérieuse  des  Trades  6'nio/îs  se  trouve 
dans  l'article  seizième  et  dernier  de  la  loi  nouvelle.  Il  définit  en 
efï'et  les  associations  «  toute  combinaison,  temporaire  ou  perma- 
<(  nente,  constituée  en  vue  soit  de  régulariser  les  rapports  entre 
«  ouvriers  et  patrons,  ou  bien  des  ouvriers  entre  eux,  ou  enfin  des 
*  patrons  entre  patrons,  soit  d'impos'^r  des  conditions  restrictives 
«  à  une  industrie  ou  à  un  commerce,  que  cette  combinaison  eût  dû 
«  être  ou  non  considérée  comme  illégale,  au  cas  où  le  principal  Act 

3e  SÉRIE,  T.  XLvi.  —  15  avril  1877,  0 
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0  (celui  de  1871)  n'aurait  pas  été  passé,  en  tant  que  restreignant  le 
«  commerce  par  l'une  ou  l'autre  de  ses  visées.  » 

m. 

Nul  ouvrier  n'est  plus  libre  de  ses  mouvements  que  l'ouvrier 
anglais  de  ce  jour;  nul  ne  peut  mieux  défendre  ses  propres  inté- 
rêts, et  s'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  violenter  la  grande  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  de  la  production  et  des  débouchés  qui 
régit  le  marché  d'une  façon  despotique,  aucun  moyen  légitime  et 
naturel  ne  lui  fait  défaut  du  moins,  pour  se  protéger  contre  les 
basses  suggestions  de  l'intérêt  personnel  et  contre  les  tentatives 
d'exploitation  d'une  classe  par  une  autre.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  sa  situation  légale  ait  été  toujours  aussi  propice,  et  ce  n'est 
pas  sans  quelque  amertume  que  les  orateurs  des  Tradcs'  Unions 
rappellent,  à  l'occasion,  les  gênes  qui  ont  longtemps  pesé  sur  leurs 
pères  et  les  entraves  qu'une  législation  à  moitié  féodale  encore 
apportait  à  la  liberté  du  travail.  Groirait-on  par  exemple  qu'un 
statut  rendu  sous  Richard  II,  pour  punir  l'insolence  des  ouvriers 
qui  réclamaient  un  salaire  plus  élevé,  à  la  suite  de  la  peste  noire  et 
de  la  grande  rareté  de  main-d'œuvre  que  cette  calamité  publique 
avait  amenée,  que  ce  statut  soit  resté  en  vigueur  pendant  plus  de 
quatre  siècles,  et  qu'en  l'année  17!20,  le  législateur  en  était  encore 
à  régler,  en  les  réduisant,  les  salaires  des  tailleurs  de  Londres  et 
de  Westminster?  Tout  patron  qui  dépassait  le  taux  fixé  par  cet 
Act  encourait  une  amende  de  5  livres,  et  tout  ouvrier  qui  exigeait 
au  delà  subissait  un  emprisonnement  de  deux  mois.  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'une  législation  aussi  mal  disposée  envers  le  travail 
manuel  et  aussi  partiale  envers  les  landlords  et  leurs  fermiers  ait 
tenté  de  parquer  le  laboureur  sur  sa  paroisse  natale,  et  tel  fut 
l'objet  précis  de  lnLaw  of  settlement,  rendue  sous  Charles  II,  et  qui 
autorisait  les  juges  de  paix,  agissant  au  nombre  de  deux,  ô,  bannir 
de  leur  juridiction  tout  individu  n'y  ayant  point  son  domicile  légal 
ou  n'y  occupant  point  une  maison  d'un  revenu  annuel  de  230  francs. 

Il  va  sans  dire  que  la  loi  déployait  une  inflexible  rigueur  à  l'en- 
droit de  ces  efforts  collectifs  pour  le  rehaussement  des  salaires,  qui 
ont  reçu  le  nom  de  coalition  chez  nous  et  de  combinalion  chez  nos 
voisins.  Cela  n'empochait  pas,  bien  au  contraire,  les  sociétés  se- 
crètes de  llorir,  et  l'on  connaît  l'histoire  ùesLuddiles  de  Nottingham, 
lesquels,  en  1811,  saccagèrent  les  iabriques  de  bonneterie  de  cette 
ville  et  brûlèrent  les  nouvelles  machines  qu'on  y  avait  introduites. 
On  eut  beau  pendre  dix-huit  d'entre  eux  à  York,  en  1813,  leurs 
bandes  n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  ravages  intermittents, 
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et  on  jugea  nécessaire,  en  1817,  d'édicter  la  peine  capitale  contre 
tout  auteur  d'un  bris  de  métier.  Sept  ans  plus  tard,  le  légis- 
lateur mieux  avisé  abrogeait,  comme  on  l'a  dit,  la  loi  sur  les 
coalitions;  mais  son  libéralisme  de  fraîche  date  et  encore  fort 
timide  n'allait  pas  jusqu'à  mettre  sur  le  même  pied  le  travail 
et  le  capital,  de  sorte  que  jusqu'au  Servant  and  Master  Act, 
de  1867,  l'ouvrier  qui  se  querellait  avec  son  patron  et  aban- 
donnait brusquement  son  atelier,  était  arrêté  et  emprisonné 
tout  comme  un  malfaiteur  vulgaire  ,  tandis  que  le  patron  qui 
n'exécutait  pas  son  contrat  en  était  quitte  pour  une  amende,  quand 
une  impunité  complète  n'était  pas  son  partage.  La  loi  de  1867 
adoucit  ce  qu'il  y  avait  de  trop  choquant  dans  ces  dispositions  par- 
tielles :  elle  supprima  l'emprisonnement  préalable  du  prévenu, 
mais  en  le  laissant  subsister  si  le  délinquant  ne  pouvait  s'acquit- 
ter de  l'amende  prononcée  contre  lui,  et  il  était  réservé  à  M.  Cross, 
le  ministre  actuel  de  l'intérieur,  d'inaugurer  une  législation  plus 
équitable  et  plus  conforme  à  l'esprit  du  temps. 

Son  Labour  Bill  est  devenu,  à  la  date  du  13  août  1875,  Tke  Em- 
ployers  and  Workmen  Act,  et  cette  seule  substitution  de  l'appella- 
tion de  patron  ou  d'employeur  à  celle  de  maître,  du  mot  ouvrier  au 
mot  serviteur  est  caractéristique.  M.  Cross  est  pourtant  un  con- 
servateur, mais  d'une  espèce  assez  commune  en  Angleterre  et  tout 
à  fait  inconnue  chez  nous.  La  loi  dont  il  a  pris  l'initiative  confie 
aux  cours  de  comté  le  soin  de  régler  les  contestations  touchant  les 
salaires  qui  peuvent  s'élever  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  et 
d'annuler  au  besoin  leurs  contrats.  En  abrogeant  la  peine  de  l'a- 
mende, elle  ôte  à  la  violation  de  contrat  son  caractère  délictueux, 
pour  la  faire  rentrer  dans  la  catégorie  de  ces  causes  purement  ci- 
viles qui  se  résolvent,  le  cas  échéant,  par  des  dommages  et  inté- 
rêts seulement.  Elle  ne  s'applique,  d'ailleurs,  ni  aux  domestiques 
proprement  dits,  ni  aux  apprentis,  qui  restent  justiciables  du  Mas- 
ter and  Servant  Act  de  1867.  Telle  qu'elle,  les  ouvriers  n'ont  pas 
laissé,  en  général,  de  lui  faire  un  fort  bon^accueil,  et  sauf  la  res- 
triction peut-être  qui  concerne  les  apprentis,  lisseraient  disposés 
h,  la  qualifier  d'excellente  s'ils  ne  craignaient  que,  dans  son  exécu- 
tion, elle  ne  réponde  pas  à  son  intention  même. 

Elle  n'a  remis,  en  ctïet,  aux  cours  de  comtés  que  le  jugement  des 
litiges  où  il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  10  livres  sterling;  les 
autres  seront  déférés  à  ces  tribunaux  que  l'on  appelle  de  juridic- 
tion sommaire  (  Summary  Juridiction  ),  tels  que  ceux  du  Lord 
Maire,  dans  la  cité  de  Londres,  des  magistrats  de  police  métropo- 
litains, des  juges  salariés  des  cités,  villes,  bourgs  et  townships; 
des  juges  de  paix  ailleurs.  Or,  les  juges  de  paix,  qui  ne  reçoivent 
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pas  d'émoluments,  ne  passent  pas  seulement  pour  rendre  en  l'es- 
pèce des  jugements  partiaux,  passionnés  même,  que  leur  situation 
"territoriale  et  personnelle  explique  sans  les  justifier.  On  leur 
dénie,  en  outre,  la  compétence  nécessaire.  Ainsi  la  dernière  Com- 
mission royale  qui  se  soit  occupée  du  régime  général  du  travail 
leur  reproche  d'avoir  mal  compris  VAct  de  1867  et  de  l'avoir  mal 
appliqué.  Dans  l'infliction  de  l'emprisonnement,  ils  avaient  excédé 
la  durée  maximum  fixée  par  la  loi;  ils  avaient  prononcé  la  peine 
du  travail  forcé  {Hard  Labour)  alors  que  son  article  16  excluait  for- 
mellement ce  genre  de  peine.  Quand  les  plaignants  se  contentaient 
d'une  indemnité  modique,  ils  avaient  infligé  de  lourdes  amendes, 
ordonné  même  l'emprisonnement  direct,  et  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  où  le  prévenu  s'était  avoué  coupable,  la  répression  avait 
dépassé  ses  bornes  légitimes. 

Un- autre  Bill  également  présenté  par  M.  Cross  est  devenu  loi, 
dans  la  même  année,  et  concerne  les  faits  que  désigne  dans  sa 
généralité  le  terme  de  Conspirary,  qui  ne  traduit  pas  exactement 
notre  mot  conspiration,  et  qui  s'applique  à  tous  les  actes  suscep- 
tibles à'obsiruer  le  commerce.  Dans  sa  première  partie,  le  nouvel 
Act  fait  disparaître  les  derniers  vestiges  des  lois  contre  les  coali- 
tions, en  décidant  que  la  conspiranj  ne  constitue  point  par  elle- 
même,  et  indépendamment  des  circonstances  qui  peuvent  l'accom- 
pagner, un  délit  ou  un  crime.  Il  restreint  à  trois  mois  le  maximum 
de  l'emprisonnement  qu'elle  encourt,  lorsqu'elle  se  produit  sous 
la  forme  d'un  fait  relevant  des  tribunaux  de  Snmmary  Juridiction, 
en  d'autres  termes,  de  police  correctionnelle.  Le  juge  reste  même 
libre  de  substituer  l'amende  h  la  prison.  Mais  la  loi  ne  tranche 
pas  la  question  de  savoir  si  lo  Picheting,  c'est-à-dire  le  fait  do  dé- 
tourner, par  exemple,  des  ouvriers  de  travailler  dans  une  usine 
mise  en  grève  ou  encore  de  travailler  à  la  tâche  ,  affecte  ou  non 
caractère  pénal,  et  c'est  un  point  sur  lequel  les  tribunaux  semblent 
peu  d'accord  et  ont  rendu  dos  sentences  contradictoires.  C'est 
une  pratique  à  laquelle  les  Unions  ouvrières  tiennent  beaucoup , 
et  elle  est  loin  d'être  irréprochable.  Mais,  quand  les  patrons 
en  inscrivant  sur  le  certificat  do  moralité  d'un  ouvrier  congédié 
par  eux,  qu'il  l'a  été  pour  refus  do  souscrire  à  un  mode  particulier 
do  travail  l'empêchent  de  s'employer  ailleurs,  ne  pratiquent-ils  pas 
eux  aussi  le  Picketing,  sous  une  autre  forme  et  d'une  façon  particu- 
lière? 

Dès  l'année  1873,  lo  Parlement  s'était  occupé  des  enfants  em- 
ployés Il  l'agriculture.  Par  un  Act  daté  du  6  avril  et  restreint, 
d'ailleurs,  îi  l'Angleterre  et  au  pays  do  Galles,  il  avait  défondu  à 
toute  personne  autre  que  son  père  d'utiliser  un  enfant  au-dessous 
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de  huit  ans,  et  limité  l'emploi  des  enfants  entre  huit  et  douze  à 
ceux  qui  pourraient  justifier  d'un  certificat  d'assistance  ù  l'école 
pendant  deux  cent  cinquante  jours.  L'année  suivante,  ce  fut  le 
tour  des  enfants  ainsi  que  des  jeunes  personnes  et  des  femmes 
attachées  aux  manufactures  d'attirer  sa  sollicitude.  Le  Factory  Act 
du  30  juillet  1S74  détermine  pour  ces  trois  catégories  la  durée  des 
heures  de  travail;  la  journée  ne  peut  embrasser  qu'un  total  de 
douze  heures  de  travail  :  nominal,  coupées  par  un  repos  de  deux 
heures,  'chaque  pause  de  travail  effectif  et  continu  ne  devant  pas 
se  prolonger  au  delà  de  quatre  heures  et  demie.  Le  samedi,  ce 
travail  cesse  à  une  heure  du  soir,  à  une  heure  et  demie  au  plus 
tard,  si  le  repos  du  matin  a  été  de  une  heure,  et  à  midi  ou  midi  et 
demi,  dans  tout  autre  cas  (1).  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  di.x 
ans  ne  peut,  d'une  façon  générale,  être  employé  dans  une  manu- 
facture, et  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  les  patrons  sont  tenus  de  lui 
faire  fréquenter  l'école,  à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  un 
rayon  de  plus  de  doux  milles  de  leurs  usines. 

Une  autre  loi,  portant  la  même  date  et  le  même  millésime, 
s'est  proposé  de  réprimer  une  pratique  qui  s'était  introduite  dans 
les  fabriques  de  bonneterie.  Les  patrons  louaient  à  leurs  ouvriers 
des  n^iétiers  et  des  machines  que  ceux-ci  exploitaient  au  dehors, 
mais  dont  le  prix  de  location  leur  était  retenu  sur  leur  paie  hebdo- 
madaire. Le  Hosiery  Manufacture  {Woges)  ^4?^  prohibe  absolument 
cette  façon  de  faire,  et  dispose  que  les  salaires  des  ouvriers  bonne- 
tiers leur  seront  intégralement  payés  à  l'avenir,  sauf  les  seules  dé- 
ductions que  ces  salaires  sont  susceptibles  d'encourir  pour  déper- 
ditions de  matière  première  ou  pour  malfaçons.  Mais  elle  a  entendu 
couper  court  d'autre  part  à  un  abus  différent,  et  dont  les  patrons 
souffraient  à  leur  tour.  Elle  a  puni  d'une  amende  de  25  francs  par 
jour  le  prêt  intéressé  à  des  tierces  personnes  des  machines  et  mé- 
tiers qui  avaient  été  loués  aux  ouvriers  eux-mêmes. 

Pour  en  finir  avec  cette  partie  de  notre  tâche,  il  nous  reste  à  si- 
gnaler deux  lois,  l'une  sur  les  marques  de  fabrique,  l'autre  sur  les 
voies  ferrées  promulguées,  la  première  à  la  date  du  13  avril  J875, 
et  la  seconde  à  celle  du  21  juillet  1873.  Le  T7'ade  Marks  Ac^  établit, 
sous  le  contr51edes  commissair(!s  des  brevets  d'invention  (Paienls 
CommîssîOrtners), unsys  tèmedenregistrement  àl'usage  des  marques 
de  fabrique,  et  dispose  que  ledit  enregistrement  constitue,  en 
faveur  du  fabricant  qui  en  est  l'auteur,  la  présomption  de  son  droit 

(1)  Ces  lieni-es  s'appliquent  à  lu  journée  allant  de  0  h.  du  matin  à  G  h.  du  soir. 
liour  la  journée  de  7  h.  du  matin  à  7  h.  du  soir  la  cessation  du  travail  a  lie  1  X 
1  11.  1/2  ou  2  h.  au  jilus  tard. 
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exclusif  à  la  propriété  de  la  marque  enregistrée,  en  ajoutant  qu'au 
bout  de  cinq  années  consécutives  cette  présomption  se  transfor- 
mera en  preuve  légale.  Quant  au  Railway  and  Canal  Traffic  Acl,  il  a 
complété  ou  modifié  la  législation  antérieure  sur  cette  partie  si 
importante  des  intérêts  publics.  La  loi  de  1854,  quiporte  le  même 
titre  que  celle  de  1873,  avait  défini  les  devoirs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  ce  qui  touche  les  questions  de  vitesse  et  de  ta- 
rifs, tandis  que  le  Régulation  of  Râilivays  Act  de  1863  s'eiforçait 
d'assurer  au  commerce  les  avantages  de  la  navigation  à  vapeur,  de 
la  part  des  compagnons  qui  exploitaient  à  la  fois  des  lignes  d'eau 
et  des  lignes  ferrées.  Mais  le  Board  of  Trade,  chargé  de  connaître 
des  plaintes  que  pouvait  soulever  la  négligence  ou  la  mauvaise  vo- 
lonté des  Compagnies  à  remplir  ces  prescriptions  légales,  n'était 
point,  en  pareille  matière,  la  juridiction  la  plus  compétente  ou  la 
plus  expéditive,  et,  sous  la  pression  du  sentiment  public,  le  gouver- 
nement anglais  s'est  décidé  à  placer  le  régime  des  voies  ferrées  sous 
la  juridiction  d'un  haut  tribunal  administrant". 

Il  se  compose  de  trois  membres,  qui  prennent  le  titre  de  liail- 
way  Commissionners  et  qui  héritent  des  anciens  pouvoirs  à  cet  égard 
du  Bureau  du  commerce.  Ils  se  saisissent  de  tout  différend  où 
une  compagnie,  soit  de  chemins  de  fer,  soit  de  batellerie,  est  en 
cause,  sur  l'initiative,  tant  des  particuliers  que  des  corporations 
municipales  ou  publiques,  mais  avec  l'approbation  du  Board  of 
Trade^  quanta  celles-ci.  Ils  ont  qualité  pour  fixer  les  tarifs  ter- 
minaux ;  pour  contrôler  les  arrangements  qui  surviennent  entre 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  batelières  ; 
pour  refuser  leur  sanction  ù  ceux  de  ces  arrangements  qui  leur 
paraîtraient  préjudiciables  à  Tintérêt  public.  Ils  peuvent,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  des  délégués,  inspecter  les  locaux  des  com- 
pagnies et  leurs  installations  ;  requérir  la  production  de  tous  regis- 
tres,documents  et  papiers;  prescrire  le  serment  aux  témoins  qu'ils 
entendent;  invoquer  le  concours,  dans  leurs  opérations,  de  tous  les 
ingénieurs  et  autres  hommes  pratiques.  Ils  ont,  chaque  année,  à 
résumer  leurs  travaux  dans  un  rapport  qui  doit  lui-même  être  sou- 
mis au  Parlement  dans  les  quatorze  jours  de  sa  publication.  En 
un  mot, ce  haut  tribunal  a  été  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus, 
et  aucun  moyen  de  rendre  son  action  sûre  et  facile  n'a  été  refusé.  Il 
fonctionne  depuis  trop  peu  de  temps  encore  pour  que  l'on  i)uissc 
porter  sur  cette  action  un  jugement  définitif.  Il  semble,  cependant, 
que  le  public  s'en  est  déjà  bien  trouvé.  De  l'autre  côté  de  la 
Manche,  les  grandes  compagnies  de  chemins  do  fer,  si  elles  sont 
moins  routinières  que  les  nôtres,  n'en  sont  pas  moins  fort  enclines 
à  sacrifier  l'intérêt  commun  îi  celui  de  leurs  actionniiires.  C'est  ce 
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que  sirS(affordNorthcote,le  chancelier  actuel  del'Echiquier,  rappc- 
îait,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  aux  pétitionnaires  qui  venaient  lui 
réclamer  l'abolition  du  Pàssenger  Duty  ^  impôt  d'ailleurs  détes- 
table, et  c'est  ce  qui  explique  aussi  comment  les  Anglais,  même 
les  plus  libéraux  et  les  plus  hostiles  aux  juridictions  administra- 
tives, ont  si  facilement  pardonné  aux  Railway  Commissionners  leur 
vice  originel. 

IV. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  qu'un  dos  quatre  ouvriers  que  les  ré- 
centes élections  ont  envoyé  siéger  sur  les  bancs  de  Westminster 
Abbey,  M.  Macdonald,  membre  pour  StafTord,  s'écriait,  en  pleine 
chambre  desCommunes,  que  la  loi  des  pauvres  était  le  plus  grand 
des  fléaux  de  son  pays. 

Cette  opinion  très-motivée  par  les  effets  tant  matériels  que  mo- 
raux de  la  charité  légale  est,  sous  une  forme  plus  ou  moins  mitigée, 
celle  d'un  grand  nombre  de  publicistes  et  d'économistes  d'Outre- 
Mandhe,  et  l'un  d'entre  eux,  le  révérend  Sydney  Smith,  réclamait, 
dès  1819,  l'abolition  complète  de  PoorLmv.  Le  législateur  se  con- 
tenta de  la  i-emanier  quinze  ans  plus  tard,  en  essayant  sinon  d'en 
ramener  tout  à  fuit  le  jeu  à  son  esprit  primitif,  qui  était  moins  le 
soulagement  des  pauvres  que  la  répression  de  la  mendicité,  au 
moins  d'en  renfermer  l'application  dans  dos  bornes  plus  étroites 
et  de  mettre  un  terme  aux  abus  les  plus  criants  de  cette  applica- 
tion. Or  l'on  sait,  par  des  témoignages  d'origine  anglaise  et  fort 
concluants,  qu'il  s'est  bercé  h  cet  égard  d'un  vain  espoir  et  que, 
le  mal  s'accroissant  tous  les  jours,  force  lui  sera  un  jour  ou  l'au- 
tre de  prendre  quelque  parti  décisif.  En  attendant,  il  en  est  aux  ater- 
moiements et  aux  palliatifs;  il  semble  tout  dévoyé,  et  dans  son  Aci 
le  plus  récentsur  l'espèce,  celui  du  15  août  1876,  tandis  que,  d'une 
part,  il  impose  au  mari  d'une  femme  aliénée  ^obligation  de  con- 
courir i\  son  entretien,  et  qu'il  s'efforce  de  prendre  des  mesures 
contre  les  personnes  qui  abandonnent  leurs  familles  aux  soins  de 
l'Assistance  publique,  de  l'autre,  il  étend  à  la  femme  séparée  de 
son  mari  le  bénéfice  de  la  disposition  légale  qui  assimile  à  une 
veuve  la  femme  dont  le  mari  est  au  delà  des  mers,  et  la  secourt 
comme  telle. 

Nous  ne  savons  si  la  nouvelle  source  de  dépenses  que  l'on  ouvre 
sera  compensée  par  celle  que  l'on  voudrait  tarir.  Toujours  est-il 
que  la  Poor  Rate^  ou  taxe  des  pauvres,  grossit  et  qu'il  faut  de  temps 
à  autre  lui  fournir  quelques  nouveaux  aliments.  Ainsi  une  loi  du 
31  août  1874  y  a  soumis  les  terrains  sous  bois  que  l'acte  de  nais- 
sance de  la  Poor  Laiv^  c'est-à-dire  le  fameux  Act  de  la  quarante- 
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troisième  année  du  règne  d'Elisabeth,  en  avait  formellement  dis- 
pensé, ainsi  que  les  droits  de  pêche  et  de  chasse,  quand  ils  sont 
distraits  des  eaux  et  des  terres  auxquelles  ils  sont  naturellement 
attachés.  Gomme  mesure  d'équité,  c'est  à  merveille,  mais  finan- 
cièrement parlant,  c'est  en  quelque  sorte  ajouter  une  goutte  d'eau 
à  l'Océan.  Pour  la  seule  Angleterre,  la  taxe  des  pauvres  prélève 
une  somme  annuelle  de  7  à  8,000,000  de  liv.  st.  sur  la  richesse 
publique,  et  elle  ne  pèse  pas  sur  les  plus  riches  seulement,  sur  les 
grands  propriétaires  terriens,  elle  atteint  encore  une  foule  de  gens 
qu'une  sévère  économie  et  une  industrie  laborieuse  empêchent 
seule  de  tomber  eux-mêmes  dans  l'armée  de  pauvres  officiels 
qu'entretiennent  les  taxes  qui  leur  sont  péniblement  arrachées. 
En  d'autres  termes,  la  loi  des  pauvres  a  perdu  le  caractère  d'une 
sorte  de  rachat  du  privilège  terrien  qu'elle  affectait  à  son  origine  : 
elle  agit  comme  un  impôt  de  plus  en  plus  général  et  dont  les  effets 
moraux  sont  beaucoup  plus  redoutables  encore  que  ses  effets  finan- 
ciers. 

Ce  privilège  terrien,  auquel  on  vient  de  faire  allusion,  ce  n'est 
du  cabinet  présidé  par  M.  Disraeli,  qui  aspirant  lui  aussi  à  des- 
cendre, est  devenu  vicomte  de  Beaconstield,  qu'il  faut  en  attendre 
la  suppression.  Les  conservateurs  d'outre-Manche  s'intitulent  vo- 
lontiers les  amis  du  fermier,  Farineras  Friends,  et  ces  fermiers  n'a- 
vaient pas  oublié  que  M.  Disraeli  s'était  engagé,  dans  une  circons- 
tance mémorable,  à  faire  triompher  le  Tenant' s  ^/^A/,  c'est-à-dire  le 
droit  du  tenancier  à  ne  pas  dépenser  son  argent  et  sa  peine,  pour  le 
plus  grand  bénéfice  de  son  Landlord  et  sans  compensation  aucune 
pour  lui  .Quand  les  tories  reprirent  le  pouvoir,  l'espoir  fut  donc  grand 
au  camp  des  fermiers,  mais  la  première  lecture  du  Bill  présenté 
en  1875 parle  ducdeRichmond  sur  les  Agricullural  Holdings,  teniires 
agricoles  le  fit  aussitôt  évanouir.  La  presse  fut  à  peu  près  unanime 
à  le  déclarer  inutile,  et  le  J'iines  le  qualilie  irrévérencieusement 
"  d'homélie  aux  Landlords.»  LeBillendevenantuneloi  nes'est point 
amélioré  tant  s'en  faut  :  il  n'a  point  acquis  le  caractère  obligatoire 
qui  lui  manquaitet  certaines  de  ses  dispositions  primitives,  les  plus 
favorables  aux  tenanciers,  ont  disparu.  D'une  enquête  entreprise 
par  un  journal  dagriculture,  The  Mark  Lane  Express,  et  dont 
M.  William  Bear  a  résumé  les  résultats  dans  un  petit  livre  édité 
par  le  Gobden  club  (1),  il  résulte  que  sur  175  districts  sur  lesquels 
l'enquête  s'est  étendue,  VAct  n'a  reçu  quelque  exécution  que  dans 
61  seulement.  Dans  158  districts,  ce  sont  les  Landlords  ou  leurs 
agents  qui  ont  usé  du  droit  qu'ils  avaient  de  se  soustraire  à  son 

(1)  «  The  relations  of  Landlorl  and  Tenant  in  England  and  Scofland.    • 


QUATRE  ANS  DE  LÉGISLATION  ÉCONOMIQUE  EN  ANGLETERRE.        89 

régime,  et  presque  partout  les  fermiers  sont  dépeints  comme  hostiles 
ou  indifférents. 

Un  des  pays  qui  soient  restés  le  plus  longtemps  indifférents  à 
la  grande  question  de  l'instruction  populaire  a  été  assurément  la 
libre  Angleterre.  Vainement  l'illustre  John  Knox  en  avait-il  tracé 
dès  le  XVI'  siècle  le  plan  rationnel  et  méthodique;  vainement 
Malthus,  dans  son  célèbre  Essai  sur  la  population,  qui  parut  en  1798, 
avait-il  qualifié  cette  attitude  de  honte  nationale,  JSational  Disgrâce, 
L'opinion  publique  ne  s'émouvait  pas,  le  gouvernement  demeurait 
impassible,  et  du  commencement  de  ce  siècle  à  son  dernier  tiers, 
tout  ce  que  des  hommes  tels  que  les  Brougham,  les  John  Russell, 
les  Macaulay,  les  Nassau  Senior,  les  Lowe,  purent  obtenir,  ce 
furent  des  enquêtes  qui  mirent  en  plein  relief  toute  1  étendue  du 
mal  et  quelques  mesures  qui  étaient  à  peine  susceptibles  de  le 
pallier.  Enfin  M.  Forster  fit  voter,  enl870,  le  premier  Elementary 
Education  A  et,  qui  consacra  le  double  principe  de  l'instruction 
obligatoire,  du  moins  dans  certains  cas  et  dans  certaines  limites, 
et  de  l'intervention  de  l'Etat  tant  pour  la  dotation  de  ce  grand  ser- 
vice que  pour  sa  surveillance. La  loi  de  1870,  modifiée  et  complétée 
déjà  par  celle  de  1873,  a  été  l'objet  d'un  nouveau  remaniement  par 
VEIementary  Education  Ad  du  15  août  1876.  Le  nouvel  Acte  ren- 
force l'exécution  des  diverses  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  en  ce  qui  concerne  l'assistance  scolaire,  et  tend 
aussi  à  la  rendre  plus  assurée  de  la  part  des  enfants  qui  vivent 
près  de  parents  négligents  de  leur  devoir  ou  décidés  à  ne  pas  le 
remplir.  Il  autorise  les  bureaux  de  charité  à  payer  les  mois  sco 
laires  des  enfants  pQ.uvres  jusqu'à  concurrence  de  30  centimes  par 
semaine,  et  s'eff'orce  en  même  temps  de  réprimer  la  tendance  ma- 
nifeste de  certains  parents  à  se  décharger  de  l'entretien  de  leurs 
enfants  sur  les  écoles  industrielles,  CertifiedindustrialSchooh,  des- 
tinées aux  jeunes  vagabonds.il  consacre,  enfin,  l'existence  légale 
de  ces  écoles,  connues  sous  le  nom  de  Day  Feedingindustrial  Schools 
que  Miss  Carpenter  a  inaugurées  à  Bristol,  où  sans  séparer  tout 
à  failles  jeunes  vagabonds  de  leurs  familles,  on  les  garde  tout  le 
jour,  en  les  nourrissant,  et  détermine  les  conditions  qu'une  école 
élémentiire  doit  remplir  pour  prendre  part  aux  subventions  an- 
nuelles du  Parlement. 

Oes  Parliamentary  Grants,  qui  étaient  d'abord  insignitiants,  ont 
suivi  depuis  1850  une  progression  presque  toujours  croissante  et 
ils  représentent  aujourd'hui  une  somme  très-respectable.  Ainsi  de 
20,000  liv.  st.  seult^mont  (500,000  fr.)  qu'ils  représentaient  de 
1833  à  1838,  ils  sont  arrivés  à  1 15,000  liv.  st.  en  1850;  à  798,107 
on  1860;  Ù914, 721  en  1870;  à  1,458,402  en  1871,  et  cinq  ans  plus 
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tard,  ils  atteignaientle chiffre  clcl,707,503]iv.  st.,soit42,G87,625fr. 
Nous  voilà  loin  de  l'époque,  —  c'était  en  1800,  —  où  Whitbread 
voyait  rejeter  par  la  Chambre  des  communes  sa  motion  d'établir 
des  écoles  paroissiales  où  les  enfants  des  classes  laborieuses  au- 
raient été  admis  pendant  deux  années,  de  l'âge  de  sept  ans  à  celui 
de  quatorze,  et  cela,  partie  par  des  motifs  d'économie,  partie  par 
la  raison  hautement  avouée  '<  qu'une  éducation  trop  développée 
«  des  artisans  tendrait  à  les  rendre  mécontents  de  leur  sort  et  à 
«  les  détourner  de  leurs  devoirs.  »  La  question  aujourd'hui  n'est 
plus  de  savoir  si  le  peuple  sera  instruit;  elle  est  devenue  celle  de 
savoir  par  qui  il  le  sera  et  comment  il  le  sera. 

Pendant  des  siècles,  il  le  fut  ou  du  moins  fut  censé  l'être  par  le 
clergé  anglican.  Mais  en  1803  on  s'avisa  de  faire  une  enquête,  et 
l'on  découvrit  que  ce  clergé  améliorait  ses  revenus  en  s'appropriant 
la  dotation  des  écoles,  et  que  sur  1,700  têtes  d'habitants  ces  écoles 
ne  recevait  pas  plus  d'un  enfant.  L'année  1808  vit  l'élément  laïque 
entrer  dans  la  carrière  par  la  fondation  de  la  Foreign  and  British 
School  Society^  dont  le  nom  de  Lord  John  Russcll  ne  'se  sépare 
plus;  mais  l'Église  n'avait  pas  abandonné  ses  prétentions,  et,  à  son 
tour,  elle  constituait  en  1811,  par  les  soins  de  M.  Joseph  Watson 
et  de  l'cvêque  Van  Mildert,  la  National  Society,  antagoniste  de 
l'autre.  Aujourd'hui,  c'est  entre  V Union  de  Manchester,  attachée 
à  l'ancien  système  confessionnel,  et  la  Ligne  do  Birmingham,  qui 
proscrit  des  écoles  l'instruction  dogmatique,  que  la  lutte  existe,  et 
l'Elementary  Act  de  1870  n'a  point  osé  la  trancher.  Il  s'est  borné 
à  défendre  qu'aucun  enfant  fût  tenu  d'assister,  contre  le  gré  de 
ses  parents,  aux  ofiices  d'une  secte  quclconqye  et  à  stipuler  que 
l'enseignement  religieux,  s'il  y  en  avait  un,  serait  distribué,  avant 
ou  après  l'ouverture  des  classes,  en  laissant  le  soin  d'en  spcciQer  la 
nature  à  ces  Boards  électifs  qui  administrent  les  écoles.  Or  , 
la  loi  de  1875  investit  V Education  Department  du  droit  de  dissoudre, 
en  certaines  circonstances,  les  bureaux  scolaires,  et  l'opinion  libé- 
rale n'a  pas  laissé  de  s'en  émouvoir. Ellca  vu  dans  cette  autorisation 
une  arrièrc-penséo  de  favoriser  renseignement  confessionnel,  re- 
proche que  M.  Roebuck  et  M.  John  Bright  avaient  adressé  jadis  à 
Lord  John  Russell,  dans  cette  raémornblo  séance  du  18  avril  1847, 
où  Macaulay  commenta,  dune  façon  si  éloquente  et  si  vigoureuse, 
les  paroles  d'Adam  Smith,  sur  le  danger  que  l'on  court,  enlaissant 
le  peuple  dans  son  ignorance,  de  surexciter  son  fanatisme,  reli- 
gieux. 

L'orateur  évoqua  le  souvenir  des  émeuiesdc  Londres,  on  1780, 
faites  au  cri  de  :  A  bas  le  papisme,  no  Popery  !  «  Sans  l'ombre  d'un 
grief,»  s'écriu-t-il,  «  on  vit  alors  cent  mille  hommes  se  soulever,  ji 
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«  la  vue  d'un  insensé  ,  assiéger  la  Chambre  des  Communes,  arra- 
«  cher  les  pairs  de  leurs  voitures,  forcer  les  évêques  de  fuir  par 
«  les  toits,  saccager  les  chapelles  des  ambassadeurs,  démolir  la 
«  maison  du  Chief  Justice,  ouvrir  les  prisons.  Une  terrible  répres- 
«  sion  vint  ensuite.  Comptez  combien  de  ces  malheureux  furent 
«  fusillés  ou  pendus;  combien  s'enivrèrent  jusqu'à  en  mourir  aux 
«  ruisseaux  de  genièvre  qui  coulaient  devant  Holborn  Hil],etvous 
«  verrez  que  peu  de  batailles  rangées  furent  aussi  meurtrières  !  Et 
«  quelle  cause  reconnaissait  cette  calamité  publique  qui  se  place 
«  dans  les  annales  de  la  métropole  entre  la  peste  qui  la  décima  et 
tt  l'incendie  qui  la  consuma?  L'ignorance  et  rien  que  l'ignorance 
«  d'une  population  qu'on  avait  laissée  dans  le  voisinage  de  tant  de 
«  temples,  de  palais,  de  théâtres,  devenir  aussi  brute  qu'une  tribu 
«  de  cannibales,  que  dis-je  !  qu'aucun  des  fauves  de  Smithfield.  » 

Louis  Kerrilis. 
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Quiconque  suit  avec  un  peu  d'assiduité  les  séances  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  ou  parcourt  le  compte-rendu 
de  ses  travaux  publiés  par  M.  Gh.  Vergé,  remarque  combien 
les  communications  faites  à  la  savante  compagnie  sont  mul- 
tiples et  variées.  Mais  nous  n'avons  pas  à  faire  ici  un  résumé 
complet  de  tous  les  mémoires  qui  ont  été  présentés  à  l'Académie; 
comme  les  autres  années,  nous  nous  bornerons  à  parler  de  ceux 
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qui  sont  susceptibles  d'intéresser  nos  lecteurs  et  qui  rentrent  dans 
le  cadre  du  Journal  des  Economistes.  Nous  ferons,  d'ailleurs,  remar- 
quer que  les  principales  lectures  ont  été  reproduites  ici  même, 
comme  il  sera  indiqué  dans  le  cours  de  cet  article. 

Les  travaux  relatifs  aux  sciences  philosophiques  n'ont  pas  été 
inférieurs  à  ceux  dont  l'Académie  entendit  la  lecture  l'année  pré- 
cédente. S'éloignant  par  trop  de  notre  cadre  nous  ne  les  analyse- 
rons point  et  nous  nous  bornerons  à  les  signaler  purement  et 
simplement.  M.  Waddington  a  lu  un  long  travail  sur  Pijrrhon  et 
le  Pyrrhonisme;  M.  P.  Janet  a  communiqué  un  extrait  de  son  livre 
sur  les  Causes  finales  consacré  à  l'étude  de  la  doctrine  de  l'évolution 
considérée  dans  ses  rapports  aoecle  principe  de  la  fatalité;  M.  Nourris- 
son a  lu  une  curieuse  notice  sur  Jean  Tolland,  célèbre  publiciste  et 
controversiste  irlandais  du  xvii^  siècle  ;  M.  Caro  a  exposé  les  ori- 
gines du  droit  naturel  ;  le  même  académicien  a  présenté  une  étude 
sur  Jean-Jacques  Rousseau;  il  confirme  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
considéré  le  vicaire  savoyard  comme  une  personne  d'une  nature 
essentiellement  paradoxale  et  surtout  désireuse  d'attirer  les  regards 
du  pubUc.  Il  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  Rousseau 
débuter  par  un  paradoxe  bruyant  pour  revenir  ensuite,  de  sub- 
tilité en  subtilité,  à  l'opinion  générale  admise,  sinon  à  des  bana- 
lités. Ce  défaut  se  rencontre  dans  le  discours  sur  r inégalité  des  con- 
ditions humaines  que  tous  les  économistes  connaissent.  Après  avoir 
soutenu  la  thèse  que  l'on  sait,  Rousseau  ne  tarda  pas  à  modifier 
ses  idées  et  à  réclamer  contre  l'avis  de  ceux  qui  le  croiraient  ca- 
pable de  vouloir  ramener  les  hommes  à  la  barbarie. Nous  avons  tenu 
à  indiquer  brièvement  le  sens  du  travail  de  M.  Caro,  parce  que 
nous  sommes  convaincu  que  les  économistes  pourront  en  faire 
leur  profit  s'ils  ont  jamais  à  étudier  l'économie  politique  de  Rous- 
seau. 

Comme  les  autres  années  il  a  été  fait  à  l'Académie  plusieurs 
communications  relatives  à  l'enseignement.  Nous  ne  parlerons  pas 
de  la  notice  de  M.  Geffroy  sur  la  nouvelle  école  française  d'archéo- 
logie à  Rome  qui,  sous  sa  direction,  tend  à  acquérir  une  renommée 
égak  à  celle  de  l'école  de  Rome  et  qui  rend  déjà  de  grand  services 
à  la  science,  mais  nous  nous  arrêterons  sur  le  mémoire  de  M.  Car- 
los Calvo,  correspondant  de  section  de  législation,  touchant  Vin- 
struction  dans  la  République  Argentine  (1).  Dans  ce  petit  pays  la  cul- 


(1)  Notons  en  passant,  avec  l'auteur,  que  dans  la  poi)ulation  étranjrère  de  la 
Répulilique  lés  Français  entrent  pour  une  proportion  de  Ifi  0/0.  La  seule  ville  de 
Bnenos-Ayres  en  compte  30,000  ;  il  y  a.  en  outre,  dans  les  canii)aj-'nes,  40,000 
Basques  dont  la  moitié,  s\  peu  i)rès,  sont  de  nationalité  française. 
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ture  intellectuelle  a  toujours  été  en  honneur,  même  avant  l'indé- 
pendance et  malgré  la  tendance  de  TEspagne  à  ne  pas  répandre 
les  lumières  dans  ses  colonies.  La  constitution  de  1826  impose  au 
cofigrès  la  tâche  de  rédiger  des  plans  uniformes  d'enseignement 
public,  de  fonder  des  écoles  nationales  et  de  pourvoir  à  leur  en- 
tretien. Le  budget  de  l'instruction  publique  s'élève  successivement 
de  110,000  fr.  en  1865,  à  130,000  en  1868,  à  575,000  en  1869  et  à 
673,000  en  1870.  En  1872,  les  sommes  dépensées  pour  l'entretien 
des  écoles,  tant  par  la  confédération  que  parles  provinces,  les  mu- 
nicipalités, les  corporations  et  les  familles  s'élevaient  à  un  total 
de  7,821,750  fr.  La  province  de  Buenos- Ayres  a  consacré  à  son 
Université  seule,  en  1875,  une  somme  de  945,160 fr.  On  comptait 
1,407  écoles  et  81,183  élèves  en  1871,  et  en  1872  1,644  et  97,.549. 
En  ajoutant  le  nombre  des  élèves  fréquentant  les  collèges,  les  sé- 
minaires, les  facultés  et  les  écoles  spéciales,  l'on  obtient  un  chiffre 
total  de  103,061  élèves. 'L'ignorance  tend  à  décroître:  sur  468,987 
enfants  des  deux  sexes  de  6  à  15  ans  387,804  ne  recevaient  pas  d'in- 
struction en  1871  ;  en  1 872,  ce  chiff're  n'était  plus  que  de  371 ,438.  En 
1874  le  nombre  des  enfants  fréquentant  les  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  et  secondaire  était  de  111,420.  M.  Carlos  Galvo 
passe  en  revue  les  différentes  écoles  ;  nous  noterons  l'existence  de 
1,816  écoles  primaires  (1 ,327  écoles  publiques  et  489  privées),  dont 
406  pour  les  filles,  celle  de  14  collèges  nationaux  auxquels  sont  an-, 
nexées  des  écoles  graduelles,  de  30  établissements  privés.  L'auteur 
du  travail  n'oublie  pas  l'enseignement  supérieur  ;  nous  ne  le  sui- 
vrons pas  dans  son  exposé,  nous  remarquerons  simplement  que 
l'on  y  enseigne  depuis  le  dessin,  le  génie  civil  et  l'agronomie  jus- 
qu'au droit  et  aux  études  commerciales. 

M.  Levasseur,  chargé  de  rédiger  un  rapport  sur  Venseignement 
de  la  statistique,  en  a  communiqué  la  partie  relative  à  l'instruction 
primaire.  Si  l'instruction  primaire  doit  se  concentrer  sur  les  élé- 
ments des  connaissances  nécessaires  à  tout  homme  civilisé  et  si  le 
programme  doit  toujours  rester  rudimentaire,  comme  aussi  tendre 
non  pas  à  apprendre  beaucoup  mais  à  bien  apprendre,  il  est  dési- 
rable cependant  que  certaines  notions  importantes,  qui  résultent 
des  recherches  de  la  statistique,  pénètrent  dans  cet  enseignement, 
précisément  parce  qu'elles  constituent  une  partie  du  fonds  des 
connaissances  élémentaires  que  tout  hommes  civilisé  est  tenu  de 
posséder.  Si  la  statistique  doit  intervenir  ce  ne  peut  être  que  sous 
sa  forme  la  plus  simple,  afin  de  ne  pas  rebuter  l'enfant  par  la  mul- 
tiplicité et  l'aridité  des  chiffres.  Pour  la  statistique  de  la  province, 
c'est-à-dire  celle  qui  doit  être  la  plus  complète,  M.  Levasseur 
pense  qu'il  est  préférable  de  s'adresser  aux  yeux  plutôt  qu'à  la 
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mémoire.  Tandis  que  les  nombres  sont  des  abstractions  que  l'en- 
fant ne  retient  qu'avec  effort,  les  figures  sont  des  images  qui  frap- 
pent et  qui  font  facilement  dans  son  esprit  une  impression  du- 
rable. Aussi  est-ce  sous  cette  dernière  forme  que  la  statistique  de 
la  province  doit  principalement  lui  être  présentée.  Les  cartes  dont 
il  a  été  fait  usage  jusqu'ici  sont,  pour  la  plupart,  ou  de  trop  petit 
format,  ou  trop  savantes  et  trop  compliquées. 

Hors  de  la  province  ou  de  l'État,  il  faut  être  beaucoup  plus  sobre 
de  détails  ;  sous  peine  d'échouer  il  faut  se  contenter  de  quelques 
notions  très-sommaires  sur  la  comparaison  des  forces  productives 
des  États;  c'est  alors  que  le  procédé  des  figures,  qui  donnent  de 
prime  abord  l'idée  comparative  des  grandeurs  sans  que  la  mémoire 
ait  besoin  de  retenir  un  nombre,  est  naturellement  indiquée.  C'est 
ce  procédé  qu'a  employé  M.  Levasseur  pour  dresser  sa  carte  mu- 
rale d'Europe  à  l'usage  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Grâce  à  l'emploi  des  surfaces  'proportionnelles 
diversement  coloriées  et  visibles  de  loin,  si  l'enfant  ne  sait  pas  les 
données  que  représentent  ces  surfaces,  il  a  une  idée  générale  et  juste 
des  rapports.  Les  nombres  changent  d'année  en  année,  mais  dans 
le  progrès  général  de  la  richesse  les  rapports,  bien  que  variant 
aussi,  sont  beaucoup  plus  constants  ;  c'est  là  ce  qu'il  importe  de 
fixer  dans  l'esprit. 

Après  avoir  analysé  les  travaux  concernant  l'enseignement,  con- 
formément au  plan  que  nous  avons  suivi  dans  nos  précédents 
comptes-rendus,  nous  avons  à  parler  des  communications  aflférentes 
aux  sciences  juridiques. 

Nous  citerons  simplement  un  nouveau  mémoire  de  M.  Gh.  Gi- 
raudsur  Us  Bronzes  d'Ossuna,  travail  considérable  d'épigraphie 
et  de  droit  romain,  et  nous  insisterons  un  peu  sur  l'étude  présen- 
tée par  M.  Massé  relativement  au  projet  de  Code  de  commerce  du 
royaume  d'Italie. 

Le  savant  conseiller  à  La  Cour  de  cassation,  dont  tout  le  monde 
connaît  le  bel  ouvrage  de  droit  commercial,  a  d'abord  montré  la 
nécesssité  d'une  réforme  en  Italie  par  suite  de  la  variété  et  de  l'in- 
stabilité des  lois  particulières  ou  générales,  conséquences  inévi- 
tables des  événements  politiques  qui  ont  si  souvent  modifié  l'or- 
ganisation de  ce  pays.  Les  membres  de  la  commission  chargée  de 
réformer  le  Code  de  commerce  de  1865  ont  eu  le  bon  esprit,  en 
cherchant  à  améliorer,  de  ne  pas  faire  table  rase  de  tout  le  passé, 
et  si  le  résultat  de  leurs  travaux  a  été  un  projet  de  Code  plus  com- 
plet, modifiant  profondément  la  législation  autérieura  sur  un 
grand  nombre  de  points,  ils  se  sont  rarement  écartés  du  plan  suivi 
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par  le  Code  de  1865,  qui  lui-même  avait  pris  pour  type  notre  Gode 
de  commerce.  Aussi  le  projet  se  divise,  comme  notre  Code,  en 
4  livres  dont  le  -I"  a  pour  objet  le  commerce  en  général,  le  2«  le 
commerce  maritime  et  la  navigation,  le  3*  les  faillites,  le  4'  la 
durée  et  l'exercice  des  actions  commerciales.  Les  matières  conte- 
nues dans  chacun  de  ces  livres  sont  donc  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  qui  se  trouvent  dans  les  divisions  correspondantes  de 
notre  Gode  ;  mais  elles  y  ont  reçu  tantôt  des  développements, 
tantôt  des  modifications,  tantôt  des  additions  considérables .  Nous 
ne  suivrons  pas  M.  Massé  dans  l'analyse  des  principales  disposi- 
tions, nous  ferons  simplement  remarquer  que  le  projet  règle  des 
questions  qui  n'ont  jusqu'à  présent  été  résolues  chez  nous  que  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  qu'il  introduit  des  changements 
commandés  par  les  nécessités  économiques. 

M.  Charles  Lucas,  à  propos  des  publications  de  la  commission 
parlementaire  d'enquête  pénitentiaire,  a  fait  sur  Véducation  et  le 
patronage  des  jeunes  détenus  une  communication  qui  ne  remplit  pas 
moins  de  45  pages-du  Compte -rendu.  Il  expose  et  apprécie  d'abord 
les  dijïérents  projets  qui  ont  été  rédigés,  puis  il  traite  de  la  révi- 
sion de  la  loi  de  1850  sur  les  jeunes  détenus,  examinant,  chemin 
faisant,  les  reproches  qui  lui  ont  été  adressés.  Tout  partisan  qu'il 
soit  de  la  loi  de  1830,  M.  Lucas  reconnaît  qu'elle  n'a  pas  suffisam- 
ment justifié  son  titre,  puisqu'au  lieu  de  tracer  elle-même  le  mode 
de  discipline  et  de  patronage,  qui  devait  constituer  les  principes 
organiques  de  l'éducation  pénitentiaire,  elle  a  laissé  le  soin  de  les 
déterminer  à  un  règlement  d'administration  publique  toujours  at- 
tendu. L'éminent  académicien  traite  longuement  de  ce  qui  con- 
cerne les  colonies  pénitentiaires. 

A  une  séance  ultérieure  il  est  revenu  sur  ce  sujet  dans  une  no- 
tice communiquée  à  l'Académie  sur  VOryhelinat  agricole  et  sur 
Vulilité  qu'il  peut  retirer  des  résultats  de  la  colonie  d'essai  du  Val' 
d'Yèvre.  Fondée  en  1847  près  de  Bourges,  en  vue  du  défrichement 
et  de  mise  en  valeur  de  la  terre  par  le  travail  des  jeunes  délin- 
quants, comme  aussi  en  vue  de  l'amendement  de  ces  derniers  par 
le  labeur  agricole,  cette  colonie  a  fort  bien  réussi,  à  tel  point  que 
d'un  établissement  privé  elle  est  devenue  un  établissement  pubUc. 
Il  s'agit  seulement  de  savoir  quelle  utilité  l'orphelinat  agricole  peut 
retirer  des  résultats  acquis  à  la  colonie  d'essai  du  Val-d'Yèvre 
sous  le  triple  rapport  sanitaire,  agricole,  économique  ou  financier. 
Malgré  des  craintes  l'état  sanitaire  des  enfants  a  été  bon  ;  aussi 
peut-on,  d'après  M.  Lucas,  utiliser  sans  danger  le  travail  des  or- 
phelins pour  le  défrichement  de  terrains  marécageux;  au  point  de 
vue  économique,  l'essai  n'est  pas  moins  probant,  et  l'auteur  du 
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travail  fait  remarquer  que  tous  les  principes  qui  régissent  l'orga- 
nisation culturale  au  Val-d'Yèvre,  pour  utiliser  la  main-d'œuvre 
des  jeunes  délinquants,  sont  possibles  également  pour  les  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orplielins.  Après  avoir  noté  les  analogies  et 
les  différences  qui  caractérisent  la  colonie  pénitentiaire  et  l'orphe- 
linat agricole,  le  vénérable  fondateur  du  Val  d'Yèvre  s'applique 
à  démontrer  la  nécessité  de  leur  coexistence  aussi  bien  que  les 
dangers  de  leur  confusion.  Si  la  colonie  pénitentiaire  a  pour  but 
la  répression  et  )a  correction,  et  par  suite  doit  relever  de  TEtat 
alors  que  l'orphelinat  est  une  œuvre  de  bienfaisance  qui  doit 
prospérer,  moins  par  le  concours  de  l'Etat  que  par  l'aide  de  la 
charité  privée,  le  but  des  deux  institutions  se  rapproche  très-sen- 
siblement :  celui  de  la  colonie  pénitentiaire,  en  effet,  est  de  préve- 
nir les  rechutes  des  enfants  qui  ont  déjà  commis  une  faute;  celui 
de  l'orphelinat  est  de  préserver  et  d'empêcher  les  méfaits.  La  raison 
d'être  de  la  coexistence  des  deux  institutions  a  conduit  à  des  con- 
fusions regrettables.  C'est  ainsi  qu'en  présence  du  nombre  insuf- 
fisant des  orphelinats  et  sous  prétexte  qu'il  n'existait  point  de 
meilleur  refuge,  Ton  a  cru  bien  faire  en  pla(^ant  les  orphelins  dans 
des  colonies  pénitentiaires,  en  les  mettant  ainsi  en  contact  avec  des 
jeunes  gens  dont  la  moralité  laissait  beaucoup  à  désirer.  En  1873 
et  1874,  par  raison  d'économie,  l'on  a  parlé  de  supprimer  les  co- 
lonies publiques  et  de  concentrer  les  jeunes  détenus  dans  des 
mains  congréganistes;  M.  Lucas  combat  résolument  ce  dessein  par 
la  raison  que  l'État  étant  le  représentant  responsable  de  la  sécu- 
rité publique,  ne  saurait  abdiquer  son  devoir  et  déléguer  une  par- 
tie de  lu  puissance  dont  il  reste  toujours  le  dépositaire  respon- 
sable. 

M".  Serrigny,  professeur  à  la  faculté  de  Dijon  et  correspondant 
de  la  section  de  législation,  a  adressé  à  l'Académie,  par  l'entremise 
de  M.  Pont,  un  intéressant  mémoire  sur  le  Jubilé  des  Juifs  destiné 
à  démontrer  comment  l'on  peut  concilier  cette  institution  avec  le 
développement  de  la  population  et  de  la  civilisation  des  Juifs  sous 
David,  sousSalomon  et  sous  Hérode  le  Grand.  La  3°  année  après 
la  sortie  de  l'Egyte,  lorsqu'il  eut  fait  fairele  dénombrement  des  Hé- 
breux, Moïse  partagea  les  terres  de  la  Palestine  entre  les  12  tribus. 
La  loi  du  jubilé  eut  pour  but  d'empêcher  les  pauvres  de  se  ruiner 
sans  ressources,  et  les  riches  de  s'enrichir  outre  mesure,  en  acqué- 
rant les  biens  des  pauvres  d'une  façon  incommutable.  L'année  ju- 
bilaire revenant  tous  les  50  ans  produisait  deux  effets  considéra- 
bles ;  la  réintégration  des  vendeurs  dans  leurs  fonds  aliénés  et 
l'affranchissement  des  esclaves.  A  côté  du  jubilé  existait  l'annér 
sabùulique,  revenant  tous  les  7  ans,  et  ayant  pour  résultat  d'amener 
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le  repos  obligatoire  pour  les  terres  qui  ne  devaient  point  être  culti- 
vées et  de  libérer  les  débiteurs  des  dettes  qu'ils  avaient  contrac- 
tées durant  les  7   années  précédentes.    La  première  prescription 
diffère  peu  de  la  coutume  des  jachères  périodiques,  autrefois  pra- 
tiquée d'une  façon  si  générale  en  France  et  qui  l'est  même  encore 
dans  certaines  contrées;  la  deuxième  était  fondée  sur  des  senti- 
ments de  fraternité.  Toutefois  notons  qu'elle  n'était  point  admise 
à  rencontre  des  étrangers  ou  gentils  que  l'on  pouvait  fort  bien 
poursuivre  en  payement  des  dettes.  Entrant  dans  des  détails  plus 
circonstanciés,   M.  Serrigny  nous  parle  de  l'obligation  du  repos 
sabbatique  ;   il  nous  apprend  également  que  la  défense  de  culti- 
ver et  de  récolter  ne  concernait  point  les  gentils   qui  auraient 
acquis  des  fonds  dans  la  terre  d'Israël,   mais  que   des    gardes 
étaient  postés  aux  frontières  pour  empêcher  les  gentils  de  faire 
irruption  et  d'enlever  les  fruits  de  la  7«  année.  Relativement  à  la 
prescription  pour  le  prêt,  l'auteur  note  que  dans  la  rigueur  du 
droit  la  clause,  dans  un  acte  de  prêt,  portant  que  la  remise  n'aurait 
pas  lieu  la  7«  année  n'était  pas  valable,  la  convention  ne  pouvant 
rendre  la  loi  inutile.  Un  ancien,  Hillel,  s'étant  aperçu  que  le  peuple 
se  souciait  peu  de  prêter,  dans  la  crainte  de  cette  remise  forcée  des 
dettes,  imagina  un  genre  de  convention  (Perosbol),  au  moyen  de 
laquelle  la  remise  de  la  dette  n'avait  pas  lieu  dans  les  contrats  qui 
la  contenaient,   dans  la  crainte  que  sans  cela  le  peuple  n'eût  pas 
prête.  Si  quelqu'un  fait  un  contrat  de  prêt  et  qu'il  ne  soit  pas  re- 
vêtu de  la  clause  dePerosbol,  la  7*  année  venue  il  perd  sa  créance. 
Il  n'est   pas    défendu    au   créancier    de    recevoir    sa  créance   la 
7^  année,  mais  seulement  de  l'exiger.  Celui  qui  restitue  une  dette 
tombant  la  7"=  année  est  estimé  par  les  sages,  et  le  créancier  doit 
dire  à  celui  qui  offre  de  restituer:   je  vous  fais  remise,  vous  êtes 
libéré;  mais  si  le  débiteur  repond  :  je  veux  que  vous  receviez,  le 
créancier  doit  accepter.  Les  Israélites  seuls  profitaient  de  la  re- 
mise des  dettes  et  non  les  étrangers  soumis  au  droit  naturel,  qui 
veut  que  tout  emprunteur  rembourse  à  l'époiiue  convenue  ce  qui 
lui  a  été  prêté.  Le  Deutéronome  dit  expressément  :  c  Tu  ne  prê- 
teras à  usure  à  ton  frère  ni  argent,  ni  fruits,  ni  aucr.ne  autre 
chose,  mais  tu  pourras  le  faire  à  des  étrangers.  Quant  à  ton  frère 
tu  lui  prêteras  sans  usure  ce  dont  il  a  bcson.M  On  a  beaucoup  et  de 
tout  temps  reproché  aux  Juifs  leur  conduite  à  l'égard  des  emprun- 
teurs étrangers.  Consulté  par  Napoléon  en   1806,  le  grand  San- 
hédrin lui  répondit  que  l'on  interprétait  mal  le  mot  désignant 
fusure,  car  il  n'a  pas  la  signification  que  nous  donnons  aujourd'hui 
au  mot  usure  ;  il  n'exprime,  dans  la  langue  hébraïque,  qu'un  inté- 
rêt quelconque  et  non  un  intérêt  abusif.  —  D'après  le  Lévitique, 
3"  SEUiK,  T.  XLVJ.  —  15  avril  1877.  7 
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Dieu  défendit  aux  Israélites  de  vendre  leur  terre  à  perpétuité,  par 
la  raison  (Qu'elle  lui  appartenait,  et  que  les  habitants  n'étaient  que 
des  étrangers,  des  colons.  La  vente  d'une  terre  avait  donc  d'autant 
plus  de  valeur  que  l'année  jubilaire  était  plus  éloignée  et  elle  en 
avait  d'autant  moins  que  cette  époque  était  plus  rapprochée.  C'é- 
tait aux  parties  à  faire  leurs  calculs  en  conséquence.  Malgré  les 
prescriptions  juridiques  et  en  vertu  d'une  loi  inéluctable,  l'inéga- 
lité des  conditions  n'était  guère  moindre  chez  les  Juifs  qu'ailleurs 
et  l'on  sait,  notamment  d'après  les  détails  du  siège  de  Jérusalem 
par  Titus,  que  le  nombre  des  pauvres  chez  les  juifs  n'était  guère 
moins  considérable  que  chez  nous. 

M.  Franck  a  fait  remarquer  que  ce  travail  repose  sur  un  texte  du 
Pentateuque,  lequel  donne  une  loi,  non  un  fait.  Lo  jubilé  est  une 
prescription  qui  n'a  pas  élé  observée,  un  idéal  qui  n'a  jamais  pu 
être  réalisé.  Les  prophètes  n'ont  jamais  cessé  de  flétrir  l'accumula- 
tion des  richesses  ;  ils  n'auraient  pas  eu  besoin  de  le  faire  si  le 
jubilé  eût  été  pratiqué.  D'ailleurs  il  ne  pouvait  pas  l'être,  par  suite 
des  émigrations  forcées  ou  volontaires,  et  de  la  dispersion  des  Is- 
raélites. M.  Passy  a  adhéré  à  ces  dernières  observations  ;  il  montre 
de  plus,  que  si  chez  la  plupart  des  peuples  les  premiers  législa- 
teurs ont  cru  pouvoir  construire  la  société  d'après  un  idéal  qui  leur 
était  propre,  ces  opérations  factices  n'ont  jamais  pu  se  maintenir. 

Poursuivant  le  cours  de  ses  intéressantes  communications  sur  le 
luxe,  M.  Baudrillart  a  entretenu  ses  confrères  du  fasle  funéraire. 
Il  étudie  les  usages  funéraires  dans  l'antiquité,  chez  les  Égyptiens, 
les  Hébreux,  les  Grecs  et  les  Romains,  dans  les  sociétés  chrétiennes 
du  moyen  âge  et  à  notre  époque.  Il  constate  le  luxe  usité  chez  les 
premiers  et  la  simplicité  des  funérailles  juives,  tenant  aussi  bien  à 
la  pauvreté  de  la  nation  qu'au  monothéisme  pur  qui  prescrivait 
comme  suspects  d'idolâtrie  les  emblèmes  matériels  et  les  images. 
En  Grèce,  notamment  à  Athènes,  si  des  lois  tendaient  à  restreindre 
dans  certaines  limites  le  luxe  des  sépultures,  le  caractère  portait 
trop  vers  l'art  et  la  poésie  ;  seulement  l'élégaiice  remplaçait  le  faste. 
Ce  dernier  est  le  génie  même  de  Rome  dans  les  arts  ;  il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  de  le  voir  se  déployer  dans  les  funérailles.  Le  luxe 
n'est  pas  absent  non  plus  des  obsèques  et  des  monuments  funèbres 
au  moyen  âge.  Il  reprend,  au  moment  de  la  Renaissance,  un  carac- 
tère profane  qui  se  modèle  ensuite  sur  le  génie  et  les  tendances 
propres.  A  notre  époque,  les  usages  funéraires  sont  en  rapport  avec 
nos  mœurs  ;  on  peut  dire  qu'ils  ont  reçu  l'empreinte  de  nos  ten- 
dances et  de  nos  institutions.  Comme  conclusion,  M.  Baudrillart 
soutient  que  le  luxe  ne  saurait  être  totalement  banni  du  champ  de 
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repos  ;  toutefois,  il  exprime  le  vœu  que  l'inégalité  des  conditions 
cesse  d'apparaître  d'une  manière  si  frappante  après  la  mort,  et  que 
le  communisme  n'existe  plus  dans  les  cimetières.  Ce  travail,  écrit 
d'une  façon  élégante,  a  frappé  les  membres  de  l'Académie,  qui  ont 
invité  leur  éminent  confrère  à  le  lire  à  la  séance  trimestrielle  de 
l'Institut  du  5  avril. 

M.  Vuitry  a  lu  un  long  mémoire  intitulé  :  Les  Monnaies  et  le  ré- 
gime monétaire  de  la  monarchie  féodale^  de  Hugues  Capet  à  Philippe  le 
5e/ (987- 1258).  Depuis  Charlemagne,  le  roi,  et  pendant  la  féodalité 
certains  feudataires  avaient  le  monopole  tant  de  la  fabrication  ma- 
térielle de  la  monnaie  que  du  commerce  qui  se  pratique  par  la  con- 
version des  matières  d'or  et  d'argent  en  monnaies,  et  par  la  mise 
de  celles-ci  en  circulation.  Il  fut  ensuite  admis  que  le  pouvoir  public 
qui  achetait  le  métal,  qui  frappait  la  monnaie,  qui  l'émettait  ensuite 
pouvait,  en  l'émettant,  en  fixer  le  cours  de  manière  à  se  couvrir  des 
frais  de  fabrication  et  à  se  procurer  un  bénéfice  nommé  droit  de 
monnayage  ou  de  seigneuriage.  Une  autre  source  d'abus  résidait 
dans  le  système  monétaire  alors  en  vigueur  qui  comprenait,  outre 
les  monnaies  réelles  en  or,  en  argent,  en  billon,  une  monnaie  fic- 
tive ou  de  compte  qui,  sous  Charlemagne,  formait  un  système  com- 
plet avec  ses  subdivisions.  Tous  les  comptes,  à  partir  de  cette  épo- 
que, se  soldent  en  livres,  sous,  deniers  ;  tous  les  actes  de  la  vie  se 
réglaient  avec  ces  valeurs.  On  ne  trouvait  dans  la  circulation  aucune 
pièce  d'or,  d'argent  ou  de  billon  qui  fût  une  livre,  un  sou  ou  un 
denier;  il  y  eut,  suivant  les  temps,  des  agnels,  des  deniers  et  des 
royaux  d'or,  des  gros  tournois,  des  testons  et  des  écus  d'argent, 
une  valeur  infinie  de  pièces  de  billon  ;  mais  si  l'une  de  ces  mon- 
naies eut  cours,  à  un  moment  donné,  exactement  pour  1  livre,  1  sou 
ou  1  denier,  ce  fat  pour  ainsi  dire  par  hasard  et  par  une  sorte  d'ac- 
cident fortuit  qui  ne  dura  pas.  Rien  ne  constatait  ni  dans  la  déno- 
mination, ni  dans  l'empreinte  des  espèces,  la  valeur  exprimée  en 
monnaie  de  compte  pour  laquelle  elles  circulaient,  de  sorte  que  pour 
la  changer  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  opération 
matérielle.  Par  suite  le  prince  pouvait,  quand  il  le  voulait,  augmen- 
ter la  valeur  réelle.  Celle  des  monnaies  de  compte  a  varié,  c'est-à- 
dire  que  \esmots livre,  sou  et  denier  ont  sans  cesse  exprimé  des  quan- 
tités d'or  et  d'argent  différentes.  Ainsi,  le  gros  tournois,  qui  pesait 
79  grains  1/2  d'argent,  sous  saint  Louis,  avait  cours  pour  1  sou. 
Sous  Philippe  le  Bel,  il  fut  porté  à  3  sous,  le  poids  et  le  titre  res- 
tant les  mômes.  La  livre  tournois  représentait  au  xin*  siècle  17  fr. 
97  c,  auxvin'  1  franc,  et  sous  Louis  XV  iO  centimes. 
L'unité  monétaire  des  Francs  était  le  denier  d'argent,  à  23/24  de 
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fia;  le  denier  mérovingien  devait  peser  21  grains  4/2,  et  valait 
0  fr.  232  de  notre  monnaie.  Le  sou  d'argent  de  12  deniers  valait 
donc  2  fr.  78,  et  le  sou  d'or  de  40  deniers  9  fr.  28.  Dans  une  livre 
de  métal  argent  à  23/24  de  fin,  on  taillait  300  deniers  ou  25  sous. 
Sous  Pépin  on  n'en  taillait  que  22,  et  sous  Gliarlemagne  20.  C'est 
à  partir  de  ce  dernier  souverain  qu'on  nomma  livre  la  réunion  de 
ces  20  sous  pesant  1  livre.  Cette  dénomination,  se  joignant  à  celles 
des  sous  et  deniers,  qui  s'appliquaient  à  des  monnaies  réelles,  con- 
stitua la  monnaie  de  compte  restée  en  usage  jusqu'en  1789  (i). 
Il  règne  une  très-grande  incertitude  touchant  le  système  monétaire 
sous  les  premiers  Capétiens.  On  sait  cependant  qu'il  subit  sous  Phi- 
lippe P'"  de  notables  changements  ;  le  poids  de  marc  fut  substitué 
à  la  livre  de  Charlemagne.  A  la  même  époque  apparaît  la  distinc- 
tion entre  la  monnaie  parisis  et  la  monnaie  tournois,  la  première 
d'un  quart  plus  forte  que  la  seconde.  Sous  Philippe  1*'',  l'ancien 
sou  d'argent  a  disparu  ;  la  monnaie  la  plus  répandue  est  le  denier, 
qui  est  tombé  presque  à  l'état  de  billon,  et  la  valeur  des  monnaies 
de  compte  "n'est  plus  que  de  0  fr.  1767  pour  le  denier,  2  fr.  12  pour 
le  sou,  42  fr.  40  pour  le  denier.  Sous  Louis  le  Gros,  nouvelle  alté- 
ration des  monnaies  :  les  sous  ne  sont  plus  que  moitié  cuivre  et 
moitié  argent,  et  les  monnaies  de  compte  ne  valent  que  1 1  centi- 
mes (le  denier),  1  fr.30  (le sou),  et  26  francs  la  livre.  Sous  Louis  VU 
et  Philippe  Auguste,  malgré  l'existence  de  monnaies  nouvelles 
(petit  royal^  bezantd'or^  tournois  blanc,  florin  de  Floi^ence),  les  anciens 
deniers,  faits  d'un  alliage  où  le  cuivre  tend  de  plus  en  plus  à  rem- 
placer l'argent,  continuent  d'être  la  monnaie  commune.  La  baisse 
des  monnaies  de  compte  ne  s'arrête  point  ;  le  denier  tombe  à  8  cen- 
times, le  sou  à  1  franc,  la  livre  à  20  francs,  et  même  à  18  francs. 
M.  Vuitry  signale  la  tendance  des  bourgeois  à  introduire  dans  les 
chartes  une  clause  imposant  au  roi  ou  au  seigneur  l'obhgation  de 
ne  pas  toucher  aux  espèces  monétaires,  moyennant  une  redevance, 
sans  oublier  l'usage  de  régler  en  marcs  d'argent.  La  monnaie  ces- 
sait de  remplir  son  office  ;  elle  avait  perdu  la  plus  grande  partie  de 
son  utilité  sociale  et  économique  ;  saint  Louis  la  lui  rendit. 

Cçtte  intéressante  communication  a  été  continuée  à  la  séance  du 
15  juillet.  M.  Vuitry  s'est  occupé  spécialement  de  la  réforme  de 
saint  Louis.  Si  ce  prince  ne  trouva,  en  arrivant  au  tione,  que  des 
monnaies  d'un  bas  alliage  en  circulation,  il  substitua  des  espèces 

(1)  D'après  M.  Vuitry,  la  monnaie  de  compte  sous  ce  souverain  avait  la  valeur 
suivante;  la  livre  de  20  sous,  844  fr.;  le  sou  de  6  deniers,  42  fr.;  le  denier  3  Ir.  62. 
0  est-â-dire  qu'on  se  i)ro(Mirait  alors  au  prix  de  1  livre,  1  sou  ou  1  denier  ce  qu'on 
l.ayerait  aujourd'hui  844  fr.,  42  fr.  ou  3  fr.  02.  A  cette  époque  le  pouvoir  de 
l'argent  ëtaitdonc  10  ou  11  fois  ce  qu'il  est  de  nos  jours. 
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d'or  et  d'argent  dont  le  titre  et  le  poids  étaient  rigoureusement 
tixés,  et  à  la  fa])rication  desquelles  on  apporta  les  plus  grands  soins. 
Le  système  monétaire  de  ce  prince  comprenait  comme  monnaie 
iVoTÏaf/nel,  appelé  aussi  plus  tard  le  moM^onf/'or,  représentant  71  fr.20 
dtj  notre  monnaie,  et  pesant  igrammes  iSH  ;  comme  monnaie  d'ar- 
gent, le  gros  tournois  pesant  4  gr.  219,  et  valant4fr.50  c.  On  frappa 
aussi  des  demi-gros  tournois,  ayant  cours  pour  6  deniers,  et  valant 
45  centimes.  Les  espèces  de  billon  étaient  les  petits  tournois  ou  tour- 
nois simDles  (0  fr.  074),  le?,  petits  parisis  ou  parisis  simples  (0  fr.  084). 
IjC  savant  auteur  remarque  que  Vagnel  avait  trop  de  valeur  pour 
être  d'un  usage  habituel  ;  le  gi^os  tournois  répondait  à  notre  pièce 
de  5  francs;  les  petits  tournois  et  parisis  remplissaient  l'office  de 
notre  petite  monnaie  d'argent.  Il  devait  aussi  y  avoir  des  oboles  ou 
autres  menues  monnaies  équivalant  à  notre  monnaie  de  cuivre.  Le 
rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  sous  saint  Louis  était  de 
12,22  à  1  (1)  Gomme  les  seigneurs  avaient  le  droit  de  battre  mon- 
naie, pour  assurer  la  circulation  et  la  prééminence  des  pièces  royales, 
Saint-Louis  défendit  aux  seigneurs  de  frapper  des  monnaies  sem- 
blables aux  siennes  et  de  les  faire  circuler  en  deliors  de  leurs  do- 
maines respectifs.  Au  contraire,  la  monnaie  royale  devait  avoir 
cours  partout.  M.  Vuitry  termine  son  travail  par  d'intéressants  dé- 
tails sur  l'administration  et  la  fabrication  des  monnaies  sous 
saint  Louis.  Le  défaut  d'espace  nous  empêche  d'analyser  cette  par- 
tie de  son  mémoire,  que  nous  signalons  tout  particulièrement. 

A  propos  d'un  travail  considérable  de  M.  de  Ruolz,  M.  Levasscur 
a  communiqué  à  l'Académie  un  important  mémoire  sur  le  Com- 
merce et  la  production  de  la  houille.  Le  savant  statisticien  débute  en 
traitant  de  la  constitution  géologique  et  de  la  distribution  des  gise- 
ments houillers  dans  la  Grande-Bretagne.  La  longueur  totale  des 
divers  gisements  n'est  guère  moindre  de  500  kilom.,  et  leur  surface 
atteint  10,G3i  kilom.  carrés  ;  le  terrain  liouiller  ne  cesse  pas  brus- 
quement à  la  limite  des  bassins  connus,  il  plonge  encore  dans  des 
couches  plus  ou  moins  récentes.  Les  craintes  qui  se  sont  fait  jour 
en  Angleterre  à  propos  de  l'épuisement  prochain  des  gisements  ne 
sont  pomt  fondées.  Une  enquête  exécutée  en  1871,  a  montré  qu'à 
une  profondeur  moindre  de  1,200  m.,  l'on  pourrait  encore  extraire 
00  milliards  de  tonnes,  et  que  si  les  explorations  descendent  au- 
dessous  de  1,200  m.,  on  trouvera,  en  plus,  dans  les  bassins  connus, 
7  millions  de  tonnes.  On  estime  que  les  bassins  non  connus  en  con- 

(1)  Philijipe-le-Hardi  conserva  ce  système  monétaire  en  y  ajoutant  le  dejiiijy 
d'or  aux  fleurs  de  lys  qui  était  au  même  titre  que  les  agnels  et  qui  eut  cours 
d'abord  pour  12  sous  5  deniers,  puis  pour  15  sous.  Il  lit  aussi  frapper  une  obole 
d'argent  à23i24  de  fin  valant  4  deniers. 
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tiennent  à  peu  près  autant.  La  France  est  inférieure  à  l'Angleterre 
pour  la  quantité  et  la  qualité  du  minerai  extrait,  ainsi  que  pour  les 
couches  carbonifères.  Nos  houilles  sont  en  général  moins  grasses 
et  pUis  friables;  nos  filons  sont  moins  continus,  plus  entrecoupés 
de  failles;  les  strates  sont  plus  profondément  enfoncées,  plus  tour- 
mentées par  les  mouvements  du  sol,  d'où  la  nécessité  de  forages 
dispendieux  et  de  boisages  considérables  pour  le  soutènement  des 
galeries.  Après  avoir  donné  de  curieux  détails  sur  les  commence- 
ments de  l'emploi  et  du  commerce  de  la  houille,  M.  Levasseur 
constate  des  progrès  tant  en  Angleterre  qu'en  France.  Dès  le  com- 
msncementdu  siècle,  la  production  était  de  10  millions  de  tonnes 
dans  l'un,  et  de  850,000  dans  l'autre:  elle  était  en  1825 de  60 mil- 
lions et  1  million  1/2  ;  en  1860  elle  dépassait  60  millions  et  4  mil- 
lions 1/2;  en  1875  elle  était  de  130ou  135  millions,  et  de  17  millions 
de  tonnes.  C'est  depuis  1868  un  accroissement  annuel  de  4  mil- 
lions de  tonnes  pour  l'Angleterre,  de  1/2  million  pour  la  France. 
Étudiant  les  conditions  économiques  de  la  production  dans  les  deux 
pays,  l'honorable  académicien  montre  que  l'infériorité  de  la  France 
provient  plus  de  la  nature  que  du  fait  de  l'homme  ;  chez  nous,  en 
eflet,  le  dépôt  est  enfoui  à  de  grandes  prol'ondeurs  ;  les  terrains 
sont  aquifères  et  peu  solides,  ce  qui  augmente  les  frais  de  telle 
sorte  que  la  dépense  qui,  en  Angleterre,  ne  dépasse  jamais  0  fr.  20 
par  tonne  extraite,  varie  en  France  entre  Ofr.  75  et  1  fr.  50  c.  Les 
mêmes  causes  abaissent  de  beaucoup  le  salaire  du  mineur  français, 
comparé  àcelui  dumineur  anglais;  la  rémunération  varie,  du  reste, 
d'une  façon  considérable.  S'appuyant  sur  des  faits  consignés  par 
Mi  de  Ruolz,  M.  Levasseur  remarque  qu'elle  se  règle  sur  le  résul- 
tat dbtenu  bien  plus  que  sur  l'eflort  fait  par  l'ouvrier,  qu'elle  obéit 
à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  en  même  temps  qu'elle  bénéfi- 
cie plus  ou  moins  des  économies  apportées  dans  les  moyens  de  pro- 
duction ou  de  l'élévation  des  prix  de  vente.  M.  Levasseur  a  cons- 
truit les  courbes  de  la  production  de  la  houille,  du  nombre  des  ou- 
vriers, du  salaire  moyen  annuel,  du  salaire  moyen  par  tonne  ex- 
traite et  du  prix  moyen  de  vente  sur  le  carreau  de  la  mine,  et  il  a 
remarqué  que  le  salaire  payé  par  tonne  dépend  directement  du  prix 
de  vente,  et  que  la  discordance  entre  ce  prix  et  le  revenu  annuel 
du  salaire  n'est  qu'apparente  et  s'explique  par  les  progrès  de  l'in- 
dustrie, et,  dans  certains  cas,  par  des  circonstances  naturelles,  fa- 
vorables ou  défavorables.  Arrivant  au  commerce  de  la  houille,  l'au- 
teur signale  l'exportation  considérable  faite  par  nos  voisins  ;  il 
montre  que  si  la  France  importe  beaucoup,  elle  n'est  pas  sans  ex- 
porter, par  suite,  notamment,  de  la  situation  de  certains  bassins  qui 
fait  que  sur  les  points  déterminés  les  houilles  de  production  indi- 
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gène  et  les  houilles  étrangères  se  rencontrent  dans  des  conditions 
telles  que  les  prix  s'équi  ibrent,  et  qu'une  partie  de  ces  houilles 
est,  selon  les  demandes,  réexportée  ou  dirigée  sur  l'intérieur.  Il 
faut  ajouter  l'avantage  qu'ont  certains  bassins,  surtout  dans  le  Midi, 
d'écouler  leur  excédant  au  dehors.  Si  cette  exportation  était  inter- 
dite, notre  industrie  n'en  retirerait,  actuellement,  aucun  avantage  ; 
seulement  la  prohibition  forcerait  les  charbonniers  du  Midi  à  res- 
treindre leur  exportation.  Au  lieu  d'élever  des  barrières,  il  faut 
donc  rendre  à  l'intérieur  les  moyens  de  transport  plus  faciles  et 
plus  économiques,  en  même  temps  que  sonder  les  bassins  connus 
et  ceux  non  explorés. 

Le  même  académicien  a  rendu  compte  du  Congrès  statistique  de 
Buda-Pestfi;  il  signale  la  part  importante  faite  à  la  France.  Plusieurs 
volumes  de  la  statistique  internationale  ont  été  remis.  Ce  sont  ceux 
qui  concernent  la  statistique  de  la  population,  par  M.  Berg,  les 
caisses  d'épargne,  par  M.  Bodio,  l'administration  judiciaire,  par 
M.  Yvernès,  les  grandes  villes,  par  M.  Korosi.  Après  avoir  retracé 
les  travaux  des  sections,  M.  Levasseur  termine  en  donnant  d'inté- 
ressants détails  sur  la  situation  de  la  Hongrie,  situation  qui  lui 
semble  prospère. 

Enfin,  à  la  séance  du  9  novembre,  M.  Levasseur  a  lu  une  notice 
statistique  sur  la  Serbie  et  la  Roumanie.  Passant  sur  la  partie  géo- 
graphique de  cette  communication,  nous  dirons  que  les  Roumains 
sont  au  nombre  de  8,940,000,  dont  4.300,000  seulement  habitent 
la principautéde Roumanie.  LaSerbiene  mesure  que  495,000  kilom. 
carrés,  et  ne  compte  que  1,294, 000  habitants.  (46  hab.  par  kil.  car.); 
la  population  s'est  accrue.  Les  récoltes  sont  en  progrès,  malgré  le 
peu  de  richesse  du  sol:  1847,  '204  millions  d'aques  ;  1867,  232  mil- 
lions. L'excédant  a  été  tout  au  profit  de  l'exportation,  laquelle  s'est 
élevée  de  1  million  1/2  d'aques  à  23  millions,  et  a  servi  principale- 
ment à  payer  l'importation  de  produits  manufacturés.  La  Rouma- 
nie est  dans  une  meilleure  situation  ;  la  terre  n'y  est  pas,  comme 
en  Serbie,  constituée  en  propriété  communale  indivise.  Les  céréales 
occupent  dix  fois  autant  d'espace  qu'en  Serbie  (3  millions  d'hec- 
tares), bien  que  le  territoire  ne  soit  que  de  120,973  kilom.  carrés. 
On  compte  40  habitants  par  kilom.  carré. 

Parmi  les  chiffres  donnés  par  M.  Michel  Chevalier  à  propos  d'une 
histoire  de  la  marine  marchande  et  du  commerce  ancien  par 
M.Lindsay,  nous  voyons  qu'au  xvn«  siècle  le  tonnage  des  diverses 
marines  marchandes  de  l'Europe  représentait  un  total  d'environ 
2  millions  de  tonneaux  ainsi  répartis  :  Hollande,  900,000  ;  Angle- 
terre, 500,000;  villes  hanséatiques  et  ports  Scandinaves,  250,000; 
Espagne    et   Portugal    250,000;    France  ,    100,000.    En   1860  , 
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l'effectif  de  la  marine  marchande  à  voiles  en  Angleterre  était, 
d'après  le  mode  légal  de  jaugeage,  de  4, 134,300  tonneaux  ;  il  a  été 
de  4,506,318  en  1870,  et  de  4,043,000  en  1874.  Par  contre,  l'effec- 
tif légal  de  la  marine  marchande  à  vapeur  était  de  452,352  tonnes 
en  1860,  et  de  1,808,359  en  1874.  En  France,  les  effectifs  des  ma- 
rines marchandes  à  voile  et  à  vapeur  étaient  de  916,088  tonnes 
en  1874  (marine  à  voiles  843,000;  à  vapeur,  194,000.) 

A  l'occasion  d'une  lettre  de  M.  L.  de  Lavergne  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  France,  M.  Joseph  Garnier  a  lu  sur  le  même 
sujet  une  note  à  TAcadémie  dans  la  séance  du  26  août.  Nous  n'en 
parlerons  pas,  par  la  raison  qu'elle  a  été  publiée  ici  même.  (V.  Jour- 
nal des  Economistes,  t.  XLIV,  septembre  1876,  p.  297.)  Nous  en  di- 
rons autant  de  la  réponse  de  M.  L.  de  Lavergne,  insérée  dans  ce 
recueil  avec  les  observations  de  MM.  H.  Passy  et  Garnier.  ÇV.  Jour- 
nal des  Economistes,  t.  XLV,  janvier  1877,  p.  125). 

Comme  communications  relatives  à  l'histoire,  nous  devons  men- 
tionner celles  de  MM.  Ch.  Giraud,  sur  les  bronzes  d'Ossuna,  sur  le 
Mariage  de  Marte  Stuat^tavec  François  II;  Gh.  Vergé,  sur  les  néo^o- 
poles  du  Bolonais  ;  H.  Doniol,  correspondant  de  l'Académie,  sur  la 
famille,  Venfance  et  la  première  jeunesse  du  marquis  de  Lafayette  ;  de 
Parieu,  sur  Brisach  en  1639  ou  les  derniers  Jours  du  duc  Bernard  de 
Saxe,  en  notant  le  débat  qui  s'est  élevé  à  propos  de  ce  dernier  tra- 
vail entre  M.  de  Parieu  et  M.  Giraud. 

M.  Naudet  a  donné  lecture  d'un  important  mémoire  sur  VOrga- 
nisation  de  l'empire  romain  sous  Adrien.  Nous  en  dirons  quelques 
mots  ici  par  la  raison  qu'il  traite  de  l'administration  financière. 
Après  avoir  indiqué  comment  se  percevaient  les  revenus  de  l'Em- 
pire, et  après  avoir  signalé  les  abus,  M.  Naudet  expose  les  réfor- 
mes opérées  par  Adrien.  Ce  prince  retira  aux  procurateurs  le  droit 
d'intenter  des  actions  judiciaires,  et  créa  l'emploi  d'avocats  du  fisc. 
C'étaient  de  simples  mandataires  choisis  par  les  gouverneurs  de 
provinces  pour  veiller  aux  intérêts  du  fisc.  Ils  déféraient  au  procu- 
rateur les  dénonciations  contre  les  délinquants  à  l'égard  du  fisc, 
sans  encourir  eux-mêmes  les  peines  portées  par  la  loi  contre  les 
délateurs,  M.  Naudet  réfute  l'opinion  qui  prétend  que  l'institution 
des  avocats  du  fisc  fut  l'organe  du  ministère  public.  Ses  arguments 
sont  péremptoires. 

En  présentant  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Foncin  sur  le  Minis- 
tère de  Turgot,  M.  Fustel  de  Coulanges  a  donné  lecture  d'une 
note  qu'il  importe  dautant  plus  de  résumer,  qu'elle  a  servi  de 
point  de  départ  à  une  importante  discussion  qui  a  duré  plusieurs 
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séances.  Si  M.  Foncin  n'est  pas  éloigné  de  voir  en  Turgot  l'idéal 
de  l'homme  de  l'État,  M.  Fustel  de  Coulanges  estime  qu'il  y  a  des 
réserves  à  faire.  Turgot  a,  selon  lui,  tous  le*  mérites  du  véritable 
homme  d'État,  sauf  un  seul,  celui  de  faire  une  œuvre  durable. 
L'insuccès  provient  des  illusions  de  Turgot  et  de  ses  amis  qui 
pensaient  que  pour  faire  le  bien  il  suffit  de  vouloir  et  d'être  au 
pouvoir.  C'est  ce  qui  s'aperçoit  dans  le  mémoire  sur  les  munici- 
palités où  la  politique  est  représentée  comme  n'exigeant  pas  une 
très-longue  étude,  et  comme  ne  dépassant  les  forces  d'un  homme  de 
bien.  Turgot  proposait  des  réformes  et  disait  que  si  elles  n'étaient 
pas  adoptées  par  les  assemblées,  le  roi  devrait  agir  de  sa  pleine  auto- 
rité. Il  y  avait  là  un  parti  pris  de  dédaigner  les  difficultés  ;  au  lieu  de 
supprimer  l'obstacle,  comme  Richelieu,  Turgot  le  laissait  subsister. 
Le  clergé,  la  noblesse,  la  cour,  les  parlements,  le  peuple  même, 
toutes  les  forces  de  TÉtatlui  étaient  contraires ,  il  ne  s'en  inquiétait 
guère,  se  croyant  à  tort  soutenu  par  l'esprit  public.  Si,  en  effet, 
Louis  XVI  revint  sur  l'affranchissement  du  commerce  des  grains, 
l'abolition  des  corvées  et  des  corporations,  ce  fut  d'après  des  récla- 
mations générales.  M.  Fustel  de  Coulanges,  après  avoir  déclaré 
que  pour  lui  les  actes  de  Turgot  ne  pouvaient  pas  conjurer  la  Ré- 
volution, repousse,  avec  les  contemporains,  l'opinion  qui  voit  dans 
ce  ministre  le  représentant  des  vœux  de  la  nation,  le  champion  des 
sentiments  éprouvés  par  tous  contre  l'ancienne  monarchie.  Tous 
ses  actes  et  tous  ses  écrits  le  montrent,  comme  ses  maitres  les  éco- 
nomistes, animé  d'idées  très-monarchiques.  C'était  au  moyen  de  la 
royauté  qu'il  voulait  faire  régner  la  justice  et  le  bonheur  parmi  les 
hommes.  Il  désirait  bien  supprimer  des  abus,  des  iniquités,  des  pri- 
vilèges, mais  toutes  ses  réformes  devaient  tourner  au  profit  du  pou- 
voir central. 

La  lecture  de  cette  notice  a  été  suivie  d'une  longue  discussion  à 
laquelle  ont  pris  immédiatement  part  MM.  Giraud,  H,  Passy, 
de  Lavergne,  Baudrillart,  Joseph  Garnier,  et  qui  a  occupé  bon 
nombre  des  premières  séances  de  l'année  suivante.  Pour  ne  pas 
scinder  le  résumé  de  cette  discussion,  nous  renvoyons  au  compte- 
rendu  qui  sera  publié  ici  même  plus  tard. 

M.  Mignet  a  communiqué  un  mémoire  de  M.  le  docteur  Tho- 
lozan,  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  à  Téhéran,  sur /es 
causes  de  la  décadence  actuelle  des  nations  asiatiques  musulmanes. 
Ces  causes  sont,  d'abord,  l'éducation  intellectuelle  qui,  comme  ja- 
dis, se  borne  à  des  spéculations  abstraites  et  néglige  d'une  façon 
presque  absolue  les  sciences  expérimentales  et  inductives,  ensuite 
l'appauvrissement  et  la  diminution  des  populations  orientales.  La 
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misère  croissante  qui  sévit  surtout  dans  les  grands  centres  et  dans 
les  villes,  provient,  sans  nul  doute,  de  la  déplorable  administration 
des  affaires  publiques.  Malgré  les  efforts  de  quelques  souverains, 
toutes  les  tentatives  de  réforme  n'ont  pu  produire  aucun  résultai  ; 
tout  a  consisté  en  des  cbangements  de  personnes.  Les  fonctionnaires 
nommés  n'ont  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  continuer  les 
errements  du  passé,  et  de  persévérer  dans  les  erreurs.  Si  désas- 
treuses que  soient  les  conséquences  de  cette  administration,  elles 
sont  peu  de  cbose,  au  dire  de  M.  Tbolozan,  quand  on  les  compare 
aux  efïets  de  la  liberté  commerciale.  D'après  lui,  ce  système  a  été 
funeste,  parce  qu'il  a  ruiné  les  anciennes  industries  de  la  Perse,  et 
empêché  l'éclosion  de  nouvelles.  A  ce  propos,  M.  Tholozan  se  livre 
à  une  longue  apologie  du  régime  protecteur  dans  ses  rapports  avec 
la  Perse.  Cependant,  après  avoir  constaté  le  ma),  l'auteur  s'em- 
presse d'ajouter  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  la  décadence  des  nations 
asiatiques  musulmanes  soit  fatale.  L'inûuence  européenne  qui 
commence  à  se  faire  sentir  peut  faire  beaucoup  de  bien  ;  grâce  à 
elle  l'on  peut  espérer  voir  une  révolution  salutaire  se  produire; 
mais  pour  qu'un  tel  résultat  ait  lieu,  il  importe,  dit  M.  Tholozan, 
que  l'action  des  populations  occidentales  se  fasse  de  plus  en  plus 
sentir.  La  réaction  qu'il  désire  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  mo- 
dification profonde  dans  la  culture  intellectuelle  des  Orientaux,  et, 
par  suite,  dans  leurs  idées. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Hippolyte  Passy  a  de- 
mandé la  parole  pour  rectifier  les  opinions  émises  par  l'auteur. 
Sans  vouloir  réfuter  la  théorie  protectionniste,  il  se  contente  de 
faire  observer  que  ce  qui  souffre  le  plus  en  Perse,  c'est  l'agriculture 
quij^  grâce  à  la  liberté  du  commerce,  serait  une  source  de  prospé- 
rité pour  le  pays,  si  d'autres  causes  n'en  avaient  amené  la  déca- 
dence. M.  Tholozan  a  méconnu  les  véritables  causes  de  la  déca- 
dence, et  M.  Passy  tient  à  les  mettre  en  lumière.  C'est  surtout  la 
confusion  de  la  loi  civile  et  politique  avec  la  loi  religieuse,  confu- 
sion qui  fait  obstacle  à  tout  progrès.  C'est  la  loi  religieuse  qui  con- 
sacre la  polygamie,  qui  fausse  l'institution  de  la  famille,  qui  justifie 
la  servitude,  qui  donne  au  chef  de  l'Etat  un  pouvoir  absolu  sur  ses 
sujets  et  sur  leurs  biens.  Tel  est,  pour  M.  Passy,  le  véritable  vice 
qui  contrarie  le  développement  des  nations  asiatiques  ;  les  causes 
relevées  par  M.  Tholozan  ne  sont  que  secondaires. 

Les  communications  faites  par  des  personnes  étrangères  à  l'Aca- 
démie ont  été  fort  nombreuses.  Sans  pouvoir  nous  y  arrêter,  nous 
mentionnerons  celles  de  MM.  Azam,  Magy,  Foucher  de  Careil. 
Delabarre-Duparcq,  sur  un  cas  d'ainnésk  périodique  ou  doublement 
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de  la  vie,  la  nature  de  l'âme,  la  correspondance  de  Descartes,  VOpi- 
nion  de  Montaigne  relativement  à  nos  troubles.  M.  Sayous  a  lu  un 
extrait  de  son  Histoire  de  Hongrie,  consacré  au  roi  Charles  Robert  ; 
M.  Berthold  Zeller,  un  essai  sur  Henri  IV  et  Marie  de  Médicis ; 
M.  Drapeyron,  une  notice  sur  le  grand  dessein  secret  de  Louis  XIV. 
M.  Zeller  a  lu  un  mémoire  de  M.  Armingaud  sur  Cosme  de  Médi- 
cis et  sa  correspondance  inédite  ;  M.  Gebiiart  a  présenté  une  étude  sur 
V Honnêteté  diplomatique  de  Machiavel;  M.  G.  Picot  a  communiqué 
deux  fragments  concernant  l'un,  le  Parlement  sous  Charles  VIII, 
l'autre ,  le  procès  d'Olivier  le  Daim.  Citons  également  les  lectures  de 
MM.  Reynald,  Armingaud  et  Berthold  Zeller,  sur  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  la  Maison  de  Savoie  et  ta  conspiration  du  maré- 
chal de  Biron.  M.  Maurice  Block  a  lu  une  étude  sur  les  deux  Ecoles 
Economiques.  Ce  travail,  écouté  avec  un  grand  intérêt  par  l'Acadé- 
mie, a  été  publié  ici  mèms  (V.  Journal  des  Economistes,  t.  XLIII, 
août  1876,  p.  133).  M.  Eschenauer,  pasteur  protestant,  a  commu- 
niqué un  essai  sur  le  repos  dominical  au  point  de  vue  hygiénique.  Bien 
que  les  lauréats  de  l'Académie,  dans  le  concours  ouvert  il  y  a  quel- 
ques années  sur  le  repos  hebdomadaire  (MM.  Hayem  et  Lefort) 
aient  traité  la  question,  il  lui  a  semblé  qu'une  étude  spéciale  n'était 
pas  inutile  ;  ses  efforts  ont  été,  du  reste,  couronnés  par  la  Société 
suisse  pour  l'observation  du  dimanche,  et  il  est  venu  soumettre  à 
l'Académie  le  résumé  de  son  travail.  Il  constate  d'abord  le  mal, 
c'eôt-à-dire  le  travail  sans  trêve,  et  il  énumère  ses  conséquences 
funestes  pour  l'hygiène;  puis  il  passe  à  l'indication  du  re- 
mède, consistant  dans  le  repos  conforme  à  l'institution  dominicale, 
et,  par  des  arguments  déjà  connus,  il  montre  les  heureux  résultats 
de  l'arrêt  périodique  dans  les  travaux,  non  seulement  sur  l'étatphy- 
sique,  mais  encore  sur  la  condition  morale  des  populations.  M.  Es- 
chenauer termine  en  parlant  de  la  guérison  ;  il  désigne  ainsi  l'en- 
semble des  mesures  raisonnables,  libérales  et  pratiques  qui  condui- 
sent à  l'observation  du  repos  hebdomadaire.  Après  avoir  protesté 
contre  l'intervention  du  pouvoir  civil  (sauf  pour  les  enfants  et  les 
mineurs),  l'auteur  énumère  ce  que,  pour  notre  part,  nous  avons 
déjà  nommé  les  moyens  indirects,  c'est-à-dire  les  exercices  et  les 
distractions  capables  de  faire,  comme  il  le  dit,  du  dimanche  le  plus 
beau  jour  de  la  semaine. 

M.  Hippeau  qui,  en  1873,  lut  deux  mémoires  très-complets  sur 
l'instruction  publique  en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  a,  cette 
année,  exposé  l'organisation  de  l'Instruction  publique  dans  les  Etats 
Scandinaves.  Il  a  tout  d'abord  constaté  combien  la  situation  est  ex- 
cellente au  point  de  vue  de  l'instruction.  Cette  dernière  est  depuis 
longtemps  gratuite  et  obligatoire  ;  le  goût  de  la  lecture  est  univer- 
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sel.  Tous  les  enfants,  même  ceux  des  Lapons  nomades,  fréquentent 
les  écoles  publiques  ou  reçoivent  l'instruction  dans  leurs  familles. 
Des  instituteurs  ambulants  suivent  les  Lapons  dans  leurs  courses 
pour  donner  à  leurs  enfants  l'instructionreligieuse  et  leur  apprendre 
à  lire  et  à  écrire.  En  Suède,  à  la  fin  de  1871,  on  comptait  7,528 
écoles  primaires,  dont  2,540  fixes,  4,145  ambulantes,  3,853  petites 
écoles,  10  écoles  supérieures  fréquentées  par  712,520  enfants.  Le 
budget  de  l'instruction  primaire  s'élevait  à  5,500,000  francs,  soit 
1  fr.  30  c.  pour  chaque  habitant.  La  moralité  se  ressent  de  cette 
diffusion  des  lumières.  De  1845  à  1864,  les  condamnations  ont  di- 
minué de  33  0/0,  tandis  que  la  population  s'était  accrue  de  près  de 
25  0/0.  Au  Danemark,  la  [situation  est  non  moins  bonne  ;  ce  qui 
mérite  d'être  signalé  comme  étant  propre  à  ce  pays,  ce  sont  les 
hautes  écoles  pour  les  paysans,  fondées  par  le  célèbre  pasteur  Grund- 
witg,  et  destinées  à  élever  le  niveau  de  l'instruction  chez  les  popu- 
lations rurales  t-t  à  les  familiariser  avec  l'histoire  et  la  littérature 
nationales.  On  en  possède  70,  comprenant  2,500  élèves. L'enseigne- 
ment y  est  surtout  oral  et  porte  sur  la  géographie,  la  littérature, 
l'histoire,  la  poésie,  les  arts,  le  chant,  parfois  sur  les  sciences  phy- 
siques et  mathématiques  appliquées.  Bien  que  l'on  soit  en  droit  de 
faire  des  réserves  sur  cet  enseignement  qui  risque  de  faire  des  sec- 
taires, des  utopistes,  suivant  M.  Hippeau,  des  écoles  analogues  ont 
été  étabhes  en  Suède  et  en  Norvège. 

M.  Joseph  Lefort,  durant  trois  séances,  a  entretenu  l'Académie 
d'une  singulière  coutume  en  vigueur  dans  une  partie  de  la  Pi- 
cardie, et  nommée  le  droit  de  marché,  en  vertu  de  laquelle  les  fer- 
miers prétendent  détenir  à  perpétuité  et  pouvoir  transmettre  à  leurs 
héritiers  les  biens  qu'ils  ont  une  fois  reçus  à  titre  de  location. 
Étudiant  d'abord  l'origine  de  cet  usage,  il  a  prétendu  qu'il  n'a 
aucune  origine  légale,  et  qu'il  n'est  qu'une  usurpation  abusive 
commise  par  les  cultivateurs  et  favorisée  par  les  troubles  ainsi  que 
par  les  guerres  dont  notre  frontière  du  Nord  fut  pendant  si  long- 
temps le  théâtre.  Retraçant  ensuite  l'histoire  du  droit  de  marché, 
d'après  des  documents  (la  plupart  du  temps  inédits  ou  presque  in- 
connus), dont  le  plus  ancien  remonte  à  1679,  il  a  exposé  les 
luttes  du  pouvoir  royal  pour  supprimer  cette  coutume  et  les  excès 
commis  par  les  occupeurs  en  réponse.  Le  droit  de  marché  ne  dis- 
parut pas  à  la  Révolution  ;  il  persista,  augmenté  même  du  droit  ex- 
clusif pour  le  fermier  d'acheter  les  terres  tenues  à  bail  par  lui  lors- 
qu'elles sont  à  vendre.  Le  préjugé  est,  jusqu'à  un  certain  point, 
sanctionné  par  la  justice,  car  les  tribunaux  ont  fréquemment  ho- 
mologué des  actes  concernant  le  droit  de  marché,  et  les  cours 
d'Amiens  et  de  Douai  ont  semblé  le  reconnaître  en  prononçant  sur 
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certaines  difficultés  relatives  à  cette  servitude.  Moyennant  le  paye- 
ment du  fermage  annuel  et  celui  d'un  droit  d'entrée  nommé  intrade, 
le  preneur  se  considère  comme  ayant  un  droit  analogue  à  celui  du 
bailleur:  non-seulement  il  prétend  ne  pouvoir  être  expulsé,  ni  lui, 
ni  les  siens,  mais  il  s'arroge  en  outre  le  pouvoir  de  disposer  de  son 
droit.  Le  droit  d'aînesse  existe,  en  ce  sens  que  l'enfant  qui  prend 
la  ferme  (devenant  l'aîné  de  la  sorte)  est  toujours  avantagé,  et  ses 
autres  frères  et  sœurs  doivent  absolument  lui  donner  en  ferme  la 
part  de  leurs  biens  béréditaires.  Le  propriétaire  qui  chercbe  à  ren- 
trer dans  la  plénitude  de  ses  droits  en  c?e/Jom^ani(,  moyennant  l'acbat 
de  la  renonciation  du  fermier,  s'expose  à  des  actes  de  vengeance 
d'autant  plus  difficiles  à  réprimer  que  les  habitants  du  pays  sont, 
comme  jadis,  étroitement  unis  et  se  considèrent  comme  ayant  un 
sort  solidaire.  Néanmoins,  certaines  causes  tendent  à  restreindre  le 
droit  de  marché  :  le  rachat  du  droit  par  les  propriétaires  (accepté 
facilement  des  deux  côtés),  l'établissement  et  l'extension  des  cultu- 
res industrielles  qui,  en  faisant  rompre  avec  l'ancien  assolement 
triennal,  ont  inspiré  aux  cultivateurs  un  sentiment  plus  indépen- 
dant de  leurs  intérêts,  le  rachat  des  terres  par  les  fermiers.  C'est  la 
cause  la  plus  efficace.  Toutefois,  si  le  droit  de  marché  n'existe  plus 
dans  certaines  localités,  en  somme,  il  est  toujours  florissant;  il 
affecte  trop  d'intérêts,  et  il  a  pénétré  trop  profondément  dans  les 
habitudes  pour  que  l'on  puisse  se  flatter  de  le  voir  rapidement  dé- 
croître. Il  a,  du  reste,  des  avantages  que  l'on  ne  saurait  mécon- 
naître, puisqu'il  constitue,  en  réalité,  une  location  à  long  terme.  Sa 
conclusion,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  croire  à  une  prompte  disparition 
en  présence  de  l'état  de  l'opinion  publique,  qui  ne  cesse  pas  d'être 
favorable  à  cette  pratique.  C'est  seulement  en  réformant  les  mœurs 
et  les  idées  que  l'on  pourra  triompher  de  la  coutume.  Son  mé- 
moire se  terminait  par  l'étude  des  pratiques  et  des  contrats  présen- 
tant une  analogie  plus  ou  moins  complète  avec  le  droit  de  marché  ; 
il  a  mentionné  le  mauvais  gré  en  usage  dans  le  Hainaut  (  et  sur 
lequel  notre  savant  maître,  M.  Valette,  a  fourni  des  renseigne- 
ments complémentaires  dans  la  séance  du 2  septembre),  le  droit 
de  copropriété  que  le  fermier  revendique  en  Dalmatie,  le  goodwill 
du  nord  de  l'Irlande. 

Le  29  avril,  l'Académie  a  tenu  sa  séance  annuelle  pour  l'année 
1S74.  M.  Baudrillart,  président,  a  prononcé  un  éloquent  discours 
sur  /e  rûk  des  sciences  morales  au  XIX' sif'cle  (V.  Jonrn.  des  Econ., 
t.  XLIII,  mai  1876,  p.  107),  et  M.  Gh.  Giraud  a  lu  une  Notice  his- 
lorif/iœ  sur  Dupin  aine.  I.es  prix  décernés  ont  été  peu  nombreux, 
tes  seuls  lauréats  ont  été  MM.  UouUiet,  Bertillon  et  Galary,  dans 
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le  concours  relatif  à  la  population  ^  dont  le  rapport  a  été  fait  par 
M.  Joseph  Garnier  (V.  Journal  des  Economistes,  t.  XLIV,  novembre 
1876,  p.  468).  M.  G.  Michel,  dans  celui  concernant  i'éloge  de  Léon 
Faucher   (V.  Journal  des  Economistes,  t.  XLll,  juin  1876,  p.  445). 

Dans  le  cours  de  l'année  1876,  l'Académie  a  perdu  M.  Casimir 
Périer,  élu  le  16  mars  1867,  membre  libre,  en  remplacement  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  nommé  membre  titulaire  pour  la  section  de 
philosophie,  et  M.  Wolowski,  nommé  le  19  mai  1835  à  la  place 
laissée  vacante  dans  la  section  d'économie  politique  par  le  décès  de 
Blanqui.  M.  Bersot,  président,  s'est  fait  à  cet  égard  l'organe  des 
regrets  de  l'illustre  compagnie. 

Le  30  décembre  ,  M .  Édo  uard  Charton ,  sénateur ,  qui  était 
correspondant  de  la  section  de  morale,  a  été  élu  en  remplace- 
ment de  M.  Casimir  Périer  (1). 

MM.  Motley  et  Minghetti,  correspondants  de  la  section  d'his- 
toire et  d'économie  politique,  ont  été  nommés  associés  étrangers 
en  remplacement  de  MM.  de  Raumer  et  Quetelet,  décédés  (15  jan- 
vier). 

Le  23  décembre,  MM.  Chaignet,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Poitiers,  et  Emile  Charles,  recteur  à  Montpellier,  ont  été 
élus  correspondants  de  la  section  de  philosophie,  en  remplacement 
de  MM.  Bouillier,  élu  à  la  place  de  M.  de  Rémusat,  etTissot,  dé- 
cédé; les  places  laissées  vacantes  dans  la  section  de  législation  par 
la  mort  de  MM.  R.  de  Mohl  et  Serrigny.  ont  été  données  à  MM.  Sa- 
ripolos,  professeur  à  l'Université  d'Athènes,  et  Caillemer,  doyen 
de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  M.  Dameth,  bien  connu  des  écono- 
mistes, a  remplacé  comme  correspondant  de  la  section  d'économie 
politique  M.  Minghetti,  élu  associé  étranger. 

LcjSO  décembre,  enfin,  MM.  Stanley  et  Motley,  devenus  corres- 
pondants associés,  ont  été  remplacés  'dans  la  section  d'histoire  par 
MM.  d'Arneth,  de  Vienne,  et  Gachard^  de  Bruxelles. 

Jos.  Lefort. 

(1)  M.  Wolowski  a  été  remplacé  le  5  février  1877  par  M.  Frédéric  Passy. 
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Sommaire.  Une  revue  danoise  rréconomie  politique.  =  Wurtembergische 
Jahrbûcher.  —  I^es  communes  mises  en  surveillance.  —  Le  rachat  des 
dîmes  et  autres  redevances.  =  Zeitschrift  (Revue)  du  bureau  de  statistique 
de  Bavière.  La  distribution  des  aveugles,  sourds-muets,  aliénés,  etc.  =  La 
revue  mensuelle  (Monatschrift)  autrichienne.  L'instruction  publique  de  1841 
à  1876.  —  L'effondrement  de  1873.  —  Les  caisses  d'épargne  et  les  prêts  hypo- 
thécaires. =  Revue  trimestrielle  d^économie  politique  de  Jules  Faucher. 
La  théorie  de  RicarJo  sur  la  rente  du  sol.  —  Le  taux  naturel  du  traitement 
des  fonctionnaires. —  Les  conduites  d'eau  des  Romains.  ='LeArbeiterfreund, 
L'hy silène  et  la  salubrité  dans  les  fabriques.  La  législation  industrielle  en 
Autriche.  =  Impression  de  voyage  d'une  philanthrope.  =  ie  Bremer  Han 
delsblatt.  Le  socialisme  et  la  contre-propagande.  =  L'industrie  cotonnière. 
=Un  nouveau  livre  de  M.  Bluntschli  {La  science  politique). — Les  idées  démo- 
cratiques et  les  idées  aristocratiques.  —  M.  Lujo  Brentano  et  ses  opinions  sur 
les  Trades-Unions.  —  IS histoire  des  associations  de  compagnons,  par  M.  G. 
Schanz.  —  La  question  des  apprentis  de  M.  Jules  Schulze.  —  Les  évo- 
lutions des  finances  de  la  Prusse,  par  M.  G.  Schmoller.  —  Les  impôts  de 
succession,  par  M.  de  Scheel.  —  M.  de  Neumann-Spallart.  =  Journal  of  the 
statisti<;al  Societi/  de  Londres.  Peut-on  peser  l'âge  ?  —  La  fécondité  des  popu- 
lations agricoles  et  celle  des  populations  industrielles.  =  The  Econotnist.  -— 
Comment  on  peut  expliquer  l'excédant  de  l'imijortation  sur  l'exportation.  — 
Les  abus  des  sociétés  par  actions  et  l'abstention  des  actionnaires.  —  La 
Russische  Revue.  =  Le  testament  de  Pierre  le  Grand,  une  invention  do 
Napoléon  \". — L'industrie  domestique.  =  UArchivio  di  Statistica.— Les  trois 
essais  qui  y  sont  insérés.  =.  Le  Giornale  degli  Economisti.  —  Le  principe  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  =  Les  Osservazioni  de  M.  TuUio  Martelle.  =  Les 
statistiques  de  l'Amérique  du  Sud. 

Selon  notre  habitude,  nous  accordons  une  place  d'honneur  aux 
nouveaux  venus.  C'est  en  efîet  la  première  fois  que  nous  parlons  de  la 
revue  mensuel  qui,  sous  le  titre  de  National  œkonomisk  Tidsskrift  (1) 
tient  le  Danemark  au  courant  du  mouvement  de  la  science  écono- 
mique. Le  Danemark  est  rangé  parmi  les  petits  pays,  si  l'on  se 
borne  h  constater  qu'il  n'a  que  deux  millions  d'habitants  ;  mais  si 
l'on  compare  le  chiffre  de  cette  population  avec  le  nombre  relative- 
ment considérabl'i  de  savants,  de  littérateurs,  d'artistes  et  même 
d'hommes  poliliques  célèbres  qui  en  sont  sortis,  si  l'on  établit, 
pour  les  divers  Etats  de  l'Europe,  la  proportion  des  hommes  d'un 

(1)  Copenhague,  chez  P.  0.  Philippsen. 
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nom  européen,  on  aura  à  classer  le  Danemark  avant  mainte  con- 
trée bien  autrement  populeuse,  et  on  arrivera  ainsi  à  le  confondre 
avec  les  grands'pays.  N'est-ce  pas  déjà  méritoire  d'avoir  depuis 
une  série  d'années  une  revue  mensuelle  d'économie  politique,  tout 
comme  la  France  ou  l'Allemagne,  ou  l'Italie  ;  l'Angleterre  n'en  a 
pas.  Cette  revue  est  d'ailleurs  très-bien  rédigée  par  un  triumvirat 
composé  de  MM.  N.  G.  Frederiksen  (1)  et  Will  Scharling,  pro- 
fesseurs de  faculté,  et  M.  Falbe-Hansen,  chef  du  bureau  de  statis- 
tique ;  autour  de  ces  trois  hommes  distingués  se  groupe  toute  une 
pléiade  d'économistes.  Nous  avons  parcouru  rapidement  les  1"  et 
S'^  volumes  de  la  revue,  que  nous  venons  de  recevoir,  et  nous  avons 
vu  que  les  rédacteurs  font  une  large  part  aux  travaux  des  écono- 
mistes étrangers,  français,  anglais,  allemand,  mais  ils  ne  négligent 
pas  les  questions  intérieures,  car  on  discute  dans  la  Tidsskrift  les 
questions  danoise  et  autres  à  l'ordre  du  jour.  Les  opinions  émises 
nous  ont  paru  sages,  on  ne  semble  pas  s'être  laissé  envahir 
par  les  brouillards  de  la  Socialpolitik  (socialisme  en  chaire)  ;  on 
travaille  à  éclairer  les  populations  aiin  de  les  débarrasser  de  la 
lèpre  du  socialisme  qui  tend  à  envahir  le  Danemark,  bien  que  ce 
ne  soit  pas  un  pays  industriel;  ce  fait  prouve,  soit  dit  en  passant,  que 
les  songes-creux  et  les  ambitieux  contribuent  plus  à  la  propagande 
socialiste  que  les  fabriques  et  les  manufactures. 

Voici  une  autre  publication,  dont  nous  parlons  peut-être  aussi 
pour  la  première  fois,  en  tout  cas  nous  l'avions  perdue  de  vue  depuis 
une  série  d'années  ;  il  s'agit  des  Wurtembergische  Jahrbikher.  Il 
faut  prendre  presque  à  la  lettre  leur  nom  d'Annales  wurlcmber- 
geoises,'  car  elles  enregistrent  aussi  l'histoire  de  ce  pays,  elles  en 
étudient  l'archéologie,  la  constitution  physique,  etc.,  mais  surtout 
la  statistique  et  la  situation  économique.  C'est  une  publication 
officielle,  puisqu'elle  émane  du  bureau  de  statisque  et  de  topogra- 
phie, mais  ce  n'est  pas  précisément  un  travail  d'employés,  la  plupart 
des  travaux  sont  signés  par  des  hommes  spéciaux.  Aussi  ce  re- 
cueil ressemble-t-il  très-peu  aux  publications  statistiques  ordinaires. 
On  y  trouve  sans  doute  le  dénombrement  et  le  mouvement  de  la 
populationet  d'autres  renseignements  analogues,  mais  aussi  lalégis- 
lation  et  In  bibliographie  à  côté  de  l'histoire  et  de  la  topographie. 
Nous  aurions  bien  voulu  pouvoir  analyser  l'un  des  travaux  éten- 
dus des  Jahrbûcher,  par  exemple  l'étude  de  M  Riecke,  directeur 
du  bureau,  sur  le  résultat,  depuis  1838,  des  examens  subis  par 

(1)  Nous  connaissons  de  M.  Fretlericksen  des  Notions  d'Kconomie  politiqn.» 
{Dcn  politiske  Œcono7nis  Begreber).  M.  Falbe  Ilansen  publie  une  Statistique 
annuelle. 
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les  candidats  aux  fonctions  administratives,  travail  qui  fait  ressortir 
la  diminution  du  nombre  des  candidats  (sans  doute  à  cause  de  la 
concurrence  de  l'industrie  et  du  commerce),  mais  l'espace  ne  nous 
permet  que  de  courts  extraits,  en  voici  deux  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt. 

L'un  est  relatif  aux  communes  mises  sous  la  surveillance  de 
l'État,  — qui  agit  à  peu  près  comme  conseil  judiciaire.  Les  com- 
munes qui  administrent  mal  leurs  finances,  ou  celles  qui  ne  sont 
pas,  —  pour  cause  de  pauvreté,  —  en  état  de  joindre  les  deux 
bouts  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  reçoivent,  de  la  main 
du  gouvernement,  un  administrateur.  Ce  fonctionnaire  est  rétri- 
bué aux  frais  du  trésor  public,  lequel  verse  en  outre  des  subven- 
tions à  la  caisse  municipale.  Cette  mise  en  tutelle  dure  un  temps, 
quelques  années.  —  le  tableau  que  nous  avons  sous  les  yeux  a  ou- 
blié de  nous  indiquer  la  durée  de  la  tutelle,  —  puis  les  communes 
recouvrent  leur  liberté.  Depuis  ISoo,  date  de  la  loi,  39  communes 
ont  passé  par  cette  situation,  il  y  en  a,  en  ce  moment,  8  qui  la 
subissent.  Ces  8  communes  coûtent  à  l'État  la  somme  de  J 8^000 
martes  ou  i22,oOO  fr.  Le  second  extrait  est  relatif  au  rachat  des 
redevances  foncières  et  féodales,  des  dîmes  et  des  banalités  opérés 
après  1848,  et  qui  est  à  peu  près  terminé  à  la  fin  de  1875.  Ce  rachat 
a  coûté  : 

13,S37  affaires  de  redevances ....     12,737, 90o  florins. 

11,332  affaires  dédîmes 48,o5-i,0o2 

333  banalités 277,201 

Total 61,569,218 

Puisque  nous  en  sommes  aux  chiffres,  malgré  tout  notre  désir 
d'être  poli  envers  l'économie  politique  et  de  lui  accorder  le  pas 
sur  la  statistique,  nous  allons  d'abord  en  finir  avec  celle-ci.  Voici 
la  Zeitschrift  (Revue)  du  bureau  de  statistique  de  Bavière,  que 
dirige  si  bien  M.  Mayr.  Nous  signalerons  dans  le  n°  2  de  1876  (la 
Revue  paraît  tous  les  3  mois),  une  statistique  des  causes  de  décès 
etsurtout  une  statistique  des  infirmités.  M.  Mayr  tâche  de  décou- 
vrir, à  l'aide  de  très-ingénieux  rapprochements,  les  causes  phy- 
siques ou  autres  qui  peuvent  expliquer  un  léger  excédant,  dar_ 
telle  ou  telle  province,  d'aveugles,  de  sourds-muets,  a'idiots 
d'aliénés.  Il  a  bien  cherché,  nous  n'avons  cependant  pas  la  con 
viction  qu'il  ait  trouvé.  Voici  la  quintessence  de  ces  nombreux 
tableaux. 

iSur  10,000  individus  du  sexe  masculin,  on  comptait  : 
3*  SÉRIE    T.  XLVi.  —  15  aoril  1877.  8 
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Sonrds- 
Aveugles.       muets.  Idiots.        Aliénés. 

EnPrusse 9.1  10.8  14,7  8.4 

En  Bavière 8.2  9.5  15.7  9.3 

Dans  les  autres  Étals  allemands.      8.9  10.5  14.8  8.6 

De  même,  sur  10,000  individus  du  sexe  féminin  : 

EnPrusse 9.5           9.0          12.7  8.9 

En  Bavière 8.2            8.5          14.6  10.2 

Dans  les  autres  États  allemands.       8.9           8.7          13.0  9.3 

Les  différences  d'un  pays  à  l'autre  sont  assez  faibles.  On  nous 
dira  qu'il  y  a  des  différences  plus  grandes  d'une  province  bava- 
roise à  l'autre.  Nous  répondrons  que  les  territoires  sont  trop  pe- 
tits pour  qu'on  puisse  tirer  une  conséquence  de  ces  différences.  On 
compte  U, 7  aveugles  dans  le  Waldeck  et  13,2dans  l'état  lilliputien 
de  Reusse,  branche  cadette,  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Il  s'agit  ici 
de  la  loi  des  grands  nombres,  et  vous^nous  discutez  de  très-petits 
nombres.  Nous  considérons  les  chiffres  ci-dessus  comme  bien  re- 
marquables ;  ils  fournissent  évidemment  un  argument  contre  le 
règne  du  hasard,  argument  qui  ne  perd  rien  de  son  poids  du  fait 
de  notre  ignorance  sur  les  causes.  C'est  déjà  quelque  chose  d'avoir 
la  conviction  qu'il  y  a  des  causes  générales  :  dût-on  les  chercher 
longtemps  en  vain,  la  recherche  est  par  elle-même  instructive, 
et  elle  finira  par  aboutir. 

Le  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe  se  bornent  à  publier  des  revues 
trimestrielles  (1),  l'Autriche  a  eu  l'ambition  de  faire  une  revue 
mensuelle  {Monatschrift,  Vienne,  chez  A.  Holder),  et  en  examinant 
le  contenu  on  trouve  cette  ambition  légitime.  Dans  les  livraisons 
les  plus  récentes  et  parmi  plusieurs  autres,  nous  citerons  l'article 
de  M,  Schimmer  (février  1877),  qui  fait  connaître  la  fréquenta- 
tion des  écoles  de  tous  les  degrés  en  Autriche  depuis  184.1  jusqu'à 
1876.  Ces  chiffres  montrent  que  l'instruction  s'est  étendue,  mais 
il  y  a  eu  des  fluctuations  et  certaines  modifications  qui  portent 
avec  elles  leur  enseignement.  Qu'on  veuille  bien  examiner  le  ta- 
bleau qui  suit  : 

Sur  10,000  élèves  de  sexe  masculin,  voici  combien  fréquen- 
taient : 

En  1841.  En  1846.  En  1856.  Eu  1866.  Enl876. 

Les  gymnases  (lycées,  etc.) 347.5    340.4    247.8    359.1     3-24.6 

Les  Realschulen  (école  Chapial)....        8.0      13.3      82.7    133.3    205.6 

L'ensemble  desècolessecondaires.    355.5    353.7    330.5    492.4    530.2 


(1)  Nous  venons  seulement  île  recevoir  la  Revue  de  M.  Engel  ;  2e  semestre  de 
187G,  nous  en  parlerons  dans  un  prochain  article. 
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En  1841     En  1846  Eu  185G  Eu  1866  En  1876 

Les  Facultés  de  théologie 38. S  38. S  29.0  34.0  17.9 

—  droit 35.4  31.7  28.7  28.7  35.4 

—  médecine 24.3  17.9  16.5  23.6  14.7 

—  scienceset  de  lettres  (?)  (?»)  iO.O  14.9  19.8 

Les  écoles  technologiques 20.1  42.2  26.0  30.4  33.5 

Les  écoles  supérieures  de  commerce.  5.6  7.5  5.6  9.9  9,3 

Ensemble  des  institutions  supéres      125.9  139.1     115.8     141.5    130.6 

Total  des  deux  catégories 481.4    492.8    446.3    633.9    660.8 

Les  autres  jeunes  garçons  fréquentaient  les  écoles  primaires. 

Ce  qu'on  constate  sur  ce  tableau,  c'est  la  décroissance  des  étu- 
des latines  et  grecques  et  leur  remplacement  par  les  sciences 
exactes  et  les  langues  modernes  (Realschulen).  Les  lacullés  de 
théologie  et  même  celles  de  médecine  se  recrutent  plus  diflicile- 
mement  qu'autrefois,  mais  l'enseignement  de  l'industrie  et  du 
commerce  gagne  un  peu  de  terrain.  Des  observations  analogues 
ont  été  faites  ailleurs  surtout  en  ce  qui  concerne  la  théologie  qui 
est  de  plus  en  plus  délaissée,  même  en  Angleterre. 

On  se  rappelle  la  catastrophe  subie  en  1873  par  les  valeurs  de 
bourseen  Autriche,  on  l'a  appelée  l'efTrondrement  {Krach).  Gomme 
un  certain  nombre  d'établissementsindustrielsontdû  liquider  alors, 
il  est  évident  que  les  ouvriers  et  d'autres  classes  de  la  population  en 
ont  souffert.  La  crise  ne  semble  pas  encore  passée  aujourd'hui, 
mais  si  l'on  consulte  certains  baromètres  ou  thermomètres,  on  doit 
penser  que  le  mal  réel  n'a  pas  été  tout  à  fait  aussi  grand  et  aussi  gé- 
néral qu'on  l'a  cru.  Voici  un  tableau  indiquant  le  montant  des 
versements  reçus  parles  caisses  d'épargnes  aux  années  ci-après 
(en  millions  de  florins  de  2  fr.  50)  : 

1866...    47. 8 millions.  1870...  114.8millions.  1873...  225.8millions. 
1867...     75.3      —        1871...  138.4      —         1874...  221.9      — 
1868...     78.7      —        1872...   166.3      —         1875...  214.1      — 

1869...  104.2     — 

L'année  1873  présente  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'on  ait  atteint  ; 
les  années  1874  et  1875  sont  inférieures  à  1873,  elles  dépas- 
sent cependant  de  braucoup  les  années  antérieures  au  Krach. 
Voici  un  autre  tableau  qui  a  un  aspect  plus  favorable,  puisqu'il 
montre  encore  plus  clairement  que  l'épargne  ne  s'est  pas  arrêtée: 

(1)  Kn  1841  et  en  1846  on  n'en  a  compté  que  2,  et  1.3  pharmaciens  dans  la 
Faculté  (le  philosophie,  terme  que  nous  avons  traduit  très-exactement  par 
sciences  et  lettres.  L'enseignement  a  été  réorganisé  postérieurement  à  cette 
date. 


1  l(j  JOUniHAL.  uca  iiL.uiiumioiiio. 

Au        Solde  dû  aux       moyenne  par  Au       Solde  dû  aux  moyenne  par 

31  déo.       déposants.      livret.       habitant.        31  déc.       déposants.      livret.        habitant. 

1866.  I30millions.  241fl.        6fl.  1871.  341  millions 33 ifl.  I6fl. 

1867.  164       ~        252  8  1872.  403      —       3oo  19 

1868.  200      -        270  10  1873.  482      -       399  23 

1869.  245       —        295  12  1874.  539      -       292  25 

1870.  285      —        308  14  1875.  589      —       436  27 

•  L'accroissement  annuel  s'est  un  peu  ralenti,  mais  la  somme  to- 
tale aussi  bien  que  les  chiffres  proportionnels  ont  continué  à  s'ac. 
croître. 

On  comparera  utilement  avec  les  chiffres  ci-dessus  un  tableau 
que  nous  extrayons  d'un  bon  travail  sur  le  mouvement  hypothé- 
caire inséré  dans  le  fascicule  XII  de  la  2«  année  (florins  de  2  f r.  50). 

Nouvelles  Reste 

Années.  hypothèques.  Remboursements.  accroissement. 

1871. 231. 7 millions.  I82.8millions.     48.9  millions. 

1872 317.6       —  207.3      —          110.3       — 

1873 '447.5      —  227.9       —          219.6       — 

1874 417.3      —  244.4       —          172.9      — 

1875 387.2      —  234.9      -          152.3       — 

Le  remboursement  ne  s'est  donc  pas  ralenti;  l'accroissement  de 
l'endettement  a  marché  un  peu  moins  vite,  taut-il  considérer  ce 
lait  comme  un  mal  ? 

Nous  passons  à  la  Revue  trimestrielle  d'Economie  politique,  de 
M.  Julius  Faucher  (Berlin,  Herbig,  tome  LU).  Dans  le  premier 
article  M.  Louis  Félix,  de  Vienne,  s'attaque  avec  ardeur  à  la 
théorie  de  Ricardo,  sur  la  rente.  Nous  sommes  très-loin  d'adopter 
toutes  les  opinions  de  Ricardo,  mais  nous  devons  reconnaître  que 
ni  M.  Carey  malgré  son  talent,  ni  M.  Louis-Félix  malgré  sa 
science,  n'ont  rien  dit  qui  vaille  contre  sa  théorie.  Pour  que 
Ricardo  ait  tort,  il  faut  qu'on  nous  montre  d'abord  le  producteur 
qui,  sur  un  marché  où  le  blé  se  vend  couramment  20  francs,  dira  , 
je  donne  le  mien  pour  10  francs,  car  j'ai  eu  des  facilités  pour  le 
produire.  Personne  ne  vend  volontairement  au-dessous  du  cours, 
tout  au  contraire,  chacun  veui  vendre  le  plus  chèrement  possible, 
quel  que  soit  le  prix  de  revient.  Tout  le  monde  s'empresse  d'ex- 
ploiter l'ardeur  de  la  demande.  Onne  baisse  les  prix,  —  quels  que 
soient  les  fraisde  production,  —  que  si  la  demande  baisse, et  alors 
on  diminue  les  prix,  dût-on  y  perdre.  Maisoù  la  demande  est  faible, 
on  ne  cultive  pas  les  plus  mauvaises  terres,  on  ne  travaille  pas 
dans  des  fabriques  les  plus  mal  organisées.  L'offre  et  la  demande 
règlent  les  prix,  et  parce  qu'elles  les  règlent  on  pourra  trouver 
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avantageux  deproduire chèrement. Quand  M.  Garey  dit  quelespopu- 
lations  ont  commencé  par  habiter  les  montagnes,  où  les  terrains 
sont  moins  fertiles,  il  n'a  pas  compris  Ricardo.  On  ne  doit  pas 
prendre  à  la  lettre  le  mot  fertile,  ilveutsimplemenldire  avantageux. 
Si,  aune  époque  d'anarchie,  jepuis  récoltercinqpourunentoutesé- 
curilé  sur  les  hauteurs,  je  préférerai  ce  terrainàunchampsituédans 
la  vallée  qui  m'en  rendrait  dix  ou  vingt  pour  un,  si  les  brigands  le 
permettaient.  L'argument  de  M.  Louis-Félix  qui  s'appuie  sur  la 
théorie  de  Liebig.  d'après  lequel  tous  les  sols  se  valent,  ce  dont 
nous  ne  sommes  nullement  convaincu  (1),  cet  argument  se  trouve 
également  réfuté  par  la  substitution  du  mot  avantageux  au  mot 
fertile.  La  théorie  de  la  rente  est  devenue  un  engin  de  guerre  : 
les  socialistes  s'emparent  do  cette  théorie  et  soutiennent  que 
l'homme  ne  doit  pas  profiter  d'un  hasard  favorable,  tous  les  pro- 
duits du  hasard  devant  entrer  dans  la  caisse  de  l'État;  or,  la  rente 
étant  présentée  comme  un  produit  spontané,  gratuit  de  la  nature, 
comme  un  don  du  hasard,  le  propriétaire  de  la  bonne  terre  doit 
être  imposé  de  manière  qu'il  ne  lui  reste  rien  de  cette  différence 
de  qualité .  C'est  pour  arracher  leur  proie  aux  socialistes  que 
M.  Louis  Félix  cherche  partout  des  arguments  contre  Ricardo, 
même  chez  Liebig.  La  rente  ne  mérite  ni  tant  d'honneur  ni  tant 
d'indignité.  Si  l'espace  nous  le  permettait  nous  montrerions  : 
1°  que  c'est  la  pure  envie  qui  inspire  les  attaques  contre  l'heureux 
possesseur  de  la  rente  du  sol,  s'il  y  en  a;  2°  qu'il  est  difficile,  dans 
un  rendement,  de  faire  la  part  de  ce  qui  est  dû  :  a.  aux  capitaux 
employés;  b.  h  l'habileté  du  cultivateur  ;  c.  à  la  fertilité  du  sol  (don 
gratuit  de  la  nature).  Si  vous  ne  pouvez  pas  faire  ce  départ,  cette 
séparation  des  éléments,  comment  imposerez -vous  le  don  gratuit? 
3»  La  rente  cesse  d'exister,  dès  que  le  champ  qu'un  hasard  a  favo- 
risé est  vendu.  L'acheteur  paye  l'immeuble  à  sa  valeur  actuelle; 
quelle  que  soit  la  fertilité  du  sol,  il  ne  produira  désormais  à  son 
propriétaire  que  Tintérêt  courant,  le  profit  moyen  de  tous  les  sols 
possibles;  4.0  Enfin,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  propriétaire  du 
sol  ne  profiterait  pas  de  ses  avantages,  même  naturels,  aussi  bien 
qu'un  orateur,  une  grande  cantatrice,  un  babile  tailleur  ou  tout 
autre  homme  ou  femme  qui  naît  avec  un  talent.  Quanta  M.  Gnrey, 
nouveau  Monroë,  il  lui  faut  sa  doctrine  américaine  spéciale,  c'est 

(i;  On  trouvera  sur  cette  théorie  de  Liebif^  une  étude  critique  très-remar- 
quable dans  :  Liebig's  Ansichten  von  der  Bodenerschœpfimg,  etc.,  etc.  (Les 
théories  de  Liebig  sur  l'épuissement  du  sol,  examinées  aux  j)oints  de  vue 
historique,  statistique,  et  économique  par  M.  .1.  Conrad,  professeur  à  l'univer- 
sité de  Halle,  lena,  chez  Mauke,  1804,  br.  in-8.) 
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du  pur  patriotisme  transatlantique  qui  ne  regarde  pas  les  Euro- 
péens. 

M.  Emile  Witte  s'est  proposé  de  rechercher  le  taux  naturel  du 
traitement  des  fonctionnaires.  L'auteur  appelle  taux  naturel  celui 
qui  assure  à  l'État  tout  juste  le  recrutement  de  son  personnel,  ni 
plus,  ni  moins.  Cet  article,  contrelequel  nous  aurions  bien  quel- 
ques objections  à  faire,  est  assez  intéressant  et  mérite  d'être  médité, 
nous  aurons  sans  doute  à  y  revenir  à  une  autre  occasion.  Signa- 
lons un  bon  travail  de  M.  Bruno  Bauer  sur  les  conduites  d'eaux 
des  Romains,  et  une  étude  de  M.  E,  Wiss  sur  l'enterrement  et  la 
crémation.  L'auteur  se  prononce  en  faveur  de  la  crémation  par  des 
motifs  tirés  de  la  salubrité  publique.  Nous  passons  les  autres  arti- 
cles, non  parce  qu'ils  manquent  d'intérêt,  mais  parce  qu'une  énumé- 
ration  devient  bientôt  fastidieuse. 

Le  Arbeiterfreund  (l'Ami  des  ouvriers)  de  MM.  Gneist  et  Bœh- 
mert  (Berlin,  L.  Simion),  5'  et  6=  livraisons  de  4876,  renferme  le 
compte-rendu  d'un  voyage  en  Alsace-Lorraine,  Suisse,  etc.,  entre- 
pris par  le  D'  Beyer,  pour  étudier  les  mesures  d'hygiène  et  de 
salubrité  prises  dans  les  fabriques.  Nous  avons  la  satisfaction  de 
pouvoir  dire  que  l'utilité  de  ces  mesures  est  reconnue,  que  beau- 
coup a  déjà  été  fait  et  que  le  reste  aura  son  tour.  Nous  tenons  à 
signaler  un  point  sur  lequel  l'auteur  revient  à  plusieurs  reprises  : 
dans  les  locaux  salubres,  —  ce  sont  les  locaux  spaciaux  et  bien 
aérés,  —  les  machines  travaillent  mieux  et  produisent  davantage 
(souvent  20  0/0  en  plus)  :  la  vertu  emporte  donc  ici  aussi  sa  récom- 
pense. Un  autre  article  (anonyme)  parle  de  la  Belgique  ;  là  rien 
n'est  encore  fait  dans  ce  sens,  les  ouvriers  sont  surmenés,  les 
femmes  descendent  dans  les  mines  et  les  enfants  ne  jouissent 
d'aucune  protection.  Un  projet  de  loi  est  soumis  aux  Chambres,  en 
faveur  des  enfants,  mais  l'auteur  a  peu  d'espoir  de  le  voir 
aboutir, 

M.  Marchet,  dans  un  troisième  article,  fait  connaître  les  deside- 
rata des  Chambres  de  commerce  autrichiennes  relativement  à  la 
législation  industrielle.  On  demande  que  la  loi  organique  de  1859 
soit  modifiée  selon  les  principes  qui  suivent  : 

1.  Les  corporations  d'arts  et  métiers  existantes  seront  traitées 
comme  des  associations  ordinaires  (actuellement  tout  industriel 
est  tenu  de  faire  partie  de  sa  corporation,  mais  on  ne  peut  lui 
refuser  l'admission;  à  l'avenir  la  participation  ne  serait  plus  obli- 
gatoire, elle  serait  seulement  facultative). 

2.  Un  établissement  industriel  fermé  par  ordre  de  l'autorité 
aurait  droit  à  indemnité, 

3.  Le  travail  des  ouvriers  ne  serait  soumis  à  aucune  réglemen- 
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tation  autre  qu'au  point  de  vue  sanitaire,  mais  le  travail  des  enfants 
serait  limité  dans  l'intérêt  de  leur  développement  physique  et  intel- 
lectuel et  de  la  fréquentation  de  l'école. 

A.  Il  y  aura  des  inspecteurs  de  l'industrie  (du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures). 

5.  On  créerait  des  conseils  de  prud'hommes. 

6.  Il  y  aurait  des  caisses  de  secours  mutuels  obligatoires  et  non 
obligatoires,  selon  les  cas. 

Signalons  en  passant  le  voyage  en  Amérique  de  M""  Aune 
Schepeler-Lette  (sans  doute  la  fille  du  célèbre  philanthrope  Lette). 
Même  après  avoir  lu  le  charmant  livre  de  notre  confrère  M.  Simo- 
nin, il  reste  encore  quelque  chose  à  glaner  dans  le  récit  de  cette 
dame,  tant  sur  les  écoles,  que  sur  les  soins  prodigués  aux  enfants 
pauvres  (aux  «  gamins  de  New- York  »). 

Le  Bremer  Hàndelblàlt,  excellente  feuille  hebdomadaire,  dirigée 
par  M.  Lammers,  nous  donne  l'embarras  du  choix.  Signalons  un 
article  dans  lequel  M.  Lammers  démontre  la  nécessité  de  combattre 
le  socialisme.  Cette  nécessité  est  évidente,  il  s'agit  seulement  de 
trouver  le  moyen  efficace.  En  attendant  mieux,  nous  recommandons 
la  contre-propagande.  Quelles  que  soient  les  souffrances  de  certaines 
familles  et  même  de  certains  groupes  d'ouvriers,  ces  souffrances 
n'auraient  jamais  fait  naître  le  socialisme  mystique  ou  raisonné 
qu'on  enseigne  dans  des  réunions  ou  dans  des  écrits  :  elle  aurait 
pu  faire  naître  des  plaintes,  une  explosion  même,  mais  non  les 
théories  de  Saint-Simon,  Fourier,  Owen,  Proud'hon,Gabet,  Lassalle, 
Karl  Marx  et  autres  bourgeois.  Le  socialisme  n'a  pas  été  inventé 
par  ceux  auxquels  il  est  destiné.  C'est  une  œuvre  de  propagande. 
En  Allemagne,  il  y  a  de  véritables  cours  d^agùation,  on  forme  des 
agitateurs  et  on  leur  paye  des  frais  de  voyage;  en  Russie,  les  classes 
supérieures  se  «  simplifient  »,  des  princesses  travaillent  dans  les 
fabriques  pour  faire  de  la  propagande,  M.  Tourguenief  a  pris  ces 
faits  comme  sujet  d'un  roman  (1),  et  nous  demandions  s'il  n'y 
mettait  pas  un  peu  trop  de  fantaisie,  mais  une  correspondance  de 
Saint-Pétersbourg,  insérée  dans  le  Journal  des  Débats,  du  22  mars 
1877,  montre  que  le  romancier  copie  fidèlement  la  réalité.  Nous 
maintenons  donc  que  le  socialisme  est  en  majeure  partie  le  résul- 
tat de  la  propagande,  aussi  demandons-nous  une  contre-propagande. 
D'ailleurs,  si  vous  ne  voulez  pas  que  des  idées  fausses  et  souvent 
subversives  puissent  entrer  dans  l'esprit  des  populations,  faites 
prendre  la  place  à  de  bonnes  et  justes  idées;  nous  avons  vu  des 
savants,  et  même,— cela  est  plus  rare,  sans  doute,  —  des  hommes 


(\)  Traduit  pour  le  Journal  le  Tem^ts. 
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d'esprit  entachés  de  socialisme,  parce  que  dans  le  compartiment 
économique  de  leur  intelligence  il  n'y  avait  rien  lorsqu'on  leur  a 
ofTert  les  élucubrations  de  Lassalle  ou  de  Marx.  Le  même  numéro 
de  la  feuille  commerciale  de  Brème  renferme  encore  une  discussion 
intéressante  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  que  nous 
nous  bornons  à  signaler.  En  revanche  nous  emprunterons  au  nu- 
méro du  24  février  un  aperçu  de  l'industrie  cotonnière  d'après  le 
rapport  de  la  maison  Ellison  et  Gie. 

Nombre 
Contrées;  des 

broches. 

États-Unis 9,600,000 

Angleterre 39,000,000 

France S,000,000 

AUemagne 4,050,000 

Russie 2,500,000 

Suisse d,8o0,000 

Espagne 1,750,000 

Autriche. 1,580,000 

Belgique 800,000 

Italie 800,000 

Suède  et  Norvège. . .  300,000 

Pc^YS-Bas 230,000 


68,060,000 


de  ooton 

totale. 

par  broche. 

livres. 

63 

600,000,000 

33  1/2 

1,297,000,000 

i'î 

OÎ> 

60 

les 

25 

46 

autres. 

67 

50 

56 

65 

60 

1 ,009,000,000 

» 

2,906,000,000 

Nous  allons  maintenant  jeter  un  coup  d'oeil  sur  quelques-unes 
des  publications  les  plus  récentes,  en  commençant  par  un  livre  de 
M.  Bluntschli  :  Politik  als  Wissenschaft  (1)  (La  politique  considérée 
comme  une  science).  Un  livre  du  célèbre  auteur  est  toujours  un 
événement  littéraire,  et  la  politique  qui  est  «  la  science  (ou  l'art)  du 
gouvernement  »  nous  touche  tous  d'assez  près  pour  que  nous  con- 
sacrions un  moment  d'attention  à  cet  événement.  Ce  qui  caracté- 
rise cet  ouvrage  en  première  ligne,  c'est  que  l'auteur  aborde 
directement  les  difficultés,  ils  lutte  avec  elles,  et  les  domine  quand 
il  peut;  mais  il  ne  les  tourne  pas.  Les  rapports  de  la  politique  avec 
la  morale,  la  politique  id-éale  et  la  politique  réelle,  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  civilisation,  l'humanité,  puis  les  questions  constitutionnelles 
et  tout  ce  qui  se  rattache  au.\  formes  du  gouvernement,  au.\  parties 
politiques,  à  l'organisation  générale  de  l'État,  tout  cela  est  examiné 
de  près.  M.  Bluntschli  est  sans  aucun  doute  un  esprit  distingué, 
mais  il  est  de  la  nature  de  la  vigne,  il  produit  un  vin  généreux,  à 
Ja  condition  qu'il  trouve  un  appui.  Cette  impression  s'est  imposée 


(1)  Stuttgart,  liltrairie  Cotta. 
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h.  nous  plus  d'une  fois  dans  le  courant  de  la  lecture.  Nous  ne  pou- 
vons analyser  ici  ce  remarquable  ouvrage,  mais  nous  allons  donner 
à  titre  de  spécimen  la  charpente  du  deuxième  chapitre  du  sixième 
li\Te,  intitulé  :  Idées  démocratiques  et  Idées  aristocratiques.  L'auteur 
après  avoir  dit  que  la  forme  du  gouvernement  est  indépendante, 
développe  et  discute  ces  idées,  mais  nous  nous  bornons  à  repro- 
duire ce  qu'on  pourrait  appeler  les  thèses,  l'espace  ne  permettant 
pas  de  donner  les  développements. 


Idées  démocratiques. 

\ .  L'idée  fondamentale  de  la  dé- 
mocratie est  que  les  hommes  sont 
égaux  devant  le  droit,  et  qu'ils  peu- 
vent revendiquer  l'égalité  politi- 
que. Tous  les  citoyens  ayant  un 
droit  égal  à  la  direction  de  l'État, 
aucune  classe  ,  aucun  ordre ,  ne 
peut  prétendre  à  des  privilèges. 

2.  La  deuxième  loi  de  la  démo- 
cratie, qui  est  une  conséquence  de 
la  première,  se  formule  ainsi  :  la 
volonté  de  la  majorité  est  la  volonté 
do  la  nation  •,  la  minorité  doit  tou- 
jours se  soumettre  à  la  majorité. 

o.  Tout  citoyen  est  admissible 
aux  fonctions  publiques,  lesquelles 
ne  pourraient  jamais  êtrcl'apanage 
de  classes,  de  familles  ou  d'indivi- 
dus privilégiés. 

4.  La  démocratie  aime  changer 
fréquemment  le  personnel  des 
fonctionnaires.  Elle  veut  que  les 
fonctions  durent  peu  et  que  les 
élections  se  renouvellent  souvent, 
dans  l'intérêt  de  la  liberté. 

5.  La  démocratie  estime  haute- 
ment et  défend  énergiquèment  la 
liberté  et  l'honneur  auxquels  cha- 
cun participe  dans  la  nation,  mais 
elle  a  un  moindre  penchant  pour  la 
liberté  et  les  honneurs  qui  ne  pro- 
fitent qu'à  des  classes  ou  à  des  in- 
dividus. 

0.  Dans  les   démocraties,   la  loi 


Idées  aristocratiques. 

1.  L'idée  fondamentale  de  l'aris- 
tocratie est  qu'il  existe  des  différen- 
ces entre  les  hommes,  et  que  les 
meilleurs  et  les  plus  nobles  doivent 
gouverner  les  masses.  On  n'admet 
pas  que  la  vile  multitude  puisse 
prendre  part  au  gouvernement. 

2.  Ce  n'est  pas  la  quantité  qui 
décide,  mais  la  qualité  (1).  L'auto- 
rité prime  la  majorité  et  non  la  ma- 
jorité l'autorité.  Une  minorité  des 
meilleurs  règne  sur  une  majorité 
d'inférieurs. 

3.  Les  masses  ignorantes  doivent 
être  tenues  éloignées  des  fonctions 
publiques,  lesquelles  ne  peuvent 
être  confiées  qu'à  des  personnes 
distinguées. 

4.  L'aristocratie  aime  la  fixité 
des  fonctions  et  demande  que  l'au- 
torité des  fonctionnaires  soit  forti- 
fiée. 


5.  L'aristocratie  développe  de 
préférence  la  liberté  particulière  cl 
l'honneur  spécial  des  classes  supé- 
rieures. Son  orgueil  la  porte  en- 
suite à  mépriser  les  classes  placées 
socialement  au-dessous  d'elles. 


6.  L'aristocratie  respecte  l'auto- 


(1)  On  pèse  les  voix,  on  ne  les  compte  pas. 
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découle  de  la  volonté  nationale  ;  rite  de  fait,  surtout  si  elle  est  con- 
c'en  est  du  moins  la  source  prin-  sacrée  par  le  temps.  Elle  vénère  la 
cipale.  On  ne  nie  pas  la  tradition,  tradition,  la  coutume  transmise  de 
mais  on  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  génération  en  génération.  Elle  a 
elle  sur  la  voie  du  progrès.  des  préférences  pour  les  iamilles 

anciennes  et  distinguées,  et  ne  re- 
çoit qu'avec  répugnance  les  chan- 
gements dans  le  droit. 
7.  La  démocratie  aime  les  fêtes       7.  L'aristocratie  préfère  les  for- 
publiques  auxquelles  tout  le  monde    mes  les  plus  nobles,  à  la  fois  bril- 
participe  ;  elle  préfère  le  vêtement   lantes  et  pleinesde  dignité.  Elle  re- 
du  simple  bourgeois  à  tous  les  cos-   cherche  aussi  la  diversité  des  cos- 
tumes possibles,  le  luxe  et  l'appa-   tûmes,  les  ornements  artistiques, 
reil  pompeux    n'est  pas  dans  ses   et  elle  ne  dédaigne  nullement  la 
goût.  (M.  Bluntschli  ne  se  trompe-   pompe  et  la  magnificence, 
t-il  pas  ici  ?) 

Nous  rappelons  que  nous  avons  passé  les  développements  de 
l'auteur,  nous  avons  cité  ces  rapprochements,  moins  à  cause  du 
contenu,  qu'à  cause  du  contenant  ou  de  la  forme;  c'est  que  nous 
reprochons  à  plus  d'un  de  nos  confrères  en  économie  politique  de 
s'obstiner  à  ne  vouloir  regarder  que  l'une  des  faces  des  questions, 
il  faudrait  s'habituer  à  mettre  en  regard  les  différents  points  de 
vue,  souvent  on  est  trop  onesided  (littéralement  :  qui  n'a  qu'une 
face),  on  oublieque  chaque  médaille  a  son  revers  et  que  chaque  re- 
vers a  sa  médaille.  C'est  que,  trop  souvent,  on  se  passionne;  on 
sort  alors  des  calmes  régions  de  la  science  pour  défendre  une 
simple  thèse. 

Nous  passons  sans  transition  à  un  ouvrage  de  M.  Lujo  Bren- 
tano  intitulé  :  Das  Arbeiterverhàltniss ,  etc.  (Les  rapports  des  ou- 
vriers av£c  leurs  patrons,  selon  le  droit  actuel  (1).  M.  Brentano, 
professeur  à  l'université  de  Breslau,est  un  des  coryphées  de  ce 
groupe  de  la  «  politique  sociale»  que  ses  adversaires  nomment  so- 
cialistes en  chaire.  Ses  travaux  l'ont  signalé  comme  un  savant  très- 
distingué,  comme  un  écrivain  de  talent,  il  n'a  qu'un  défaut,  c'est 
d'attribuer  une  importance  exagéré  aux  bienfaits  produits  par  les 
Trades- Unions.  Pour  lui,  ces  unions  ouvrières  sont  la  solution  de 
la  question  sociale,  et  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  qu'il  défend 
sa  thèse  avec  beaucoup  d'habileté.  Nous  lui  recommandons  de  lire 
The  Economist  du  20  mars  1877,  p.  326,  The  miners  Union. 

L'auteur,  dans  une  introduction,  pose  le  «  problème».  II  établit 
que  trois  principes  ont  successivement  prétendu  dominer  la  société 

^^^^*— ^"^^  ■■■■■Il  .,  1.1  1.^  ■■    ■—  » 

(1)  Leipzig:,  chez  Dimcker  et  Humblot,  1  vol.  in-8,  1877. 
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économique   :  l'autorité,   l'individualisme,    le   socialisme,    mais 
qu'aucun  d'eux  n'a  le  droit  de  régner  seul,  le  problème  consiste  à 
savoir  quelle  part  on  doit  faire  à  chacun  de  ces  principes.  Le  fond 
de  l'ouvrage  se  dive  en  trois  livres  :  1"  précurseurs  et  développe- 
ment de  la  question  ouvrière  (c'est  une  histoire  de  l'industrie  à 
grands  traits,  très-intéressante,  mais  peut-être  un  peu  entachée  de 
0  tendence  »)  ;  2»  les  fondements  économiques  de  la  question  ou- 
vrière (développement  séduisant  des  arguments  qui,  selon  l'au- 
teur, militent  en  faveur  des  Trades-Unions);  S*»  conclusions.  La 
deuxième  partie  du  livre  commence  par  une  réfutation  de  Lassalle 
et  de  sa  «  loi^d'airain»  d'après  laquellel'ouvrierne  gagne  juste  que 
de  quoi  «  prolonger  sa  vie  » ,  ce  qui  n'empêche  pas  Lassalle  d'ad- 
mettre que  les  besoins  ont  augmenté  depuis  un  siècle   et  que  le 
salaire  continue  à  y  suffire.  M.  Brentano  se  borne  à  démontrer  que 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  on  gagne  tout  juste  de  quoi 
satisfaire  aux  besoins  auxquels  on  est  habitué,  les  ouvriers  ne  sont 
ni  plus,  ni  moins  heureux  que  la  plupart  des  autres    hommes. 
M.  Brentano  aurait  pu  ajouter  un  autre  argument,  que  nous  for- 
mulerons ainsi  :  Il  est  vrai  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans 
notre  monde,  mais  ce  que  Lassalle  nous  offre  est  encore  cent  fois 
pire,  par  conséquent,  il  vaut  mieux  garder  ce  que  nous  avons. 
L'ouvrier,  dit  M.  Brentano,  a  sa  part  proportionnelle  des  biens  de 
ce  monde,  mais  à  la  condition  de  défendre  ses  intérêts  en  consti- 
tuant des  Trades-Unions  (en  France  on  dit  Chambres  syndicales 
et  ea  Allemagne  Gewerkvereine,  ce  sont  d'autres  mots,   mais  la 
même  chose).  Pour  que  l'ouvrier  ait  le  salaire  qui  lui  convient,  il 
faut  qu'un  comité  des  siens  le  demande  en  son  nom.  Le  plaidoyer 
de  M.  Brentano  est  éloquent,  les  termes  sont  modérés,  et  il  tient 
compte  des  objections,  mais  il  ne  réussit  pas  toujours  à  les  réfu- 
ter. Il  trouve  naturel  que  dans  les  discussions  devant  les  comités 
d'arbitration  le  fabricant  soit  tenu  de  montrer  ses  livres  pour  se 
justifier  chaque  fois  qu'il  ne  consent  pas  à  élever  les  salaires,  ce 
qui,  dans  certaines  circonstances,  paraît  déjà  être  devenu  un  droit 
mais  si  ce  droit  s'établit  d'une  manière  indiscutable,  n'en  résul- 
tera-t-il  pas  prochainement  que  les  ouvriers  fixeront  le  montant 
des  bénéfices  qu'ils  accordent  au  fabricant.  Puis  on  ira  un  pas  plus 
loin,  et  nous  ne  savons  où  ils  s'arrêteront.  Les  prôneurs  de  pana- 
cées croient  volontiers  que  leur  moyen  une  fois  adopté,  les  choses 
resteront  ensuite  éternellement  dans  l'état  où  il  les  auront  mises. 
En    supposant    qu'aujourd'hui    l'humanité  soit    unanime   pour 
accepter  une  idée,  dès  demain  elle  commencera  la  série  de  ses  mo- 
difications. Aussi,  en  proposant  des  changements,  doit-on  toujours 
se  demander  quels  seront  les  effets  ultérieurs  :  ce  mur  qui  gêne 
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mavueetqueje  me  propose  de  démolir  ne  soulient-il  pas  une 
construction  indispensable? 

Les  conclusions  de  l'auteur  renferment  beaucoup  d'excellentes 
choses.  M.  Brentano,  au  fond,  ne  veut  rien  changer  d'essentiel  à 
l'organisation  sociale  actuelle,  il  admet  la  propriété,  il  trouve  que 
l'inégalité  des  forlunes  est  une  des  conditions  matérielles  du 
progrès,  il  voit  généralement  clair  en  matière  économique  et  même 
en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  ;  il  a  seulement  désillusions  ou  un 
parti  pris  sur  deux  ou  trois  points,  mais  sur  ces  points,  nous 
craignons  bien  qu'il  sera  incorrigible. 

Nous  ne  sortons  pas  du  même  ordre  d'idées  en  disant  un  mot 
d'un  autre  livre  nouveau  ;  Zùr  Geschichte  der  deuischen  Gesellen- 
verbànde{\),  etc.  Documents  pour  servir  à  l'histoire  des  associations 
de  compagnons  au  moyen  âge.  L'auteur  est  M.  Georges  Schanz, 
qui  paraît  en  être  à  ses  débuts,  mais  qui  fait  bien  augurer  de  son 
avenir  scientifique.  Il  résulte  des  documents  reproduits  et  très- 
bien  commentés  par  l'auteur,  qu'au  moyen  âge  aussi  il  y  a  eu  des 
Tradcs-Unions,  chambres  syndicales, ou  des  associations  analogues. 
Ces  associations  étaient  assez  souvent  en  guerre  avec  les  patrons 
«les  maîtres,  »  et  il  leur  arriva  plus  d'une  fois  de  l'emporter  dans 
la  lutte;  d'autres  fois  ils  furent  battus,  tout  comme  de  nos  jours. 
Il  est  des  personnes  qui  se  font  une  idée  bien  inexacte  des  corpo- 
rations d'arts  et  métiers,  elles  étaient  loin  de  réaliser  la  vie  pa- 
triarcale, maintenant  qu'elles  sont  mortes,  on  en  fait  lu  nécrolo- 
gie. Si  l'on  en  croyait  les  oraisons  funèbres,  il  n'y  aiyait  que  des 
anges  sur  la  terre. 

Mentionnons  aussi  un  écrit  de  M.  Jules  Schulze,  l'ardent  et 
convaincu  secrétaire  do  la  chambre  de  commerce  de  Mayencc; 
il  traite  du  Lehrlingesivsen  (2)  ou,  pour  traduire  le  litre  en  en- 
tier :  a  L'apprentissage  industriel  actuel,  ses  défauts  et  les  moyens 
de  les  faire  disparaître.  »  On  ne  peut  contester  les  bonnes  inten- 
tions de  l'auteur,  mais  nous  ne  savons  si  ses  idées  sont  bien  pra- 
tiques. Il  attend  le  salut  de  l'apprentissage  d'une  surveillance  à 
exercer  pnr,  disons  le  mot,  une  chambre  syndicale  composée  de 
patrons  et  d'ouvriers.  Si  Jacotot vivait  encore,  il  dirait  peut-être: 
Tout  peut  être  fait  avec  tout,  si  l'on  sait  s'y  prendre.  En  d'autres 
termes,  le  progrès  est  moins  une  question  d'instrument,  qu'une 
question  de  procédés;  le  hic  est  toujours  dans  la  manière  do  s'en 
servir. 

Nous  passons  à  un  autre  d'idées  en  abordant  un  excellent  travail 


(1)  Leipzi-j-,  Duncker  et  IIuiul)lot,  1  vol.  1870. 

(2)  Même  éditeur. 
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de  M.  G.  Schmoller  :  Die  Epochender  preussischen  Finanzpolitik  (1). 
(Les  époques  de  la  politique  financière  de  la  Prusse).  Les  époques 
ou  plutôt  périodes  en  question,  sont  les  suivantes  :  1»  la  période 
féodale  qui  finit  avec  la  maison  de  Luxembourg  dans  le  Brande- 
bourg et  avec  la  dissolution  de  l'ordre  teutoniquc  en  Prusse;  2° la 
période  domaniale,  qui  s'étend  jusqu'à  la  guerre  de  Trente  ans  ; 
3°  la  période  renfermée  entre  les  années  J640et  1806,  dans  la- 
quelle se  forme  un  système  assez  complet  de  droits  dé  consomma- 
tion et  autres  contributions  indirectes;  enfin,  4"  la  période  moderne 
qui  développe  plutôt  les  contributions  directes  et  s'efforce  de  gêner 
le  moins  possible  les  rapports  commerciaux  avec  l'étranger.  Voilà 
les  matières  que  M.  Schmoller  traite  avec  le  talent  qu'on  lui 
connaît,  en  s'arrêlant  le  plus  longtemps  sur  l'époque  agitée  qui 
s'étend  de  1810  et  1820.  C'est  qu'il  a  pour  cette  époque  un  guide 
très-sûr  dans  le  récent  livre  de  M.  Charles  Dieterici  :  Documents 
pour  servira  l'histoire  de  la  réforme  financière  en  Prusse  de  1810 
à  1820  {Zur  Geschichte^  etc.,  Berlin,  chez  Reimer  .1875).  M.  Die- 
terici a  travaillé  sur  les  pièces  originales  conservées  dans  les  ar- 
chives, il  a  pu  ainsi  exposer  les  faits  et  leurs  motifs  et  signaler  les 
difficultés  intérieures  qu'il  y  avait  à  vaincre.  Ce  qui  donne  un  in- 
térêt particulier  à  ce  livre,  c'est  qu'il  montre  un  gouvernement 
conservateur  occupe  à  causer  presque  autant  de  changements  dans 
l'organisation  de  l'État  qu'en  avait  réalisé  un  pays  voisin  au  moyen 
d'une  formidable  révolution.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  si 
sage  venait  de  passer  par  léna. 

M.  H.  de  Scheel,  professeur  de  l'Université  de  Berne,  vient  de 
publier  une  monographie  sur  les  impôts  de  succession  (Erbschafts- 
steuern,  etc.  léna,  librairie  Mauke)  dont  il  nous  est  agréable  de 
pouvoir  dire  beaucoup  de  bien,  tout  en  faisant  encore  quelques 
réserves.  L'auteur  a  commencé  par  des  opinions  qui  semblaient 
dépasser  complètement  la  mesure,  mais  le  temps  et  la  réflexion 
ont  considérablement  modéré  son  élan  réformateur,  de  sorte  que 
sa  science  incontestable  et  son  talent  pourront  contribuer  à  de  vé- 
ritables améliorations.  M.  de  Scheel  reproduit  les  législations  de 
■H  pays,  il  examine  ces  législations  au  point  de  vue  financier,  éco- 
nomique, social  et  moral  et  fait  ses  propositions.  Ces  propositions 
mériteraient  d'être  examinées  en  détail,  ce  serait  le  seul  moyen 
d'indiquer  où  l'auteur  a  raison  et  où  il  a  tort.  Avec  li:i,  nous  som- 
mes d'avis  que  le  droit  de  succession  ne  se  justifie,  comme  impôt, 
qu'à  titre  nécessité,  le  trésor  ayant  besoin  de  ce  revenu,  mais  nous 

(1)  Leipzig,  Duncker  et  Huml^lot,  1876. 


n'admettons  pas  la  valeur  des  arguments  par  lesquels  l'auteurpré- 
tend  démontrer  que  l'État  a  droit  à  une  partie  de  l'héritage,  parce 
qu'il  a  contribué  à  la  production.  Dans  ce  cas,  le  boulanger  y  a 
droit  aussi,  car  on  ne  peut  pas  plus  se  passer  du  pain  qu'on  lui 
achète  que  de  la  sécurité  qu'on  payeà  l'État.  L'auteur,  recherchant 
quel  doit  être  le  taux  de  l'impôt,  distingue,  entre  les  degrés  de  pa- 
renté, et  entre  les  différentes  grandeurs  des  héritages.  IJ  ne  fixe 
pas  le  minimum,  qui  peut  n'être  pas  le  même  dans  les  différentes 
contrées,  ou  dans  les  villes  et  les  campagnes,  mais  il  veut  que  tout 
le  monde  paye,  sauf  peut-être  la  veuve  et  les  enfants  en  bas -âge, 
lorsque  la  succession  n'est  pas  considérable.  II  y  aurait  encore 
d'autres  détails  à  approuver,  mais  en  accordante  l'État  un  droit 
autre  que  celui  de  satisfaire  aux  besoins  du  trésor,  il  a  ouvert  une 
porte  à  des  dangers  et  commis  une  erreur  qui  n'est  rachetée  par 
aucune  de  ses  autres  propositions  quelque  ingénieuses  qu'elles 
soient  parfois.  Du  reste,  en  matière  politique,  administrative  et 
économique, — et  surtout  sociale, — plus  une  matière  estingénieuse, 
c'est-à-dire  compliquée  et  peu  intelligible  aux  masses,  moins  elle 
est  pratique. 

Avant  de  passer  à  un  autre  pays,  nous  devons  dire  que  M.  le 
professeur  de  Neumann-Spallart,  l'économiste  bien  connu  de  Vienne, 
a  publié  un  nouveau  recueil  de  renseignements  sur  les  produc- 
tions, le  commerce,  les  voies  de  communication,  postes,  télégra- 
phes, navigation,  chemins  de  fer  des  divers  pays  du  globe.  C'est 
un  exposé  statistique  clair,  très-riche  et  généralement  puisé  aux 
sources  authentiques. 

Le  Journal ofthe  Statistical  Society  do  Londres,  renferme  un  ar- 
ticle de  M.  Charles  Roberts  sur  les  conditions  physiques  des  enfants 
travaillant  dans  les  manufactures.  Les  enfants  ne  peuvent  être 
acceptés  dans  les  fabriques  qu'à  partir  d'un  certain  âge  ;  or  l'âge  se 
constate  le  plus  régulièrement  par  un  acte  de  naissance,  acte  qui, 
en  Angleterre,  n'est  pas  à  la  disposition  de  tous  les  enfants.  M.  Ro- 
berts espéra  trouver  dans  la  hauteur,  la  grosseur,  le  poids  des  en- 
fants des  indices  pouvant  tenir  lieu  de  cet  acte,  il  se  mit  donc  à 
peser  et  à  mesurer  des  milliers  de  petits  travailleurs,  et  après  avoir 
dressé  nombre  de  tableaux,  il  est,  nous  le  croyons  du  moins,  con- 
vaincu, comme  nous,  que  l'âge  est  un  impondérable.  Les  amateurs 
trouveront  les  tableaux  dans  la  livraison  de  décembre  1876lvol.39, 
4"  partie);  signalons-en  un,  qui  est  relatif  au  nombre  d'enfants  de 
1,823  familles,  dont  219  sont  adonnéesà l'agriculture,  819  habitent 
des  villages  manufacturiers,  575  des  villes  manufacturières  et  8i9 
des  villes  sans  fabriques.  Pour  chacune  de  ces  catégories  de  popu- 
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lations  l'auteur  recherche  séparément  le  nombre  des  familles  ayant 
un,  deux,  etc.,  et  jusqu'à  quinze  enfants,  et  trouve  que  le  plus 
grand  nombre  de  familles  en  a  eude.'^àT,  la  proportion  est  de  74  0/0 
pour  les  campagne?  industrielles,  de  73  0/0  pour  les  villes  manu- 
facturières, de  67  0/0  pour  les  districts  agricoles,  de  69  0/0  pour 
les  villes  sans  fabriques.  Il  est  regrettable  que  l'auteur  n'ait  pas 
donné  le  total  desentimts  pour  chaque  catégorie  de  population. 

On  trouvera  dans  la  même  livraison  le  discours  d'ouverture  de 
sir  Georges  Campbell  et  celui  de  M.  G.  J.  Shaw-Lefèvre,  pronon- 
cés l'un  au  Congrès  de  Glasgow,  l'autre  au  Congrès  deLiverpool, 
et  de  plus  un  grand  nombre  de  documents  statistiques. 

The  Economist  parle  (10  févr.)  de  l'excédant  constant  de  l'impor- 
tation sur  l'exportation.  En  1872,  contre  une  importation  de  354 
millions  sterling,  on  avait  une  exportation  de  314  millions,  diffé- 
rence 40  millions;  en  1876,  l'importation  est  de  374  millions, 
l'exportation  de  256  millions,  différence  118  millions.  Il  trouve 
que  des  réminiscences  du  système  mercantile  reviennent  encore 
assez  souvent  dans  la  tête  de  certains  publicistes,  mais  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'être  inquiet  d'un  excédant  d'importation,  il  est  si  aisé  de 
l'expliquer.  U Economist  résume  ainsi  ses  arguments  :  «  1°  Nos 
importations  renferment  généralement  une  somme  très-considéra- 
ble qui  nous  est  due  à  titre  d'intérêt  des  dettes  que  les  pays  étran- 
gers ont  contractées  chez  nous,  et  de  profits  sur  les  capitaux  queles 
Anglais  ont  placés  dans  des  entreprises  étrangères  ;  tandis  que  nos 
exportations  ne  renferment  pas  des  valeurs  analogues  ou  leur  re- 
présentation, car  les  étrangers  ne  ftous  ont  pas  fait  autant  de  prêts, 
et  n'ont  pas  à  toucher  ici  autant  d'intérêts.  —  2°  Nous  faisons  de 
vastes  affaires  de  commission,  Londres  étant  un  grand  centre  de 
commerce  en  gros,  ce  qui  rapporte  de  fortes  sommes  aux  courtiers, 
agents  et  autres  intermédiaires.  —  3°  Nous  possédons  la  marine 
marchande  la  plus  considérable,  nous  ne  transportons  pas  seule- 
ment nos  propres  marchandises,  mais  encore  celles  d'autres  pays, 
et  le  produit  du  fret  paye  une  partie  de  nos  importations.  Ajou- 
tons, entre  autres  arguments,  que  les  chifïres  de  l'exportation  ne 
doivent  être  pris  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ils  sont  générale- 
ment atténués.  On  s'en  défie  tellement  que  voilà  deux  ans  que  l'Al- 
lemagne s'est  abstenue  de  publier,  sinon  de  relever  les  exporta- 
tions. C'est  aller  trop  loin.  Qu'on  fasse  des  edbrts  pour  avoir  de 
bons  renseignements,  mais  qu'on  se  contente  en  attendant  de  don- 
nées approximatives  sans  perdre  courage  après  un  premier  insuc- 
cès au  point  de  jeter  le  manche  après  la  cognée. 
Il  est  une  autre  question  encore  de  la  solution  de  laquelle  on  s'est 


trop  pressé  de  désespérer,  c'est  l'organisation  des  sociétés  par 
actions.  De  graves  abus  ont  eu  lieu,  et  plus  d'un  en  ont  conclu 
qu'il  faut  tout  supprimer.  Mais  VEconomist  est  plus  raisonnable, 
car  dans  son  numéro  du  17  mars  1877,  il  dit  qu'on  ne  doit  rien 
brusquer,  et  surtout  qu'on  ne  doit  pas  voter  la  loi  mal  étudiée, 
due  à  l'initiative  parlementaire,  qui  se  discute  à  la  Chambre.  C'est 
au  gouvernement  à  préparer  un  projet  de  loi,  mais  seulement  après 
enquête,  et  en  embrassant  la  totalité  de  la  matière.  Que  la  législa- 
tion ait  besoin  d'être  amendée,  cela  est  certain,  voyez  seulement, — 
—  pour  n'en  citer  qu'un,  —  le  cas  rapporté  dans  The  Economist  du 
25  novembre  1876.  Un  M.  Silvestre,  directeur  d'une  compagnie  mi- 
nière, convoque  les  actionnaires.  Personne  ne  vient,  mais  la  convo- 
cation ayant  été  régulièrement  faite,  M.  Silvestre  prend  le  fauteuil 
et  passeune  série  de  résolutions,  dont  l'une  consiste  en  un  appel  de 
fonds.  Le  membre  unique  de  l'assemblée  suit  minutieusement  la 
procédure,  son  procès-verbal  relate  tous  les  incidents,  même  les 
remercîments  votés  au  président  ;  il  n'a  pas  manqué  de  se  les 
décerner,  puisque  c'est  l'usage.  Il  y  eut  procès,  et  le  premier  juge, 
ne  pouvant  s'empêcher  de  rire,  donna  raison  à  M.  Silvestre,  qui 
n'avait  omis  aucune  des  formalités  exigées  par  lesstaïuts.  Mais  les 
juges  supérieurs  ont  pris  la  chose  plus  sérieusement  :  ils  ont  cassé 
les  résolutions,  car  les  statuts  disent  la  majorité,  et  une  personne 
ne  peut  pas  être  une  majorité.  Il  est  inutile  de  dire  que  nous  don- 
nons raison  aux  derniers  juges  ;  mais  cet  exemple  ne  montre-t-il 
pas  qu'en  réalité  le  mal  vient  de  la  négligence  des  actionnaires,  si 
l'on  savait  qu'ils  se  défendraient,  on  ne  les  tromperait  pas  si  sou- 
vent. Quand  on  fera  des  lois  contre  les  fondateurs,  administra- 
teurs et  directeurs  des  compagnies,  qu'on  prenne  en  même  temps 
quelques  dispositions  pénales  contre  les  actionnaires  (nous  n'avons 
pas  à  parler  des  obligataires). 

La  Rmsische  Revue  de  M.  Cari  Rottger,  à  Saint-Pétersbourg, 
offre,  dans  le  premier  fascicule  de  sa  sixième  année,  un  curieux 
travail  de  M.  Berkholz  intitulé  :  Le  Testament  de  Pierre  le  Grand, 
une  invention  de  Napoléon  Z*'.  L'argumentation  peut  se  résumer 
ainsi.  On  ne  connaît  ce  prétendu  testament  que  depuis  1812,  on  le 
trouve  pour  la  première  fois  dans  un  livre  intitulé  :  Des  progrès  de 
la  puissance  russe  depuis  son  origine  jusqu'au  commencement  du 
XlXo  siècle,  Paris,  1812,  par  M.  L.,  initiale  deLesur.  M.  Berkholz 
passe  en  revue  les  éditions  subséquentes  de  cette  pièce  (Gaillardet, 
Ghodzko,  Corréard,  etc.),  mais  l'espace  ne  nous  permet  pas  dr 
le  suivre  dans  ces  développements.  Lesur  ne  s'était  pas  servi  di; 
l'expression  testament  (il est  dùàM. Gaillardet, lestestaments  étant 
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à  la  mode  après  1830).  Le  livre   de  Lesur  a  été  commandé  et 
imprimé  aux  frais  du  gouvernement  français.    Le   général   an- 
glais, sir  Robert  Wilson,  attaché  militaire  à  l'armée  russe,  en 
trouva  de  nombreux  exemplaires  dans  le  logement  du  duc  de 
Bassano,  lorsqu'il  arriva  à  Moscou  le 26  décembre  d812.  Lesur  n'a 
pas  vu  les  notes  attribuées  à  Pierre  P',  voici  comment  il  en  parle, 
p.  176  de  son  livre  :  «  On  assure  qu'il  existe  dans  les  archives  parti- 
culières des  empereurs  de  Russie  des  mémoires  secrets,  écrits  de 
la  main  de  Pierre  le"",  où  sont  exposés  sans  détours  les  projets  que 
ce  prince  avait  conçus,  qu'il  recommande  à  l'attention  de  ses  suc- 
cesseurs, et  que  plusieurs  d'entre  eux  ont,  en  effet,  suivis  avec  une 
persistance  pour  ainsi  dire  religieuse.  Voici  le  résumé  de  ce  plan.  » 
Si,  comme  l'a  affirmé  plus  tard  M.  Gaillardet,  le  chevalier  d'Eon 
avait  apporté  la  copie  des  mémoires  en  question,  Lesur  qui  était 
attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères  n'aurait  pas  manqué 
de  le  faire  connaître,  il  n'aurait  pas  dit  :  «  on  assure.  »  M.  Berkholz 
cite  un  certain  nombre  de  textes  qui  prouvent  que  Napoléon  P"^  re- 
prochait à  la  Russie  son  esprit  envahisseur,  il  montre  que  Pierre 
le  Grand  ne  pouvait  pas  avoir  songé  à  conquérir  toute  l'Europe, 
lui  qui  avait  tant  de  peine  à  se  défendre  contre  la  petite  Suède  ;  il 
signale  das  expressions  (schismatiques,  appliquées  aux  Grecs)  qu'un 
Russe  ne  saurait  employer;  il  réunit  diverses  phrases  qui  appar- 
tiennent incontestablement  à  Napoléon  I^^  et  montre  qu'on  les 
retrouve  dans  le  testament.  Enfin  le  style  de  ce  «  résumé  »  n'est 
pas  celui  de  Lesur,  il  est  bien  inférieur;  c'est  donc  une  pièce  qu'on 
lui  a  donnée  pour  l'enchâsser  dans  son  travail,  et  elle  venait  de 
quelqu'un  dont  il  n'osait  pas  corriger  la  rédaction.  Nous  avons  dû 
omettre  des  détails  significatifs  ;  nous  pouvons  seulement  dire  en 
concluant  que  les  arguments  de  M.  Berkholz  sont  très-forts. 

Parmi  les  nombreux  articles  financiers,  statistiques  et  écono- 
miques de  la  Russische  Revue  qui  mériteraient  d'être  signales,  nous 
n'en  mentionnerons  qu'un,  relatif  à  l'industrie  domestique;  il  est 
dû  à  M.  Gruenwaldt  (5"  année,  11^  et  12^  fascicules).  Cette  ques- 
tion a  beaucoup  occupé  l'administration  et  les  économistes  en 
Russie,  nous  avons  notamment  sous  les  yeux  une  excellente  Notice 
sur  Vétat  actuel  de  l'industrie  domestique  en  Russie,  par  M.  W.  Wesch- 
niakoff,  directeur  au  ministère  des  domaines.  Cette  Notice, 
comme  le  travail  de  M.  Gruenwaldt,  font  connaître  la  distribution 
de  chaque  sorte  d'industrie  sur  l'ensemble  du  territoire,  et  entre 
dans  d'intéressants  détails  économiques  et  sociaux.  Ce  qui  manque 
à  beaucoup  d'industries  pour  prospérer,  dit  M.  Gruenwaldt,  c'est, 
outre  la  généralisation  de  l'association,  la  jouissance  de  crédits  et 
la  possession  de  l'instruction  nécessaire;  il  pense  que  ces  desiderata 
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sont  réalisés  par  l'intervention  de  comités  et  de  sociétés  patrio- 
tiques. Nous  en  acceptons  l'augure.  Nous  aimerions  voir  faire 
l'expérience  de  la  coopération  sur  une  aussi  grande  échelle  et  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  ;  nous  verrions  alors  si  les  ten- 
dances slavopbiles  ont  du  bon,  ou  si  c'est  pure  illusion.  Ceux  qui 
se  prononcent  si  vivement  contre  la  grande  industrie  oublient 
peut-être  un  peu  trop  que  produire  est  d'argent,  mais  que  vendre 
est  d'or  ;  or,  la  grande  industrie  est  bien  mieux  organisée  pour  la 
vente  que  les  sociétés  coopératives,  de  sorte  que,  toutes  autres 
choses  égales  d'ailleurs,  ces  derniers  ne  sont  pas  aussi  sûrs  de 
vaincre  leurs  concurrents,  que  l'on  croit.  Ajoutons  que  les  efforts 
des  amis  de  la  coopération  dans  les  hautes  classes  n'ont  eu,  jus- 
qu'à présent,  qu'un  résultat,  celui  de  contribuer  à  répandre  des 
idées  socialistes. 

JJArchivio  di  Statistica  fondé  par  M.  T.  Pateras,  et  publié  sous 
la  direction  de  MM.  Gorrenti,  Boselli  et  Bodio  à  Rome,  en  est  à 
son  troisième  fascicule.  Ce  fascicule  renferme  trois  articles.  Dans 
le  premier,  un  homme  compétent,  M.  Ant.  Gondolû  étudie: 
V obligation  du  service  militaire  dans  ses  applications  et  ses  résultats. 
Dans  cet  excellent  travail,  dont  nous  ne  relèverons  pas  les  chiffres^, 
parce  que  depuis  quelque  temps  on  n'a  eu  à  faire  que  trop  souven 
le^copmte  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  des  divers 
pays,  l'auteur  se  préoccupe  surtout  des  influences  morales  aux- 
quelles, avec  raison,  il  attribue  une  très-grande  puissance.  Aussi 
constate-t-il  avec  regret  qu'en  France  on  n'ait  pas  adopté  com- 
plètement le  système  régional  ou  le  groupement  des  hommes  selon 
leur  origine.  Dans  le  second  travail,  M.  Morpurgo,  auteur  d'un 
ouvrage  de  statistique  appliquée,  expose  la  situation  des  sociétés 
de  secours  mutuels  en  Italie.  Nous  voyons  que  d'un  recensement  à 
l'autre,  —  de  1862  à  1873,  —  le  nombre  des  sociétés  s'est  élevé  de 
443  à  1,447,.  dont  cependant  1,154  seulement  ont  fait  connaître  le 
nombre  de  leurs  membres;  ce  nombre  est  de  217,906  contre 
111,608  en  1862.  Il  se  fait  là  un  travail  de  propagande  sur  lequel 
nous  aurions  voulu  avoir  plus  de  renseignements  ;  sans  une  pro- 
pagande active  un  accroissement  pareil  ne  se  comprendrait  pas. 
Mais  qui  fait  cette  propagande,  et  avec  quelles  intentions  la  fait-on? 
Voici  commentées  1,447  sociétés  de  secours  mutuels  se  répartissent 
entre  les  provinces  :  Piémont,  563  ;  Ligurie,  139;  Lombardie,  203; 
Vénétie,  114;  Emilie,  121;  Ombrie,  37;  Marche,  71;  Toscane, 
160;  Rome,  50;  le  Napolitain,  95;  la  Sicile,  72;  la  Sardaigne,  12. 
L'auteur  entre  dans  d'autres  détails  sur  lesquels  nous  nous  réser- 
vons de  revenir  quand  nous  aurons  vu  la  suite  du  travail  qui  u  été 
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renvoyée  au  prochain  numéro.  Le  troisième  article  inséré  dans 
ÏAj'chivio  est  de  L.  Bodio,  le  savant  et  infatigable  directeur  de  la 
Statistique  italienne,  il  traite  du  congrès  de  Budapest.  Comme  nous 
avons  déjà  consacré  un  compte-rendu  à  ce  congrès  (livr.  de  nov. 
1876),  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer. 

Le  Giornale  degli  Economisti  de  Padoue  se  maintient  à  la  hauteur 
qu'il  a  pu  atteindre  du  premier  coup.  Arrêtons-nous  un  moment 
sur  un  article  de  M.  Luzzati  (vol.  IV,  n°  6),  relatif  à  la  manier^ 
d'entendre  et  d'appliquer  le  principe  de  «  la  nation  laplus  favorisée.  » 
M.  Luzatti  est  d'avis  que  cette  clause  renferme  quelquefois  des 
pièges.  Il  cite  plusieurs  exemples.  L'un  est  tiré  de  l'assiette  de 
l'impôt.  Ainsi  l'Angleterre  impose  le  vin  selon  l'alcool  qu'il  con- 
tient. Si  ce  pays  accorde  à  l'Italie  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  il  se  peut  que  le  vin  italien  supporte,  à  l'hectolitre,  une 
taxe  d'entrée  plus  élevée  que  le  vin  français,  son  degré  alcoolique 
étant  supérieur.  Un  autre  exemple  est  tiré  de  la  configuration  du 
pays,  de  l'enchevêtrement  des  frontières.  On  désigne  alors  des 
régions  comgpe  «  territoires  douaniers  neutres;  »  il  y  en  a  entre 
la  Suisse,  d'une  part,  l'Italie,  l'Autriche,  la  France,  de  l'autre,  et 
ailleurs  encore.  Le  moindre  mal  qui  résulte  de  ces  privilèges  c'est 
de  faciliter  les  fraudes.  Puis  M.  Luzzalti  cite  encore  un  autre  droit 
exceptionnel,  c'est  le  droit  historique.  Un  pareil  droit  avait  été 
accordé  autrefois  par  l'Autriche  au  Piémont,  et  reconnu  de  nou- 
veau dans  le  précédent  traité  (1867),  de  sorte  que  le  vin  italien,  en 
entrant  en  Autriche,  paye  un  droit  plus  ou  moins  élevé,  selon  qu'il 
vient  d'une  province  ou  une  autre.  M.  Luzzatti  ajoute  qu'il  passe 
sous  silence  les  faveurs  qui  peuvent  être  accordées  aux  États  fai- 
sant partie  d'une  union  douanière  ou  d'une  ligne  fiscale.  Ces  droits 
exceptionnels,  ces  faveurs  rétablissent  indirectement  les  taxes 
différentielles  qui  sont  si  nuisibles  sous  tant  de  rapports,  qui 
causent  tant  d'embarras,  qui  sont  la  source  de  tant  de  vexations. 
M.  Luzzatti  a  raison  dans  tout  ce  qu'il  dit,  il  faut  éviter  les  taxes 
différentielles,  mais  ne  s'utlache-t-il  pas  à  l'infiniment  petit,  ou  à 
des  choses  inévitables,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits  histo- 
riques; ces  derniers,  un  trait  de  plume  suffira  pour  les  supprimer. 
L'Autriche  ne  demandera  pas  mieux  que  de  faire  payer  la  même 
taxe  à  tous  les  vins  italiens,  la  taxe  la  plus  élevée,  sans  doute,  mais 
serait-ce  un  avantage?  Peut-être;  en  tout  cas  ce  serait  une  ques- 
tion à  examiner. 

Nous  aurions  eu  encore  quelques  autres  articles  à  mentionner, 
mais  nous  réservons  quelques  lignes  à  un  livre  de  M.  Tullio  Mar- 
tello,  professeur  d'économie  politique  à  l'école  supérieure  de  com- 
merce de  Venise.  Ce  livre  s'appelle  :  Osservazioni  alla  Nota  del  sig. 
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Luzzatti  «délie  idée di  A  Smith sidla liberté economica.»  (Venise,  chez 
Ferd.  Oi)gania,  4877),  et  il  est  adressé  à  M.  Paulo  Fambri,  qui 
avait  prononcé  à  Venise  un  discours  dans  lequel  il  soutient  la  thèse 
quelque  peu  paradoxale  qu'Adam  Smith  était  partisan  de  la  pro- 
tection douanière.  —  M.  Martello  ayant  été  mis  personnellement 
en  cause,  il  réfute  M.  Fambri  de  la  bonne  manière  ;  manière  deux 
fois  bonne,  pour  le  fond,  car  M.  Martello  a  généralement  raison, 
pour  la  forme,  car  il  prend  une  à  une  toutes  les  assertions  de 
l'orateur  et  les  discute.  Il  est  malheureux  qu'on  ne  puisse  pas  tou- 
jours procéder  ainsi.  Nous  ne  renonçons  pas  h  l'espoir  de  pouvoir 
revenir  un  jour  sur  le  livre  de  M.  Martello,  nous  nous  bornons,  en 
attendant,  à  le  recommander. 

L'économie  politique  gagne  dans  l'Amérique  du  Sud  des  disciples 
de  plus  en  plus  nombreux,  et  la  statistique  aussi  est  cultivée  avec 
soin  ;  il  existe  même  des  bureaux  de  statistique,  à  Buenos-Ayres,  à 
Montevideo,  à  Saint-Iago  du  Chili,  nous  en  avons  vu  les  publica- 
tions dont  quelques-unes  peuvent  soutenir  la  coniparaison  des 
documents  analogues  qui  paraissent  en  Europe.  Au  Tond,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  ils  ne  feraient  pas  aussi  bien  que  nous  ;  lors- 
qu'ils restent  en  arrière,  c'est  moins  faute  de  capacité  que  faute  de 
fonds  ;  l'argent  n'est  pas  seulement  le  nerf  de  la  guerre,  il  est  aussi 
le  promoteur  ou  plutôt  l'instrument  de  la  plupart  des  progrès,  et 
en  tout  cas  il  en  faut,  pour  assurer  des  progrès  administratifs  qui 
facilitent  la  collection  de  bonnes  données  statistiques. 

Maurice  Block. 
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DISCOURS  nu  SULTAN  A  L  OUVERTURE  DES  CHAMBRES. 

Coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  affaires  de  l'empire.  —  Motifs  de  la  promuliration 
de  la  constitution.  —  Recommandations  du  sultan.  —  Appréciation  des  diffi- 
cultésque  présente  la  situation. 

Messieurs  les  sénateurs,  Messieurs  les  députés,  je  suis  heureux  d'ou- 
vrir les  Chambres  qui  se  réunissent  pour  la  première  fois  dans  mon  em- 
pire. 

Vous  savez  tous  que  le  développement  de  la  grandeur  et  de  la  force 
des  États,  aussi  bien  que  des  peuples,  ne  peut  s'obtenir  que  par  la  jus- 
tice. 

Notre  gouvernement  impérial  a  puisé,  à  l'origine,  sa  force  et  son  in- 
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fluence  dans  le  monde  au  respect  qu'il  a  porté  dans  la  justice  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  tous  ses  peuples.  Il  est  à  la  connaissance  de  tous  que 
notre  illustre  ancêtre  Mehemed-lo-Conquérant,  de  glorieuse  mémoire,  a 
accordé  des  immunités  pour  assurer  la  liberté  individuelle  et  la  liberté 
de  conscience  et  des  cultes.  Mes  autres  prédécesseurs  illustres  ont  suivi 
la  même  ligne  de  conduite  et  n'ont  jamais  porté  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  et  religieuse  de  leurs  peuples. 

Si  depuis  six  siècles  les  peuples  de  notre  empire  out  pu  conserver 
leur  nationalité,  leur  langue  et  leur  religion,  il  est  impossible  de  nier 
que  ce  ne  soit  là  le  résultat  naturel  de  ces  principes  de  justice.  En 
somme,  le  respect  de  la  justice  et  des  lois  qui  étaient  alors  établies 
conformément  aux  idées  et  aux  besoins  de  l'époque  avait  développé  la 
richesse  et  le  bien-être  de  l'État  et  de  la  nation  ;  mais  à  la  longue,  les 
dispositions  du  Chéri  et  celles  des  lois  établies  n'étant  plus  observées, 
les  progrès  qui  se  réalisaient  se  sont  ralentis,  et  la  force  première  s'est 
changée  en  faiblesse. 

Mais  mon  grand-père,  Sultan  Mahmoud,  d'heureuse  mémoire,  ayant 
fait  disparaître  le  désordre,  cause  réelle  de  l'affaiblissement  dont  l'État 
était  frappé  depuis  longtemps,  et  ayant  conjuré  la  crise  provoquée  par 
la  révolte  des  janissaires,  a  délivré  l'Etat  et  la  nation  des  entraves  qui 
arrêtaient  leur  essor,  et,  le  premier,  il  a  ouvert  la  voie  à  l'introduction 
dans  notre  pays  de  la  civilisation  de  l'Europe  moderne. 

Mon  illustre  père,  feu  Sullan  Abdul-Medjid,  marchant  sur  ces  nobles 
traces,  a  promulgué  le  Tanzimat  garantissant  la  vie,  les  biens  et  l'hon- 
neur de  nos  sujets.  C'est  depuis  lors  que  les  ressources  du  commerce  et 
de  l'agriculture  de  noire  empire  se  sont  développées,  et  que  les  reve- 
nus de  l'État  se  sont,  en  peu  de  tem.ps,  considérablement  accrus. 

Des  lois  et  règlements  ont  été  élaborés  pour  favoriser  les  améliora- 
tions nécessaires,  et  l'instruction  dans  les  arts  et  dans  les  sciences  a 
acquis  une  notable  extension.  Ces  premiers  essais  de  réforme,  et  la  sé- 
curité intérieure  de  l'État  permettaient  d'entrevoir  pour  l'empire  un 
avenir  de  progrès  et  de  prospérité  ;  mais  la  guerre  de  Crimée  est  mal- 
heureusement survenue  et  a  arrêté  ses  elforts  qui  tendaient  à  améliorer 
la  situation  de  l'empire  et  de  ses  habitants. 

Jusqu'alors,  notre  Trésor  impérial  n'avait  contracté  aucune  dette  à 
l'étranger;  mais,  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  dépenses  urgen- 
tes de  la  guerre  au  moyen  de  nos  propres  revenus,  on  fut  obligé  de 
recourir  à  des  emprunta  extérieurs.  C'est  ainsi  que  la  voie  des  emprunts 
s'est  trouvée  ouverte. 

Il  est  vrai  que  les  grandes  puissances  alliées,  reconnaissant  la  jostice 
de  notre  cause,  nous  ont  prêté  un  concours  complet  et  efficace,  qui  comp- 
tera comme  une  grande  page  dans  les  annales  de  l'histoire,  et  grâce 
auquel  un  traité  de  paix  a  été  conclu  qui  place  l'intégrité  et  l'indépen- 
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dance  de  notre  empire  sous  la  garantie  des  puissances  européennes.  Il 
était  permis  de  croira  que  cette  paix  nous  assurerait,  dans  l'avenir,  le 
temps  et  les  moyens  de  rétablir  et  de  faire  réellement  entrer  le  pays 
dans  la  voie  du  progrès. 

Malheureusement,  les  événements  qui  se  sont  succédé  ont  amené  un 
résultat  opposé  à  celui  qu'on  était  en  droit  d'espérer.  Des  intrigues  et 
des  excitations  coupables,  en  créant  des  embarras  intérieurs  et  succes- 
sifs, non-seulement  ne  nous  ont  pas  permis  de  nous  consacrer  à  la  régu- 
larisation et  à  la  réforme  de  l'État,  mais  encore  nous  ont  mis  dans  l'obli- 
gation de  mobiliser  chaque  année  des  corps  d'armée  extraordinaires  et 
de  retenir  sous  les  drapeaux  la  partie  la  plus  valide  de  la  population  du 
pays.  C'est  ainsi  que  le  développement  de  notre  commerce  el  de  notre 
agriculture  a  été  entravé.  Mais,  malgré  tous  ces  embarras  et  ces  diffi- 
cultés, il  est  évident  que  le  pays  n'a  fait  que  marcher  vers  le  progrès 
moral  et  matériel.  L'augmentation  continuelle  de  nos  revenus  depuis 
vingt  ans  est  une  preuve  incontestable  du  progrès  du  pays  et  du  bien- 
être  de  la  population. 

Cependant,  si  la  gêne  actuelle  était  le  résultat  des  causes  que  nous 
venons  de  citer,  il  eût  été  facile,  en  imprimant  une  marche  régulière  à 
l'administration  de  nos  finances,  d'atténuer  le  mal  et  de  sauvegarder  le 
crédit  de  l'État.  Mais  les  mesures  financières  prises  en  cette  circonstance 
dans  le  but  de  concilier  la  nécessité  de  faire  face  aux  dépenses  urgentes 
avec  le  maintien  du  crédit  de  l'État,  loin  d'être  profitables,  ont,  au  con- 
traire, aggravé  extrêmement  la  situation.  Devant  cet  état  de  choses, 
sans  égard  pour  l'avenir,  on  n'a  cherché  qu'à  tirer  tout  le  profit  possible 
de  la  situation. 

C'est  ainsi  que  la  continuation  de  ces  embarras,  jointe  à  la  nécessité 
de  nous  pourvoir  d'un  matériel  de  guerre  nouveau  et  d'une  marine 
cuirassée,  devenus  les  principaux  éléments  de  la  puissance  militaire 
des  Étals  et,  en  outre,  l'inobservation  des  règles  d'économie  qui  doivent 
régir  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  ont  introduit  graduelle- 
ment le  désordre  dans  nos  finances,  augmenté  nos  dettes,  et  nous  ont 
enfin  conduits  à  l'état  de  gêne  extrême  dans  lequel  nous  nous  trouvons 
aujourd'hui. 

Sur  ces  entrefaites,  les  événements  de  l'Herzégovine  ont  acquis  des 
proportions  plus  considérables  par  l'effet  d'intrigues  et  de  menées  sub- 
versives; les  hostilités  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro  ont  tout  à  coup 
éclaté,  et  de  sérieuses  complications  sont  survenues  dans  le  monde  poli- 
tique. C'est  au  moment  où  cette  crise  atteignait  son  plus  grand  degré 
d'intensité  que,  par  la  volonté  du  Très-Haut,  nous  avons  été  appelé  à 
occuper  le  trône  de  nos  augustes  ancêtres. 

Les  difficultés  et  les  dangers  que  présente  notre  situation  générale 
ne  peuvent  être  comparés  à  aucune  descrises  que  l'empire  a  traversées 
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jusqu'ici.  J'ai  été  obligé  tout  d'abord,  afin  de  sauvegarder  les  droits  de 
l'empire,  d'augmenter  l'effectif  de  nos  armées  sur  divers  points,  et  d'ap- 
peler sous  les  armes  700,000  combattants.  Puis,  j'ai  considéré  comme  un 
devoir  de  chercher,  par  le  moyen  de  réformes  fondamentales,  à  mettre 
fin,  avec  l'aide  de  Dieu,  au  désordre  de  la  situation  et  à  assurer  ainsi 
notre  avenir  d'une  manière  permanente. 

Il  est  évident  que,  grâce  aux  ressources  dont  la  Providence  a  doté 
notre  pays  et  aux  aptitudes  de  nos  sujets,  une  bonne  administration 
nous  permettrait  de  faire  en  peu  de  temps  des  progrès  considérables. 
Si  nous  n'avons  pas  atteint  le  niveau  du  progrès  du  monde  civilisé,  il 
faut  en  voir  la  cause  dans  l'instabilité  des  institutions  nécessaires  à 
l'État  et  des  lois  et  règlements  qui  en  découlent.  Cette  instabilité  était 
l'œuvre  d'un  gouvernement  absolu  qui  méconnaissait  le  principe  salu- 
taire de  la  délibération  commune. 

Les  progrès  obtenus  par  les  États  civilisés,  la  sécurité  et  la  richesse 
dont  ils  jouissent  sont  le  fruit  de  la  participation  de  tous  à  l'établisse- 
ment des  lois  et  à  l'administration  des  affaires  publiques.  C'est  pour- 
quoi no  ns  avons  cru  nécessaire  de  rechercher  dans  cette  voie  les  moyens 
d'arriver  au  progrès,  et  d'établir  et  d'appliquer  des  lois  adoptées  avec 
l'avis  commun  de  la  population. 

A  cet  effet,  j'ai  octroyé  et  promulgué  la  Constitution. 

Par  la  promulgation  de  la  Constitution,  je  n'ai  pas  eu  simplement  en 
vue  d'inviter  la  population  à  participer  à  la  direction  des  affaires  publi- 
ques. J'ai  la  ferme  volonté  d'employer  le  système  délibératif  comme 
un  moyen  efficace  pour  l'amélioration  du  régime  administratif  du  pays, 
pour  le  préserver  de  la  mauvaise  administration  et  de  l'absolutisme. 

Indépendamment  de  ces  avantages  fondamentaux,  la  Constitution 
garantit  aussi  l'unité  et  l'union  des  administrés,  et  consacre  les  principes 
du  bien-être  et  de  solidarité  fraternelle  de  la  population  ;  car  nos  illus- 
tres ancêtres  ayant,  par  la  grâce  de  Dieu,  étendu  leurs  possessions  et 
agrandi  l'empire,  ont  réuni  sous  leur  administration  un  grand  nombre 
dépeuples.  Ces  peuples  étant  de  nationalités  et  de  cultes  divers,  il  était 
désirable  qu'une  loi  uniforme  réunît  et  conservât  tous  ces  peuples.  Je 
rends  grâce  à  la  Providence  divine  que  cette  aspiration  légitime  soit 
enûn  réalisée. 

Désormais  tous  mes  sujets  seront  considérés  comme  enfants  de  la 
même  patrie  et  seront  placés  sous  l'égide  d'une  même  loi.  Ils  seront  dé- 
signés par  le  nom  que  porte  la  race  illustre  des  fondateurs  de  l'empire, 
nom  qui  se  rattache  aux  annales  glorieuses  d'une  histoire  de  six  cents 
années. 

J'ai  la  ferme  conviction  qu'à  partir  de  ce  moment  tous  mes  sujets 
uniront  leurs  efforts  pour  conserver  au  nom  d'Osmanli  la  force  et  la 
puissance  dont  il  a  été  entouré  jusqu'à  présent.  Aussi  suis-je  résolu,  en 
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vue  de  cet  idéal  et  de  ces  motifs,  de  ne  pas  m'écarter  de  la  ligne  que  je 
viens  d'adopter  et  de  m'y  attacher  toujours  fortement. 

J'attends  de  vous  un  concours  réel  et  intelligent  pour  tirer  un  légi- 
time profit  de  la  Constitution,  qui  est  basée  sur  la  justice  et  le  salut 
public.  J'ai  cru  nécessaire  d'assurer  à  tous  les  bienfaits  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  d'abolir  le  régime  de  l'arbitraire,  d'établir  et  d'appliquer 
des  lois  adoptées  d'un  commun  accord  avec  la  population,  et  enfin  de 
fonder  notre  système  administratif  sur  un  principe  constitutionnel  et 
libéral. 

C'est  pour  réaliser  ce  désir  sincère  que  j'ai  institué  et  convoqué  votre 
Assemblée,  composée  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Il  vous  incombe  à  présent  de  remplir  fidèlement  et  avec  droiture  les 
devoirs  législatifs  confiés  à  votre  patriotisme.  Dans  cette  tiche,  vous  ne 
devez  vous  laisser  influencer  par  aucune  considération  de  personnes,  et 
n'avoir  en  vue,  dans  l'exécution  fidèle  de  vos  travaux,  que  le  salut  et  le 
bien-être  de  l'État  et  du  pays. 

Les  améliorations  dont  nous  avons  besoin  aujourd'hui,  et  les  réformes 
dans  tous  les  services  publics  sont  de  la  plus  haute  importance.  L'appli- 
cation graduelle  de  ces  mesures  dépend  de  l'accord  qui  régnera  entre 
vous.  Le  Conseil  d'État  s'occupe,  d'un  autre  côté,  de  l'élaboration  des 
projets  de  loi  qui  vous  seront  soumis. 

Dans  la  présente  session,  vous  serez  saisis  des  projets  de  règlement 
intérieur  de  la  Chambre,  de  la  loi  électorale,  de  la  loi  générale  con- 
cernant les  vilayets  et  l'administration  des  communes,  de  la  loi 
municipale,  du  Code  de  procédure  civile,  des  lois  relatives  à  la  ré- 
organisation des  tribunaux  et  au  mode  d'avancement  et  de  mise  à  la 
retraite  des  juges,  de  la  loi  concernant  les  attributions  et  le  droit  à 
la  retraite  de  tous  les  fonctionnaires  publics  en  général,  de  la  loi  sur 
la  presse,  de  celle  relative  à  la  Cour  des  comptes,  et  enfin  de  la  loi  sur 
le  budget. 

Je  désire  que  ces  diverses  lois  soient  successivement  étudiées,  discu- 
tées et  délibérées.  Vous  aurez  à  vous  occuper  d'urgence  de  la  réorgani- 
sation des  tribunaux,  unique  sauvegarde  des  droits  de  chacun,  et  de  la 
formation  du  corps  de  gendarmerie. 

Pour  que  ce  but  soit  atteint,  il  faudra  augmenter  le  chiffre  des 
allocations  spéciales  de  ces  deux  dernières  branches  du  service.  Or, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  le  budget  qui  sera  soumis  i\  la  Chambre, 
nos  finances  sont  dans  une  situation  extrêmement  difficile. 

Je  vous  recommande  de  vous  appliquer,  avant  tout,  à  adopter  en 
commun  des  mesures  propres  à  parer  aux  difficultés  de  cette  situation 
et  ù  refaire  notre  crédit.  Vous  aurez,  en  outre,  soin  de  prendre  simulta- 
nément les  mesures  propres  à  assurer  les  fonds  exigés  par  les  réformes 
urgentes. 
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Un  des  plus  grands  besoins  de  notre  empire  et  de  nos  sujets  est  le 
développement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  et  le  progrès  de  la  civi- 
lisation et  de  la  richesse  publique.  Ce  résultat  ne  pourra  être  obtenu 
qu'au  moyen  du  développement  de  l'instruction  publique. 

Les  projets  de  loi  ayant  pour  but  l'amélioration  des  établissements 
d'enseignement  et  la  fixation  du  programme  des  études  seront  soumis 
aux  Chambres  dans  la  session  de  l'année  prochaine. 

Le  gouvernement  impérial  attache  Ij  plus  grande  importance  au 
choix  et  à  la  nomination  des  fonctionnaires  qui  seront  appelés  à  appli- 
quer et  à  exécuter  les  lois  précitées,  et  celles  qui  seront,  dans  la  suite, 
promulguées  pour  le  fonctionnement  delà  Constitution. 

Depuis  mon  avènement  au  trône,  j'ai  pris  un  soin  particulier  de 
cette  question  ;  c'est  pourquoi  j'ai  décidé  l'institution,  à  mes  frais, 
d'une  école  spéciale  pour  la  formation  de  fonctionnaires  adminis- 
tratifs. 

Ainsi  qu'il  ressort  du  règlement  organique  publié  de  cette  école,  les 
élèves  seront  admis  aux  plus  hauts  postes  administratifs  et  politiques. 
Ces  élèves  seront  pris,  sans  distinction  de  religion,  parmi  toutes  les 
classes  de  mes  sujets.  Leur  promotion  aura  lieu  suivant  le  degré  de 
leur  capacité. 

Depuis  bientôt  deux  ans,  nous  avons  dû  faire  face  à  des  complications 
intérieures.  Durant  cette  période,  notamment  pendant  les  hostilités 
avec  la  Serbie  et  le  Monténégro,  nos  fidèles  sujets  ont  donné  des 
preuves  de  patriotisme,  et  nos  troupes  ont  accompli ,  au  prix  de 
grandes  souffrances,  des  actes  de  courage  et  de  bravoure  que  j'apprécie 
hautement. 

Dans  toutes  ces  questions,  nous  n'avons  eu  en  vue  que  la  défense  de 
nos  droits. 

Les  elîorts  que  nous  avons  faits  dans  ce  but  ont  eu  pour  résultat  le 
rétablissement  delà  paix  avec  la  Serbie. 

Quant  à  la  décision  que  nous  allons  prendre  à  la  suite  des  négocia- 
tions avec  le  Monténégro,  elle  sera  déférée  à  vos  délibérations  dès  votre 
première  séance.  Je  vous  recommande  une  décision  prompte. 

Nos  relations  avec  les  puissances  amies  sont  toujours  empreintes  de 
cette  amitié  et  de  cette  déférence  qui  constituent  pour  notre  état  une 
règle  des  plus  précieuses. 

11  y  a  quelques  mois,  le  gouvernement  d'Angleterre  a  proposé, 
sur  les  questions  présentes,  la  réunion  d'une  Conférence  dans  notre 
capitale.  Les  bases  proposées  étant  aussi  soutenues  parles  autres  gran- 
des puissances,  notre  Sublime-Porte  a  consenti  à  la  réunion  de  celte 
Conférence. 

Si,  dans  cette  Conférence,  une  entente  définitive  n'a  pu  être  obtenue, 
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nous  avons  donné  des  preuves  de  notre  désir  sincère  de  déférer  avec 
empressement  aux  vœux  et  aux  conseils  des  puissances  amies. 

Quant  aux  motifs  de  la  non-entente  dans  la  Conférence,  ils  ont  plutôt 
leur  cause  non  dans  le  fond,  mais  dans'la  forme  et  dans  le  mode  d'exé- 
cution. Depuis  les  premiers  jours  du  Tanzimat  jusqu'à  aujourd'hui,  les 
progrès  acccomplis  dans  la  situation  du  pays  en  général  et  dans  les 
divers  départements  administratifs  ont  été  considérables. 

Nous  avons  poursuivi  en  pnincipe  le  perfectionnement  de  ces  progrès. 
Aujourd'hui  encore,  tous  nos  efforts,, tendent  vers  ce  but;  mais  dans 
cette  circonstance,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  préserver  le  pays  de  toute 
atteinte  à  son  honneur  et  à  son  indépendance.  Le  temps  prouvera  la  sin- 
cérité de  nos  intentions. 

Notre  volonté  étant  de  présen'er,  dans  toutes  les  circonstances,  la 
sauvegarde  de  nos  droits  et  de  notre  indépendance,  nous  adoptons  aussi 
pour  l'avenir  la  même  ligne  de  conduite. 

J'aime  à  espérer  que  les  preuves  de  modération  et  de  sincérité  four- 
nies par  notre  État  avant  et  après  la  Conférence,  auront  servi  à  resserrer 
davantage  les  liens  d'amitié  et  de  sympathie  qui  unissent  mon  empire 
au  concert  des  puissances  européennes. 

Que  le  Très-Haut  veuille  couronner  de  succès  nos  efforts! 


DISCOURS  D'INAUGURATION  DU  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS. 

La  pacification  du  pays.  —  Les  intérêts  des  deux  races.  —  L'intérêt  de  parti.  — 
Les  finances.  —  La  politique  étrangère.  —  Les  affaires  électorales.  —  Le  re- 
mède aux  maux  du  Sud.  —  Le  service  civil. 

(Le  discours  d'inauguration  du  président  Hayes  étant  le  point  de  dé- 
part d'une  nouvelle  administration  aux  États-Unis,  nous  le  reproduisons 
en  entier.) 

Concitoyens, 

Nous  nous  sommes  réunis  pour  accomplir  le  cérémonial  public  ob- 
servé par  Washington  d'abord,  ensuite  par  tous  mes  prédécesseurs,  et 
qui  est  maintenant  devenu  une  coutume  qui  inaugure  les  débuts  d'une 
nouvelle  administration  présidentielle. 

Appelé  à  exercer  les  devoirs  de  la  première  magistrature,  je  vais  mc 
conformer  à  l'usage  en  vous  indiquant  quelques-uns  des  principes  qui 
me  guideront,  en  faisant  connaître  mes  vues  sur  quelques-unes  des 
questions  qui  fixent  à  cette  heure  l'attention  publique. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  formuler  d'une  manière  irrévocable  des 
principes  ou  des  mesures  d'administration  ;  je  parlerai  plutôt  des 
motifs  qui  doivent  nous  animer  et  je  signalerai  le  but  auquel  nous 
devons  nous  proposer  d'atteindre  pour  rester  fidèles  à  l'esprit  de  nos 
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institutions  et  pour  servir  l'intérêt  de  notre  pays.  Au  d6but  des  dis- 
cussions qui  ont  précédé  Téiection  présidentielle,  j'ai  dû  faire  connaître 
mes  vues  sur  plusieurs  questions  importantes  qui  s'imposaient  au 
pays. 

Suivant  l'exemple  d'un  de  mes  prédécesseurs  et  employant  son  lan- 
gage, je  veux  maintenant  qu'il  n'existe  plus  de  raison  pour  ne  pas  ré- 
véler toute  ma  pensée,  répéter  ce  qui  a  été  dit  avant  l'élection,  dans 
l'espoir  que  mes  concitoyens  le  pèseront  et  le  comprendront,  et  qu'ils 
seront  convaincus  que  les  sentiments  que  j'ai  exprimés  en  acceptant  la 
candidature  présidentielle  continueront  à  me  guider  dans  la  voie  que 
je  me  suis  tracée,  chargé  comme  je  le  suis  de  la  tâche  à  la  fois  grave 
et  difficile  de  les  appeler  pratiquement  à  l'administration  du  gouver- 
nement, dans  la  mesure  des  devoirs  qui  m'incombent  constitutionnelle- 
ment  et  légalement. 

La  pacification  du  pays.  —  La  pacification  permanente  du  pays  par 
l'application  de  principes  et  de  mesures  qui  garantissent  une  complète 
protection  à  tous  les  concitoyens,  dans  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
constitutionnels,  voilà,  à  cette  heure,  la  question  capitale  dans  nos 
affaires  publiques,  question  que  tous  les  citoyens  prévoyants  et  patriotes 
considèrent  comme  souverainement  importante. 

Les  États  du  Sud  se  ressentent  encore  des  résultats  calamiteux  de  la 
terrible  révolution  qui  les  a  bouleversés.  Ils  n'ont  pas  encore  joui  des 
immenses  bienfaits  qui  doivent  tôt  ou  tard  découler  de  la  cordiale  et 
généreuse  acceptation  des  résultats  légitimes  de  cette  révolution. 

Nous  sommes  assaillis  au  seuil  même  de  cette  question  par  des  pro- 
blèmes difficiles  et  embarrassants.  Les  populations  du  Sud  sont  encore 
plongées  dans  la  pauvreté  et  n'ont  pas  jusqu'à  présent  joui  pleinement 
des  bienfaits  inestimables  d'un  gouvernement  local  {local  self-government) 
sage,  honnête  et  pa  ci  11  que. 

Quelque  partagés  d'avis  que  l'on  puisse  être  sur  la  cause  de  cet  état 
de  choses,  il  est  évident  que,  dans  le  cours  des  événements,  le  moment 
est  venu  où  l'établissement  d'un  gouvernement  local  est  impérieusement 
commandé  par  tous  les  intérêts  publics  et  privés  des  États  du  Sud. 

Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  ce  gouvernement  local  seulement 
doit  être  considéré  comme  vrai,  qu'il  reconnaît  et  maintient  l'inviola- 
bilité des  droits  de  tous. 

Les  intérêts  des  deux  races.  —  Quant  aux  deux  races  distinctes,  dont 
les  relations  réciproques  ont  amené  les  déplorables  complications  et  les 
embarras  de  toute  sorte  qui  existent  dans  le  Sud,  leurs  intérêts  doivent 
être  protégés  dans  une  mesure  égale  et  avec  une  égale  sollicitude  par 
le  gouvernement  local  dont  je  viens  de  parler  ;  ce  doit  être  un  gouver- 
nement qui  se  soumette  loyalement  et  de  tout  cœur  à  la  Constiiution 
et  aux  lois, —  aux  lois  de  la  nation  comme  à  celle  des  États  eux-mêmes, 
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—  qui  accepte  toute  la  Constitution  telle  qu'elle  est,  et  y  obéisse  fidè- 
lement. 

Sur  cette  base  sûre  et  solide,  mais  non  autrement,  il  est  aisé  d'ériger 
un  gouvernement  local  bienfaisant. 

L'intérêt  de  parti,  —  Pour  obtenir  cette  obéissance  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  Constitution,  et  en  vue  des  résultats  qui  en  découleraient, 
les  prétendus  intérêts  de  parti  perdent  toute  leur  importance  apparence, 
et  les  distinctions  de  partis  deviennent  véritablement  insigniiiantes. 

La  question  qui  doit  nous  préoccuper  en  vue  du  bien-être  immédiat 
des  États  du  Sud  est  celle  de  savoir  s'ils  auront  eu  s'ils  n'auront  pas  un 
gouvernement,  si  l'ordre  social  y  régnera,  si  l'industrie  paciGque  s'y 
rétablira,  s'ils  doivent  enfin  être  heureux,  comme  ils  ont  le  droit  de 
l'être,  ou  s'ils  retomberont  dans  la  barbarie.  C'est  là  une  question  qui  in- 
téresse profondément  toute  la  nation,  et  pour  la  résoudre,  nous  ne 
devons  être  ni  républicains  ni  démocrates,  dans  un  sens  de  parti,  mais 
citoyens  du  même  pays  et  de  la  même  famille,  auxquels  sont  chers  les 
intérêts  d'une  commune  patrie  et  d'une  famille  commune. 

Le  complet  bouleversement  dans  les  conditions  du  travail  au  Sud,  la 
transformation  de  quatre  millions  d'esclaves  en  citoyens  placés  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  avec  leurs  anciens  maîtres,  ne  peuvent  pas 
s'opérer  sans  susciter  des  problèmes  d'une  extrême  gravité  à  la  race 
émancipée,  à  ses  anciens  maîtres  et  au  gouvernement  général,  l'auteur 
de  l'acte  d'émancipation. 

Il  est  maintenant  reconnu  dans  tout  le  pays  que  cet  acte  a  été  un  acte 
juste  et  providentiel,  fécond  en  bienfaits  pour  tout  le  monde.  Il  est 
aussi  généralement  admis  que  le  gouvernement  national  a  l'obligation 
morale  d'employer  sa  puissance  et  son  influence  constitutionnelle  pour 
assurer  les  droits  des  populations  qu'il  a  émancipées  et  pour  les  protéger 
dans  la  jouissace  de  ces  droits  quand  ils  viennent  à  être  violés  ou  me- 
nacés." 

Le  remède  aux  maux  du  Sud.  —  Les  maux  qui  affligent  les  États  du 
Sud  ne  peuvent  trouver  de  remède  que  dans  les  ctforts  unis  et  l'har- 
monie des  deux  races,  mues  par  des  raisons  de  sympathie  et  d'estime 
mutuelles  ;  et  tout  en  étant  tenu  et  en  ayant  la  ferme  détermination  de 
protéger  les  droits  de  tous,  par  tous  les  m.oyens  constitutionnels  à  la 
disposition  de  mon  administration,  je  suis  sincèrement  désireux  d'em- 
ployer toute  influence  légitime  en  faveur  d'un  self-government  honnête 
et  eflicace,  comme  la  véritable  source  à  laquelle  ces  États  peuvent  de- 
mander le  contentement  et  la  prospérité  de  leurs  concitoyens. 

Dans  l'effort  que  je  ferai  pour  accomplir  cet  objet,  je  demande  la 
coopération  cordiale  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  bien  du  pays,  dans 
la  confiance  que  les  liens  de  parti  et  les  préjugés  de  race  seront  libre- 
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ment  abandonnés  en  vue  du  grand  objet  à  accomplir  dans  l'œuvre  im- 
portante de  la  restauration  du  Sud. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  situation  politique  du  Sud  qui  mérite  l'atten- 
tion. Le  développement  matériel  de  cette  section  du  pays  a  été  arrêté 
par  la  révolution  sociale  et  politique  par  laquelle  il  a  passé  et  il  demande 
et  mérite  maintenant  les  soins  attentifs  du  gouvernement  national,  dans 
les  justes  limites  prescrites  par  la  Constitution  et  une  sage  économie 
politique. 

Mais  la  base  de  toute  prospérité  pour  cette  section  comme  pour  toutes 
les  autres  parties  du  pays  doit  être  l'amélioration  de  la  condition  intel- 
lectuelle et  morale  du  peuple;  le  suffrage  universel  doit  reposer  sur 
l'éducation  universelle.  Dans  ce  but,  il  doit  être  pourvu  d'une  façon 
libérale  et  permanente  à  l'entretien  des  écoles  gratuites  par  les  gou- 
vernements d'État,  et,  si  besoin  est,  il  faut  y  ajouter  l'aide  légitime  de 
l'autorité  nationale. 

Que  mes  concitoyens  des  États  du  Sud  soient  assurés  que  c'est  mon 
désir  sincère  de  prendre  en  considération  et  de  servir  leurs  véritables 
intérêts,  les  intérêts  des  blancs  et  des  gens  de  couleurs  également,  et 
de  faire  tous  mes  efforts  en  faveur  d'une  politique  civile,  qui  effacera 
pour  toujours  de  nos  affaires  politiques  la  ligne  de  couleur  et  la  dis- 
tinction entre  le  Nord  et  le  Sud,  afin  que  nous  n'ayons  pas  seulement 
un  Nord  uni  ou  un  Sud  uni,  mais  un  pays  uni. 

Le  service  civil.  — J'appelle  l'attention  du  public  sur  l'importance  né- 
cessité de  la  reforme  dans  notre  service  civil,  réforme  qui  ne  doit  pas 
porter  seulement  sur  certains  abus,  surcertaines  pratiques  du  patronage 
dit  officiel  qui  a  reçu  la  sanction  de  l'habitude  dans  plusieurs  départe- 
ments de  notre  gouvernement,  mais  qui  doit  effectuer  un  changement 
dans  le  système  même  des  nominations,  —  réforme  qui  doit  être  ration- 
nelle et  complète,  et  être  un  retour  aux  principes  des  fondateurs  du 
gouvernement. 

Ils  n'avaient  jamais  attendu  ni  désiré  des  fonctionnaires  pi^blics  des 
services  de  parti.  Ils  voulaient  que  les  fonctionnaires  publics  dussent 
tous  leurs  services  au  gouvernement  et  au  peuple.  Ils  voulaient  que 
l'emploi  fût  permanent  tant  que  la  réputation  personnelle  de  l'occupant 
resterait  intacte,  et  que  la  manière  dont  il  remplirait  ses  devoirs  serait 
satisfaisante.  Ils  entendaient  que  les  nominations  aux  emplois  ne  se- 
raient ni  faites  ni  espérées  en  récompense  de  services  de  partis,  ni  sim- 
plement £ur  les  recommandations  des  membres  du  Congrès,  comme  si 
ceux-ci  avaient  droit,  à  aucun  titre,  à  contrôler  ces  nominations. 

Le  fait  que  les  deux  grands  partis  politiques  du  pays,  en  déclarant 
leurs  principes  avant  l'élection,  ont  donné  une  place  prééminente  au 
sujet  de  la  réforme  de  notre  service  civil,  dont  ils  reconnaissent  la  pres- 
sante nécessité,  doit  être  accepté  comme  un  argument  concluant  en 
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faveur  de  ces  mesures.  Il  doit  être  regardé  comme  Texpression  de  la 
voix  unie  et  de  la  volonté  de  tout  le  pays  sur  ce  sujet  et  les  deux  partis 
politiques  sont  virtuellement  engagés  à  lui  donner  leur  appui  sans 
réserve. 

Le  Président  des  États-Unis  doit  son  élection  aux  suffrages  et  aux 
travaux  zélés  d'un  parti  politique  dont  les  membres  chérissent  avec 
ardeur  et  regardent  avec  une  importance  essentielle  les  principes  de  son 
organisation  de  parti  ;  mais  il  tâchera  de  se  rappeler  toujours  que  celui 
qui  sert  son  pays  le  mieux  est  aussi  celui  qui  sert  le  mieux  son  parti. 
Pour  favoriser  la  réforme  que  nous  cherchons,  et  pour  d'autres  raisons 
importantes,  un  grand  changement  est  nécessaire.  Je  recommande  un 
amendement  à  la  Constitution  prescrivant  un  terme  de  six  ans  pour  la 
présidence  et  interdisant  une  réélection. 

Les  finances.  —  En  ce  qui  concerne  la  situation  financière  du  pays, 
je  ne  ferai  pas  un  exposé  étendu  des  embarras  et  de  la  prostration  que 
nous  avons  soufferts  pendant  les  trois  dernières  années. 

La  dépression  dans  tous  nos  divers  intérêts  commerciaux  et  manu- 
facturiers dans  tout  le  pays,  qui  a  commencé  en  septembre  1873,  conti- 
nue encore.  Il  faut  se  féliciter  cependant  de'pouvoirdire  qu'il  y  a  autour 
de  nous  des  indications  d'un  changement  prochain  et  d'un  temps  plus 
prospère. 

Sur  la  question  de  circulation,  intimement  liée  comme  elle  l'est  avec 
ce  sujet,  il  peut  m'être  permis  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  ma 
lettre  d'acceptation  que,  dans  mon  jugement,  le  sentiment  de  Tincei^ 
titode,  inséparable  d'une  circulation  de  papier  non  rachetable  avec  ses 
fluctuations  de  valeur,  est  un  des  plus  grands  obstacles  au  retour  de  la 
prospérité. 

Le  seul  papier  de  circulation  qui  soit  sûr  est  celui  qui  est  basé  sur 
des  espèces  et  qui  est  dans  tous  les  temps  et  promptement  convertible 
en  espèces.  J'adhère  aux  vues  déjà  exprimées  par  moi  en  faveur  d'une 
législation  congressionnelle  en  faveur  d'une  reprise  prochaine  des  paye- 
ments en  espèces,  et  je  sûr  que  non-seulement  cela  est  sage,  mais  que 
les  intérêts,  aussi  bien  que  le  sentiment  public  du  pays,  le  demandent 
impérativement. 

Passant  de  ces  remarques  sur  la  situation  actuelle  de  notre  pays  à  la 
considération  de  nos  relations  avec  d'autres  pays,  nous  devons  nous 
rappeler,  —  et  les  complications  internationales  à  l'étranger  nous  em- 
pêchent de  l'oublier,  —  que  notre  politique  traditionnelle  de  non-inter- 
vention dans  les  allaires  des  nations  étrangères  nousa/té  d'un  grand 
avantage  dans  les  temps  passés  et  que  nous  devons  la  suivre  rigou- 
reusement. 

Politique  étrangcre. —  La  politique  inaugurée  par  mon  honoré  prédé- 
cesseur le  président  Grant,  do  soumettre  à  l'arbitrage  les  graves  ques- 
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tions  en  discussion  entre  nous-mêmes  et  les  puissances  étrangères, 
indique  un  nouveau  et  incomparablement  le  meilleur  moyen  pour  le 
maintien  de  la  paix,  et  deviendra,  je  le  crois,  un  exemple  avantageux  à 
suivre  en  pareille  éventualité  pour  les  autres  nations. 

Si,  malheureusement,  des  difficultéi»  sous  ma  période  administrative 
venaient  à  s'élever  entre  les  États-Unis  et  un  gouvernement  étranger,  je 
serai  certainement  disposé  à  en  favoriser  le  règlement  d'une  manière 
honorable  et  pacifique,  assurant  ainsi  à  mon  pays  les  grands  avantages 
de  la  paix  et  des  bonnes  relations  officielles  avec  toutes  les  nations  du 
monde. 

Affaires  électorales.  —  Nous  sommes  arrivés  au  bout  d'une  animation 
politique  marquée  par  l'excitation  qui  accompagne  ordinairement  les 
contestations  entre  deux  grands  partis  politiques,  dont  les  membres 
épousent  et  soutiennent  avec  une  foi  sincère  leurs  croyances  respectives. 
Les  circonstances  n'ont  été  peut-être  extraordinaires  sous  aucun  rapport, 
excepté  l'incertitude  résultant  de  la  presque  égalité  des  votes. 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  pays,  il  a  été  jugé  convenable 
en  vue  des  objections  et  questions  soulevées,  de  soumettre  le  compte 
des  votes  électoraux  à  la  décision  d'un  tribunal  nommé  dans  ce  but.  Ce 
tribunal  a  été  établi  dans  cet  unique  but,  et  ces  hommes  étaient  tous 
des  hommes  d'une  réputation  d'intégrité  et  d'intelligence  bien  admise, 
et,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  aussi  membres  du  pouvoir  judiciaire 
suprême,  choisis  également  dans  les  deux  partis  politiques. 

Ses  délibérations,  éclairées  par  les  recherches  et  les  arguments  d'ha- 
biles jurisconsultes,  ont  droit  à  toute  la  confiance  du  peuple  américain. 
Ses  décisions  ont  été  patiemment  attendues  et  acceptées  comme  légale- 
ment concluantes  par  le  jugement  général  du  public,  et  l'opinion  actuelle 
témoignera  au  loin  de  la  sagesse  des  diverses  décisions  de  ce  tribunal. 
C'est  ce  qui  arrive  toujours  quand  les  matières  controversées  sont  sou- 
mises à  l'arbitrage  sous  les  formes  de  la  loi. 

Le  jugement  humain  n'est  jamais  infaillible,  et  il  est  rarement  re- 
gardé autrement  qu'un  tort  par  ceux  qui  échouent  dans  leurs  contes- 
tations. Le  fait  que  deux  grands  partis  politiques  ont  de  cette  manière 
réglé  une  difficulté  à  propos  de  laquelle  les  hommes  honnêtes  diffèrent 
quant  aux  faits  et  quant  aux  droit,  non  moins  que  sur  la  manière  dont 
on  a  usé  pour  résoudre  la  question  en  controverse,  est  une  occasion  de 
réjouissance  générale. 

Sur  un  point  il  y  a  entière  unanimité  dans  le  sentiment  public  :  c'est 
que  les  difficultés  présidentielles  doivent  être  réglées  pacifiquement  et 
à  l'amiable,  et  quand  elles  sont  ainsi  réglées,  l'assentiment  de  la  nation 
doit  sûrement  suivre. 

Il  était  réservé  à  ce  gouvernement  populaire,  sous  lequel  le  droit  du 
sufTragc  est  universel,  de  donner  au  monde  le  premier  exemple  d'une 


grande  nation  au  milieu  des  partis  opposés,  et  de  forcer  les  contestants  à 
soumettre  l'issue  de  la  contestation  à  un  règlement  suivant  la  forme  de 
xU  loi. 

Soumis  à  la  direction  de  cette  divinité  par  laquelle  les  destinées  des 
nations  et  des  individus  sont  réglées,  je  vous  invite,  sénateurs  etr(?pré- 
sentans,  juges  et  concitoyens,  à  vous  unir  ici  et  partout  avec  moi  dans 
un  effort  sincère  pour  assurer  à  notre  pays  les  bienfaits  non-seulement 
d'une  prospérité  nationale,  mais  encore  de  la  justice,  de  la  paix  et  de 
l'union,  d'une  union  dépendant  non  d'un  contrat  de  force,  mais  du  dé- 
vouement d'un  peuple  libre,  et  pour  que  toutes  choses  puissent  être  or- 
données et  établies  sur  les  meilleurs  et  les  plus  sûrs  fondemen's,etque 
la  paix  et  le  bonheur,  la  vérité,  la  justice,  la  religion  et  la  piété  puissent 
être  établis  parmi  nous  pour  toutes  les  générations. 


COUT  ET  EFFETS  DE  LA  PROTECTION. 
Le ttî^e  de  M.  Michel  Chevalier  à  M.  Albert  Courant,  Jié'jociant  au  Havre. 

Monsieur:, 

J'ai  tardivement  connaissance  d'une  lettre  de  vous,  publiée  dans  le 
journal  Le  Havre  du  40  mars  et  dans  laquelle,  à  l'occasion  du  renouvel- 
lement des  traités  du  commerce,  vous  prétendez  que  je  m'applique  à 
«  anéantir  sous  l'emblème  du  libre-échange  toutes  les  branches  les  plus 
«  fructueuses,  les  forces  les  plus  vives  de  notre  travail  national.  »  C'est 
me  faire  trop  d'honneur,  que  de  supposer  que  je  puis  exercer  de  l'in- 
fluence sur  la  teneur  du  nouveau  traité  de  commerce.  N'étant  ni  député 
ni  sénateur,  je  n'ai  l'accès  d'aucune  des  grandes  tribunes  où  se  débat- 
tra la  question.  Je  ne  suis  plus  membre  du  Conseil  supérieur  du  com- 
merce; vos  amis  les  protectionnistes  m'en  ont  congédié  en  1871.  Tout 
ce  que  je  pourrais  se  réduit  à  quelques  articles  de  journaux  ou  de  re- 
vues qui  se  perdraient  dans  la  masse  de  ce  qui  s'imprime  à  ce  sujet. 
Je  ne  suis  donc  pas  un  atagonisle  redoutable  pour  les  manufacturiers 
dévoués  à  la  cause  protectionniste,  et  en  particulier  pour  les  illateurs 
de  coton,  parmi  lesquels  vous  occupez  un  rang  élevé. 

Du  reste,  vous  ne  vous  trompez  pas  en  supposant  que,  si  je  pouvais 
quelque  chose,  le  but  que  j'assignerais  à  mes  efforts  serait  l'abolition 
graduelle  des  prérogatives  dont  le  régime  douanier  de  la  France  fait 
jouir  les  manufacturiers  protégés,  par  la  raison  que  ces  préroaatives 
n'ont  plus  aucune  justification,  qu'elles  sont  contraires  aux  principes 
fondamentaux  des  sociétés  modernes  et  qu'elles  olVrent  une  frappante 
analogie   avec  les  droits  féodaux  dont  les  peuples  civilisés  se  sont  dé- 
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barrasses  à  l'instar  de  la  France  qui,  en  4789,  donna  le  signal  de  ce 
mémorable  affranchissement. 

Les  droits  de  douane  ont,  vous  le  savez  mieux  que  moi,  l'effet  d'éle- 
ver les  prix,  non-seulement  des  marchandises  étrangères  qui  entrent 
dans  le  pays,  mais  aussi  celles  qui  proviennent  de  la  fabrication  indi- 
gène. C'est  pour  cela  que  vous  autres,  les  manufacturiers  privilégiés, 
vous  les  appelez  protecteurs;  mais  ils  ne  sont  tels  que  pour  vous;  ils 
sont  oppressées  pour  le  public.  Ils  le  contraignent,  en  effet,  à  vous 
servir  une  redevance  plus  ou  moins  considérable,  qu'en  principe  il  ne 
vous  doit  pas.  Nous  tous,  qui  formons  ce  public  consommateur,  nous 
sommes  vos  tributaires,  tandis  qu'il  est  reconnu,  parmi  les  peuples  mo- 
dernes, qu'on  ne  doit  d'impôt  ou  de  tribut  qu'à  l'Etat,  au  département 
ou  à  la  commune. 

De  quel  droit  le  consommateur  peut-il  être  astreint  à  vous  payer  une 
redevance  plutôt  que  vous  à  lui?  De  quel  droit  messieurs  les  lilateurs, 
par  exemple,  formeraient-ils  dans  l'État  un  ordre  privilégié,  percevant 
à  ce  titre  une  taxe  sur  les  autres  citoyens,  alors  qu'aucun  avantage  du 
même  genre  n'existe  pour  la  plus  grande  de  toutes  les  industries  na- 
tionales, l'agriculture,  pour  les  fabricants  de  soieries,  pour  les  profes- 
sions libérales,  et  pour  toutes  les  industries  proprement  dites,  dans 
lesquelles  la  concurrence  intérieure  a  eu  l'effet  de  réduire  à  néant  l'in- 
fluence que  peut  exercer  sur  les  prix  le  tarif  dit  protecteur? 

Vous  dites  que  ces  redevances  vous  sont  nécessaires  pour  maintenir 
vos  ateliers  en  activité  et  vous  assurer  des  bénéfices  raisonnables.  Cette 
assertion  est  une  hypothèse  gratuite,  du  genre  de  celles  que  suggère 
si  facilement  l'intérêt  privé.  On  peut  même,  comm.e  vous  l'allez  voir, 
démontrer  qu'elle  est  formellement  contredite  par  des  témoignages 
désintéressés  et  authentiques.  Votre  industrie  spéciale  de  la  filature 
et  l'industrie  cotonnière  en  général,  sont  enfin  hors  de  page  et  en  po- 
sition de  résister  à  l'étreinte  de  la  concurrence  étrangère.  Le  Conseil 
supérieur  du  commerce,  qui  n'est  pas  suspect  de  tendresse  pour  le  libre- 
échange,  avait  chargé  deux  de  ses  membres,  MM.  Balsan  et  Fernand 
Duval,  l'un  et  l'autre  hommes  éclairés  et  ne  recherchant  que  la  vérité, 
d'aller  en  Angleterre  faire  une  étude  approfondie  des  frais  de  produc- 
tion des  industries  textiles,  à  la  tête  desquelles  se  place  l'industrie  co- 
tonnière, comparativement  aux  industries  similaires  de  la  France.  Le 
rapport  de  ces  deux  honorables  délégués  a  pour  conclusion  que,  en  te- 
nant compte  des  frais  de  transport  d'Angleterre  en  France,  il  y  a  parité 
de  prix  de  revient  entre  les  industries  textiles  de  la  France,  la  vôtre 
comprise,  et  celles  de  l'Anglerre,  votre  principal  concurrent. 

Uuant  à  ce  qui  est  de  vous  assurer  un  bénéfice  raisonnable,  tous  les 
hommes  sérieux  et  désintéressés  vous  diront,  avec  moi,  que  le  bénéfice 
ti'un  chef  d'industrie  doit  être  le  fruit  de  son  habileté  personnelle,  de 
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son  intelligence  et  de  son  économie,  et  que  la  prétention  de  se  procu- 
rer des  profits  en  frappant  d'une  redevance  le  consommateur  est  sub- 
versive du  droit  de  vos  concitoyens. 

S'il  était  exact,  ainsi  que  vous  l'avancez ,  que  l'industrie  de  la  fila- 
ture ne  se  soutient  qu'à  la  faveur  du  subside  qui  résulte  pour  elle  du 
maintient  des  droits  de  douane,  je  prendrais  la  liberté  de  vous  faire  ob- 
server qu'un  subside  servi  à  une  industrie  pour  la  faire  vivre,  est  un 
secours  du  même  genre  absolument  que  la  taxe  des  pauvres.  Quant  on 
en  est  réduit  à  une  extrémité  aussi  peu  flatteuse,  il  convient  qu'on  soit 
humble  et  modeste,  et  qu'on  s'abstienne  du  ton  leste  et  goguenard  qui 
caractérise  quelques  passages  de  votre  lettre  ihsérée  dans  le  journal 
le  Havre  du  10  mars. 

J'espère  que  vous  m'excuserez  aussi  de  vous  faire  remarquer  que, 
lorsqu'une  industrie  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  de  recevoir  la  taxe 
des  pauvres,  on  n'est  pas  fondé  à  dire  d'elle  ce  que  vous  dites  de  la 
vôtre,  qu'elle  est  «une  des  branches  les  plus  fructueuses,  une  des  forces 
«  les  plus  vives  de  notre  travail  national  ».  En  pareil  cas,  une  indus- 
trie ne  peut  pas  se  donner  pour  fructueuse,  elle  est  une  charge  pour  le 
pays.  Elle  n'est  pas  davantage  une  force  vive,  puisqu'elle  est  hors  d'état 
de  subsister  par  elle-même.  Je  dois  ajouter  que  je  parle  en  ce  moment 
par  hypothèse  et  uniquement  pour  vous  suivre  sur  le  terrain  où  vous 
voudriez  transporter  la  discussion,  parce  que  malgré  ce  que  vous  avan- 
cez, il  est  prouvé  que  l'industrie  de  la  filature  de  coton  en  particulier 
n'a  besoin  d'aucun  subside,  et  qu'elle  resterait  debout  sur  le  sol  fran- 
çais si  le  nouveau  traité  de  commerce  rendait  entièrement  libre  l'entrée 
des  filés  de  coton  étrangers  de  toute  sorte. 

Il  y  a  donc  lieu  d'en  finir  d'ici  à  peu  d'années'avec  cesubside,  car  non- 
seulement  il  est  contraire  au  droit,  mais  en  outre  il  est  très-onéreux. 

Je  vous  soumets  à  ce  sujet  un  calcul,  duquel  il  résulte  que  le  subside 
annuel  prélevé  sur  le  public  consommateur  par  l'ensemble  des  branches 
de  l'industrie  cotonnièrc  est  d'au  moins  cent  millmis  de  francs  aujour- 
d'hui, somme  énorme,  dont  une  partie  va  à  la  branche  où  vous  excellez, 
la  filature. 

La  production  de  l'ensemble  de  l'industrie  cotonnière  en  France  a 
une  valeur  qu'en  1850  on  estimait  à  800  millions  et  qui  aujourd'hui 
excède  certainement  un  milliard.  Il  est  facile  de  voir  que  la  redevance 
servie  à  l'ensemble  de  l'industrie  cotonnière  par  le  public  consomma- 
teur, au  moyen  du  surhaussement  des  prix  qui  est  déterminé  par  les 
droits  de  douane,  est  de  plus  de  10  0/0  de  cette  somme. 

La  cause  principale  pour  laquelle  cette  redevance  est  effectivement 
payée  réside  dans  l'insuffisance  des  filatures  françaises  où  le  nombre 
de  broches  a  été  diminué,  par  la  perte  de  l'Alsace,  d'au  moins  1,700,000, 
dont  un  dixième  à  peine  a  été  remplacé  par  des  établissements  nou- 
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veaux  ou  par  l'agrandissement  des  anciens.  Les  filés  de  coton  étant 
ainsi  raréfiés  dans  le  pays,  le  prix  de  cette  marchandise  est  monté 
jusqu'à  la  limite  que  permettent  d'atteindre  les  droits  de  douane.  Par 
la  même  raison,  tous  les  articles  en  coton,  dont  les  filés  sont  la  matière 
première,  sont  enchéris  tout  autant  que  les  droits  de  douane  le  com- 
portent. Ces  droits  sont  expressément  de  10  0/0  sur  les  tissus  blancs  et 
écrus,  de  15  0/0  sur  les  imprimés  et  toiles  peintes.  Sur  les  filés,  les 
droits  sont,  non  pas  ad  valorem  mais  spécifiques,  et  en  moyenne  ils  re- 
présentent au  moins  10  0/0  de  la  valeur.  On  n'exagère  donc  rien  ;  au 
contraire,  on  se  tient  au-dessous  de  la  vérité,  quand  on  dit  qu'en 
moyenne  l'industrie  contonnière  reçoit  du  public  consommateur,  par 
l'effet  du  tarif  dit  protecteur,  une  redevance  d'au  moins  10  0/0  de  la 
valeur  de  ses  produits.  10  0/0  sur  un  milliard  font  100  millions.  Voilà 
donc  le  bilan  de  l'industrie  cotonnière  vis-à-vis  du  public  consomma- 
teur. Celui-ci  paye  un  tribut  d'au  moins  100  millions  par  an,  et  la  fila- 
ture est  dans  une  position  qui  lui  permet  de  ne  pas  laisser  échapper  un 
centime  sur  sa  part  de  cette  lourde  imposition. 

Chez  les  peuples  qui  nous  entourent,  on  a  compris,  bien  avant  le  gou- 
vernement français,  ce  que  de  pareilles  redevances  ont  d'irrégulier,  de 
contraire  à  l'équité,  d'inconciliable  avec  les  principes  de  liberté  et  d'é- 
galité, base  du  droit  public  moderne.  L'Angleterre  en  a  fait  table  rase, 
en  abolissant  tous  les  droits  de  douane  qui  frappaient  les  objets  manu- 
facturés comme  les  matières  premières.  L'Allemagne,  la  Hollande,  la 
Belgique,  la  Suisse,  les  États  Scandinaves,  les  diminuent  graduelle- 
ment etrapidemment.  Nous  sommes  tenus  de  faire  de  même,  à  moins 
de  nous  condamner  à  un  isolement  qui  nous  ferait  une  déplorable  si- 
tuation parmi  les  nations  civilisées. 

C'est  avec  cette  conviction  que,  dans  les  essais  que  je  puis  publier  à 
l'occasion  du  renouvellement  des  traités,  je  demanderai  qu'on  adopta 
en  France,  au  sujet  des  filés  de  coton,  le  tarif  qui  est  en  vigueur  en  Al- 
lemagne depuis  bien  longtemps,  ainsi  que  le  tarif  de  la  même  nation 
sur  les  tissus  de  coton. 

Le  tarif  allemand  sur  les  filés  de  coton  est  fort  simple  :  15  centimes 
par  kilogr.  sur  tous  les  filés  écrus  à  un  ou  à  deux  bouts,  quel  que  soit  le 
degré  de  finesse;  le  double  ou  30  centimes  sur  les  mêmes,  s'ils  sont 
blanchis  ou  teints,  ou  le  triple,  soit  4d  centimes,  s'ils  sont  à  trois  bouts, 
quand  même  ils  sont  blanchis  ou  teints. 

Je  suis  fâché,  Monsieur,  de  vous  contredire  aussi  carrément.  Mais  un 
grand  intérêt  public  est  engagé  dans  la  question  du  renouvellement 
des  traités,  et  quel  que  soit  le  degré  d'estime  que  vous  méritez  person- 
nellement, j'ai  dû,  étant  provoqué  par  vous,  soutenir  ce  que  je  crois 
être  la  vérité.  Daignez  consentir  à  nous  laisser,  à  nous  gens  obscurs  du 
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public  consommateur,  les  cent  millions  par  an  que  vous  exigez  de  nous, 
et  vous  me  trouverez  le  plus  empressé  de  vos  serviteurs.  {Le  Havre.) 

Michel  Chevalier. 


LES  TARIFS  COMPENSATEURS. 

...  Lorsqu'on  invoque  les  impôts  nouveaux  pour  justifier  l'augmenta- 
tion des  droits  de  douane,  on  l'ait  un  raisonnement  qui  peut  être  spé- 
cieux pour  les  ignorants  et  les  hommes  légers,  mais  dont  la  fausseté  est 
démontrée  à  tous  les  esprits  réfléchis. 

Les  impôts  nouveaux  pèsent  principalement  sur  les  consommateurs, 
comme  les  droits  sur  l'alcool,  sur  le  vin,  sur  le  sucre,  sur  la  bougie,  sur 
le  papier;  quelques-uns  pèsent  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux, comme  les  surtaxes  sur  les  patentes  et  sur  le  timbre  des  effets  de 
commerce  ;  d'autres  frappent  plus  directement  la  circulation,  comme 
l'impôt  sur  la  petite  vitesse,  les  surtaxes  postales,  l'augmentation  des 
droits  do  timbre  et  d'enregistrement.  Il  est  bien  évident  que  les  indus- 
triels ne  peuvent  pas  demander  qu'on  leur  donne  une  compensation 
pour  les  droits  de  consommation  qui  pèsent  sur  tout  le  monde  ;  ce  sont 
les  ouvriers  qui  auraient  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  l'on  ait  sur- 
taxé le  vin,  l'alcool,  le  sucre,  le  café  et  mille  autres  denrées,  et  ce  serait 
singulièrement  raisonner  que  d'accorder  à  ce  titre  une  faveur  aux  fabri- 
cants. Il  n'est  pas  du  tout  prouvé  que  ceux-ci  se  serviraient  de  cette 
faveur  pour  augmenter  les  salaires,  et  il  est,  au  contrnire,  certain  que  le 
relèvement  des  droits  de  douane,  en  faisant  renchérir  des  objets  de  con- 
sommation populaire,  ajouterait  encore  aux  charges  qui  pèsent  sur  la 
population  ouvrière  de  la  France  en  général. 

Quant  aux  impôts  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  ils  ne 
sauraient  en  aucun  cas  justifier  une  élévation  des  droits  de  douane. 
Chacun  doit  payer  lui-même  ses  impôts,  et  non  pas  les  faire  payer  au 
public.  Il  se  peut  que  l'impôt  des  patentes  soit  trop  élevé  ;  c'est  notre 
opinion  personnelle  ;  nous  en  demanderons  la  réduction  quand  elle  sera 
possible,  c'est-à-dire  quand  on  aura  dégrevé  beaucoup  d'autres  droits 
plus  nuisibles  ;  mais,  jusque-là,  ces  surtaxes  aux  patentes  doivent  être 
supportées  par  les  industriels  et  les  commerçants  ;  elles  ne  justifieraient 
aucunement  une  élévation  des  droits  de  douane  qui  équivaudrait  à 
une  taxe  pour  le  public. 

Nous  ne  nous  trouvons  plus  ainsi  en  présence  que  de  la  troisième  caté- 
gorie d'impôts  nouveaux,  ceux  qui  pèsent  sur  la  circulation  et  sur  la 
production.  Mais  dans  peu  de  temps,  dans  quelques  mois  ou  tout  au  plus 
dans  deux  ou  trois  an?,  il  ne  restera  pour  ainsi  dire  rien  de  cette  partie 
des  nouvelles  taxes.  Déjà  la  commission  du  budget  a  approuvé  la  réduc- 
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tion  de  la  taxe  postale  au-dessous  des  tarifs  antérieurs  à  1870  ;  elle  s'est 
prononcée  aussi  pour  la  suppression  complète  de  l'impôt  sur  la  petite 
vitesse  à  partir  de  1878  ;  la  Chambre  des  Députés  a  volé  la  suppression 
de  l'impôt  sur  le  savon,  et  lé  Sénat  n'a  pas  repoussé  cette  supre&sion  ; 
il  ne  l'a  qu'ajournée.  Toutes  ces  taxes,  qui  portent,  à  proprement  par- 
ler, sur  la  circulation  et  sur  la  production,  vont  donc  peu  à  peu  et  très- 
prochainement  disparaître.  On  ne  peut  tirer  de  leur  précaire  existence 
un  argument  en  faveur  de  l'augmentation  des  droits  de  douane. 

Nous  allons  plus  loin  encore,  nous  soutenons  qu'alors  même  que  ces 
taxes  générales  sur  la  circulation  seraient  maintenues,  elles  ne  juslilic- 
raient  pas  une  élévation  des  tarifs  douaniers.  En  effet,  qu'est-ce  qu'un 
droit  de  douane  ?  C'est  un  droit  qui  renchérit  le  prix  de  toute  une  caté- 
gorie d'objets  ;  ou  bien  ces  objets  ainsi  taxés  sont  destinés  à  la  consom- 
mation, ou  bien  ils  ne  sont  introduits  que  comme  des  matières  premières 
de  la  production  de  certaines  industries  ;  ils  viennent  dans  le  pays  pour 
recevoir  un  supplément  de  main-d'œuvre,  et  souvent  pour  être  réex- 
portés après  avoir  été  travaillés.  Or,  qu'arrive-t-il  dans  ce  dernier  cas  ? 
C'est  que  le  droit  mis  sur  l'objet  étranger  est  une  charge  fort  lourde 
pour  le  producteur  national,  qui  se  sert  de  cet  objet  comme  d'une 
matière  première.  Le  droit  de  douane  sur  le  fer  est  une  lourde  taxe  pour 
le  fabricant  de  machines  ;  le  droit  de  douane  sur  le  111  de  coton  est  une 
lourde  taxe  pour  le  tisseur  et  pour  l'indienneur  qui  travaillent  en  vue 
de  l'exportation.  Ainsi,  sous  prétexte  de  compenser  aux  filateurs  et  aux 
maîtres  de  forges  les  impôts  généraux  qui  les  frappent,  on  met  un  nou- 
vel impôt  sur  d'autres  industries,  sur  le  constructeur  de  machines, 
sur  le  tisseur,  sur  l'indienneur.  On  fait  payer,  par  exemple,  à  Tarare,  à 
Calais  ou  à  Saint-Étienne,  une  taxe  au  profit  de  certains  industriels  des 
Vosges  ou  de  Rouen. 

La  plus  grande  erreur  de  l'ancienne  école  protectionniste,  c'est  de  se 
méprendre  absolument  sur  l'importance  relative  des  différentes  indus- 
tries en  France.  11  semblerait  que  pour  cette  école  il  n'existât  que  deux 
branches  de  travail  :  la  filature  de  coton  et  les  hauts-fourneaux.  Or,  bien 
loin  de  représenter  l'ensemble  ou  la  majorité  de  l'industrie  nationale, 
ces  deux  industries  particulières  n'en  forment  qu'une  très-petite  partie  ; 
et  cependant  il  est  bien  certain  que  toute  faveur  qu'on  leur  accorde  est 
un  impôt  que  l'on  met  sur  vingt,  ou  plutôt  sur  cent  autre?  industries 
qui  ont  absolument  besoin,  pour  prospérer,  d'avoir  du  fil  de  coton  ou  du 
fer  à  bon  marché. 

On  ne  réfléchit  pas  assez  que  la  France  est  le  pays  du  monde  qui 
importe  le  moins  d'objets  manufacturés  étrangers  et  qui  exporte  le  plus 
d'objets  manufacturés  nationaux.  En  1873,  par  exemple,  nous  avons 
importé  seulement  pour  46G  millions  de  produits  fabriqués,  et  nous  en 
avons  exporté  pour  2  milliards  138  millions.  Nous  plaçons  donc  au 
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dehors  à  peu  près  cinq  fois  plus  d'articles  manufacturés  que  nous  n'en 
achetons  à  l'étranger.  Nos  exportations  d'objets  fabriqués  se  développe- 
raient considérablement  si  nos  manufacturiers  avaient  à  aussi  bon  mar- 
ché que  leurs  concurrents  la  fonte,  le  fer  et  les  fils  de  coton.  Ces  2  mil- 
liards de  produits  manufacturés  que  nous  exportons  viennent  presque 
entièrement  d'industries  qui  ont  tout  à  gagner  à  la  complète  liberté  des 
échanges.  Ainsi,  nos  exportations  de  tissus  de  coton  ont  toujours  été  en 
augmentant;  elles  n'étaient  que  de  54  millions  en  186S;  elles  se  sont 
élevées  à  68  millions  en  i87!2,  à  77  millions  en  -1878,  à  81  millions  1/2  en 
4875;  elles  ont  un  peu  fléchi  en  1876,  par  suite  de  la  crise  industrielle 
extérieure.  Quand  on  voit  combien  s'est  développée  cette  industrie  depuis 
1868,  malgré  la  perte  de  FAlsace-Lorraine,  ne  doit-on  pas  conclure  que 
c'est  une  véritable  folie  d'en  arrêter  l'essor  par  des  droits  extravagants 
sur  les  filés  de  coton  ?  Il  en  est  de  même  des  machines  et  des  méca- 
niques. L'exportation,  en  1868,  ne  s'en  élevait  qu'à  9  millions  ;  en  1869, 
à  14  millions  ;  elle  monte  en  1872  à  26  millions  1/2  ;  en  18ï3,  à  27  mil- 
lions. L'exportation  des  outils  et  des  ouvrages  en  métaux  s'est  encore 
en  plus  accrue:  de  35  millions  en  1868,  elle  s'est  élevée  à  91  millions 
-1872,  et  à  99  millions  en  1873.  N'est-ce  pas  encore  une  sorte  de  sui- 
cide que  d'entraver  par  de  hauts  droits  sur  le  fer  l'essor  de  ces  belles 
industries  ? 

Quand  nous  demandons  l'abaissement  des  droits  de  douane,  ce  n'est 
pas  seulement  au  point  de  vue  du  consommateur  que  nous  nous  pla- 
çons, c'est  au  point  de  vue  du  producteur;  ce  sont  les  intérêts  des 
manufacturiers,  qui  exportent  plus  de  2  milliards  de  produits  et  qui 
pourraient  augmenter  de  moitié  leurs  ventes  au  dehors  si  la  douane  ne 
les  en  empêchait.  La  concentration  de  certaines  industries  sur  quelques 
points  et  dans  de  grands  ateliers  produit  une  sorte  d'erreur  d'optique 
qui  a  les  conséquences  les  plus  funestes  ;  on  s'habitue  à  croire  que  ces 
seules  industries  ainsi  concentrées  ont  de  l'importance,  on  ne  pense  pas 
qu'à  côté  d'elles,  au-dessus  d'elles,  il  y  a  dans  l'ombre,  disséminées  dans 
de  petits  ateliers,  à  la  ville  et  h  la  campagne,  une  foule  d'autres  branches 
de  travail  occupant  infiniment  plus  de  bras  et  produisant  une  valeur 
beaucoup  plus  grande.  Ainsi,  parmi  les  2  milliards  et  plus  d'objets 
fabriqués  qui  ont  été  exportés  en  1873,  les  fils  de  toute  nature  ne 
figurent  que  pour  50  et  quelques  millions  ;  le  fer,  la  fonte  et  l'acier,  que 
pour  30  millions. 

Il  faut  échapper  à  cette  singulière  fascination,  qui  grossit  outre 
mesure  l'importance  des  filatures  et  des  forges,  et  qui  fait  oublier 
toutes  les  industries  diverses,  dont  la  prospérité  est  si  compromise  parles 
faveurs  que  l'on  accorde  aux  forges  et  aux  filatures.      {Débals) . 

Paul  Lkroy-Beaulieu. 
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Élections.  — Élection  de  trois  vice-présidents. 

Communications.  —  Le  décret  relatif  à,  l'enseignement  de  l'économie  politique 
dans  les  écoles  de  droit.  —  Enseignement  de  l'économie  politique  dans  les 
écoles  normales.  —  Le  deuxième  centenaire  de  l'économiste  Bandini.  —  La 
colonisation  de  l'Algérie  par  les  entants  assistés. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  a  présidé  celte  réu- 
nion, ili  laquelle  avaient  été  invités  :  M.Gouraud,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  à  Bordeaux;  M.  Marcoarlu,  ancien  député  aux  Cortès, 
M.  Jules-Charles  Roux,  juge  au  tribunal  decommerce  deMarseilleî 
M.  Pascal  Lombard,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy,  et  à  laquelle  assistaient  en  qualité  de  membres  nouvellement 
admis  par  le  Bureau  :  M.  Richard  (du  Cantal),  agronome,  ancien 
député,  M.  Paul  d'Abzac,  consul  de  France  à  Riga,  M.  Eugène 
Petit,  publiciste,  M.  Jules  Robyns,  trésorier  delà  Société  de  sta- 
tistique de  Paris,  M.  O'Gallighan,  rédacteur  du  Manchester 
Guardian. 

Immédiatement  après  le  dîner,  sur  l'avis  de  M.  le  Président,  il 
est  procédé  à  l'élection  de  trois  vice-présidents. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  reçu  les  bulletins  de 
vote  de  quatre  membres  qui  n'ont  pu  se  rendre  à  la  réunion. 
Après  des  observations  de  MM.  Villiaumé  et  Richard  (du  Cantal), 
la  réunion  décide  que  ces  votes  ne  seront  pas  mis  dans  l'urne  et  ne 
compteront  pas  au  scrutin,  parce  que  les  membres  absents  n'oat 
pas  été  avisés  qu'ils  pourraient  voter  par  correspondance. 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu  dans  la  dernière  séance, 
M.  le  secrétaire  perpétuel  avait  fait  parvenir  à  chaque  membre  un 
avis  ainsi  conçu  : 

a  II  sera  procédé,  dans  la  séance  du  5  avril,  à  l'élection  de  trois 
vice-présidents,  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  dans  la  réunion 
du  5  mars. 

«  Les  candidats  proposés  par  le  bureau,  selon  l'usage,  sont,  par 
ordre  alphabétique  :  «  MM.  Cochut ,  d'Esterno,  de  Molinari,  de 
Parieu  ,  Fréd.  Passy,  Villiaumé,  choisisparmi  les  membres  les  plus 
anciens  et  les  plus  assidus  aux  réunions.  » 

D'autre  part,  chaque  membre  avait  reçu  une  circulaire  anonyme 


recommandant  la  candidature  de  MM.  Paul  Cocf,  Frédéric  Passy, 
Glamageran  ;  mais  M.  Paul  Coq  s'est  empressé  de  décliner  toute 
candidature  et  a  tenu  à  dire  qu'on  avait  pris  son  nom  tout  à  tait  à 
son  insu.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  annoncé  d'autre  part  que 
M.  Gochut  se  contentait  de  l'honneur  d'être  porté  sur  la  liste  du 
bureau  et  qu'il  désirait  ne  pas  voir  maintenir  sa  candidature. 

Après  ces  explications,  les  votes  ayant  été  recueillis,  M.  le  Prési- 
dent a  procédé  au  dépouillement  du  scrutin;  en  voici  les  résultats: 

Ont  été  élus:  MM.  Frédéric  Passy  et  de  Parieu,  au  premier 
tour,  à  la  majorité  absolue,  et  M.  d'Esterno,  au  deuxième  tour,  à 
la  majorité  relative. 

Au  premier  tour,  il  y  avait  60  votants  ;  majorité  absolue,  31. 
Les  voix  ont  été  ainsi  réparties  :  Frédéric  Passy,  43;  de  Parieu,  31  ; 
d'Esterno,  28;  Glamageran,  19;  de  Molinari,  18  ;  Villiaumé,  18; 
Paul  Goq.  9;  Gochut,  4;  Borie,  1;  Gourcelle-Seneuil,  1;  Pascal 
Duprat,  I  ;  Leroy- Beaulieu,  1  ;  billets  nuls,  6. 

Au  deuxième  tour,  il  y  avait  65  votants.  Les  voix  se  sont  ainsi 
réparties:  d'Esterno,  28,  Glamageran,  17;  Villiaumé,  9  ;  de  Moli- 
nari, 5;  Gochut,  2;  Paul  Goq,  2;  Limousin,  1  ;  billet  blanc,  1. 

En  conséquence,  M.  le  président  proclame  MM.  Frédéric 
Passy,  de  Parieu  et  d'Esterno,  comme  vice-présidents  du  bureau 
de  là  Société  d'Economie  politique,  qui  se  trouve  composé  comme 
suit:  Présidents:  MM.  Hippolyte  Passy  et  Renouard,  élus  en 
1845;  vice-présidents:  M.  Michel  Ghevalier, éluen48o8;  M.  Léonce 
de  Lavergne,  élu  en  1861;  M.  Joseph  Garnier,  élu  en  1861  et  faisant 
fonctions  de  secrétaire  perpétuel  ;  MM.  Léon  Say  et  E.  Laboulaye, 
élus  en  1872;  MM.  Frédéric  Passy,  de  Parieu  et  d'Esterno,  élus 
en  1877  ;  questeur  trésorier,  M.  Alphonse  Gourtois,  élu  en  1865. 

Après  les  votes,  M.  Joseph  Garnier  appelle  l'attention  de  la  réu- 
nion sur  le  décret  présidentiel  du  26  mars  1877,  contre-signe  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui,  réglant  l'ordre  des  cours 
et  des  exercices  dans  les  écoles  de  droit,  comprend  enfin  l'écono- 
mie politique  dans  l'enseignement  de  ces  écoles.  L'article  2  est 
ainsi  conçu  :  «  L'économie  politique  est  comprise  au  nombre  des 
matières  de  la  seconde  année  des  études  juridiques  ;> . 

Ge  décret  est  attendu  depuis  six  mois  ,  ce  qui  dénote  que  ce  n'est 
pas  avec  enthousiasme  qu'une  place  a  été  assignée  à  l'économie 
politique,  que  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  lait 
caractéristique,  n'a  rendue  obligatoire  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dit  M.  Joseph  Garnier,  le  fait  va  s'accomplis- 
sant,  et  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  M.  Waddington  nomme 
des  professeurs  à  toutes  les  facultés.  Il  reste  encore  à  pourvoir  aux 
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chaires  d'Aix,  de  Caen,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Nancy,  Poitiers. 
En  automne  dernier,  M.  E.  Worms,  déjà  professeur  à  la  Faculté 
de  Rennes,  a  été  nommé  professeur  d'économie  politique; 
M.  A.  Gide,  agrégé,  a  été  nommé  à  Bordeaux,  et  M.  Arnault, 
agrégé,  a  été  nommé  à  Toulouse.  M.  Rougier,  licencié,  avait  été 
nommé  en  d 87-4 à  Lyon,  sur  la  demande  des  Lyonnais,  et  M.  Bat- 
bie  est  depuis  1864-  titulaire  de  la  chaire  créée  à  la  Faculté  de  Paris 
par  M.  Duruy,  auquel  le  bureau  de  la  Société  avait  signalé  la  la- 
cune qu'il  y  avait  dans  l'enseignement  public  en  général,  et  dans 
l'enseignement  des  facultés  de  droit  en  particulier. 

Après  cette  communication,  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  part 
à  la  réunion  d'une  circulaire  qu'il  a  reçue  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Sienne,  relative  au  second  centenaire  de  la  naissance  de 
l'archidiacre  économiste  Bandini,  né  le  19  avril  1677,  et  dont  l'ou- 
vrage (Discorso  sull  cconomica politica) , qui  se  trouve  dans  la  collec- 
tion du  baron  Custodi,  démontrait  il  y  a  deux  cents  ans  les  avan- 
tagesde  la  liberté  économique,  de  la  non-intervention  du  gouverne- 
ment et  de  la  simplicité  de  l'impôt. 

Il  y  aura  une  belle  fête  à  Sienne  le  19  avril,  à  laquelle  sont  in- 
vités les  économistes. 

M.  FoucHER  DE  Careil,  sénatcur,  annonce  la  constitution  d'une 
Société  pour  la  colonisation  de  l'Algérie  par  les  enfants  assistés  de 
France. 

Il  fait  remarquer  que  depuis  bientôt  un  demi-siècle  que  la  France 
possède  l'Algérie,  elle  n'est  pas  encore  arrivée  à  en  faire  une  colo- 
nie se  suffisant  à  elle-même.  Cette  situation  est  causée  par  la  pré- 
dominance de  l'élément  indigène  sur  l'élément  français,  prédomi- 
nance qui  nécessite  en  Algérie  le  maintien  d'une  organisation  mi- 
litaire. Il  est  donc  indispensable  d'infuser  en  Algérie  le  sang  fran- 
çais. Mais  le  Français  aime  son  sol  et  ne  le  quitte  que  pour  y  re- 
venir. Tandis  que  l'Algérie  manque  de  Français,  300,000  enfants 
assistés  vivent  en  France,  exposés  à  tous  les  entraînements  de  la 
misère  et  privés  de  l'action  moralisatrice  de  la  famille.  Or,  l'un  des 
devoirs  les  plus  sacrés  qui  incombent  à  la  Société  étant  de  pour- 
voir à  l'éducation  et  à  l'avenir  des  enfants  laissés  à  la  charge  de  la 
charité  publique,  il  a  semblé  aux  fondateurs  qu'une  des  meilleures 
solutions  de  ce  grave  problème  social  était  d'utiliser  les  enfants 
abandonnés,en  en  faisant  des  colons  et  en  leur  assurant  un  avenir. 

L'Algérie  offre,  par  son  climat  tempér^  et  la  fertilité  de  son  sol, 
en  grande  partie  inculte  faute  de  bras,  d'immenses  ressources  pour 
les  entreprises  de  cette  nature.  Les  enfants  assistés  trouveront  donc 


104  JUUHINAL  JJJit)  liL;Ui>iUWl&ll!,5. 

là  des  moyens  d'existence  bien  préférables  à  ceux  qu'ils  se  procu- 
rent péniblement  en  France.  Pour  réaliser  cette  œuvre,  les  fonda- 
teurs adressent  aux  sentiments  de  patriotisme  et  de  charité  qui  ne 
sesont  jamais  démentis  dans  notre  pays,  chaque  fois  qu'on  y  a  fait 
un  appel  légitime. 

L'organisation  de  l'œuvre  consiste  :  1"  Dans  une  Société  dont  le 
siège  est  à  Paris,  et  qui  est  représentée  dans  les  départements  par 
des  comités  locaux  ;  —  2'^  dans  une  ou  plusieurs  colonies  agricoles 
algériennes  destinées  à  l'éducation  professionnelle  des  enfants  as- 
sistés; —  3°  dans  l'obtention  de  terres  en  Algérie. 

La  Société,  dès  à  présent,  s'est  assuré  le  recrutement  d'un  cer- 
tain nombre  d'enfants  qui  seront  pris  dès  l'âge  de  10  à  12  ans, 
dans  le  principe,  et  plus  jeunes  lorsque  l'œuvre,  ayant  quelques 
années  de  fonctionnement,  le  permettra.  Le  projet  comporte  non 
seulement  la  création  d'une  colonie  de  garçons,  mais  aussi  une 
institution  analogue  pour  les  filles.  Les  cultures  pouvant  être  faites 
par  des  femmes  sont  nombreuses.  On  les  leur  enseignera  en  y  joi- 
gnant certains  travaux  industriels  qui  leur  assureront  la  certitude 
d'un  avenir  honnête.  Le  but  de  l'œuvre  est  donc  de  fournir  à  nos 
jeunes  colons  des  moyens  d'existence,  soit  par  la  concession  de 
terres,  soit  par  l'apprentissage  d'une  profession  rurale.  Il  sera 
économisé  sur  le  fruit  du  travail  des  filles  une  somme  annuelle 
destinée  h  leur  établissement. 

L'OEuvre  de  la  colonisation,  sur  cette  terre  d'Afrique,  destinée 
à  un  grand  avenir,  offre  une  importance  considérable  qu>  ne  sau- 
rait échapper  ni  aux  économistes,  ni  aux  politiques.  C'est,  en  outre, 
un  puissant  moyen  de  régénération.  Pour  cette  fondation  d'un  si 
grand  intérêt  national,  dit  M.  Foucher  do  Garcil  en  finissant,  et 
pour  laquelle  nous  avons  recueilli  déjà  les  plus  précieux  encoura- 
gements, nous  nous  adressons  îi  la  France  entière,  persuadés 
d'avance  que  l'appui  des  hommes  de  cœur  ne  nous  fera  pas  dé- 
faut (I). 

Après  ces  communications,  l'attention  de  la  réunion  se  fixe  sur 
la  première  des  questions  inscrites  depuis  longtemps  au  pro- 
gramme en  ces  termes:  «  La  richesse  des  métaux  précieux  inf)ue- 
t-cllc  sur  le  taux  de  l'intérêt  au-delà  du  rapport  de  cette  richesse 
métallique  h  la  richesse  générale  disponible?» 

La  réunion  entend  l'auteur  de  la  proposition.  M.  Robinot,  dont 
nous  reproduirons  l'exposé,  qui  n'a  pas  été  suivi  de  discussion. 

(l)Le  bureau  se  composedeM.  le  comte  Foucher  de  Careil,  président,  M.  Porael, 
•sénateur  d'Oi-an,  et  de  M.  le  docteur  Huret  de  Villeneuve,  lauréat  de  l'Institut, 
vice-])résidents,  de  M.  II.  Capitaine,  médecin  de  la  marine,  rue  Baudin,  20, 
secrétaire,  l'agent  de  la  Société,  et  de  M.  Léon  Boutard,  promoteur  de  l'Œuvre. 
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M.  Fbédéric  Passy  donne  à  la  réunion  quelques  détails,  écoutés 
avec  beaucoup  d'intérêt,  sur  la  situation  et  les  progrès  de  l'ensei- 
gnement élémentaire  de  l'économie  politique,  objet  de  la  brochure 
qui  vient  d  être  déposée  en  son  nom  sur  le  bureau.  Des  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance  personnelle,  aussi  bien  que  d'un  relevé  des 
vœux  des  conseils  généraux  qu'il  a  obtenu  de  la  gracieuse  obli- 
geance de  notre  collègue  M.  Jules  Simon,  il  résulte,  dit  M.  Frédé- 
ric Passy,  que  25  de  ces  assemblées  environ  se  sont  dès  mainte- 
nant prononcées  en  faveur  de  l'enseignement  économique  dans  les 
écoles  normales. On  a  passé  à  Inexécution  dansSou  10  de  cesécoles, 
à  Toulouse,  à  Paris,  à  Nancy,  où  une  lettre  de  M.  Liégeois,  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit,  reçue  le  jour  même,  annonce  qu'il 
vient  d'être  chargé  du  cours. 

A  Orléans  et  à  Chartres,  des  conférences  ont  été  récemment 
faites  avec  succès,  et  l'administration  d'Eure-et-Loir  paraît  déci- 
dée à  régulariser  cet  enseignement  l'hiver  prochain,  en  l'étendant 
à  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 

M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  vient  d'apprendre 
à  la  Société  qu'un  conseil  académique,  de  plus,  avait  imité  le  bon 
exemple  de  ceux  de  Dijon  et  de  Nancy,  qui  s'étaient,  dès  l'an  der- 
nier, formellement  prononcés. 

Le  mouvement  s'accroîtra  donc  en  se  continuant,  et  il  n'y  a  pas 
sans  doute,  dit  en  terminant  M.  Frédéric  Passy,  présomption  à 
penser  que  d'ici  à  18  mois,  c'est-à-dire  pour  la  rentrée  de  1878  au 
plus  tard,  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  écoles 
normales  sera  un  fait  général  et  définitif. 

OnVBÀGES   PRÉSENTÉS. 

Compendîo  del  curso  de  economia  politîca,  de  estadistica  y  de  ciencîa  de 
finanzas^  profesado  en  la  Facultad  de  ciencias  politicas  y  administrati- 
vas  de  Lima,  par  el  S''  Pradier-Fodérk,  de  cano  de  la  Facultad.  Tradu- 
cido  par  Manuel  A.  FuENTEs(t). 

L'auteur  de  ce  cours  rédigé  avec  une  remarquaDle  rapidité  et  une  parfaite 
connaissance  des  auteurs,  a  été  appelé  en  1875  par  le  gouvernement  péruvien, 
pour  fonder  une  Faculté  des  sciences  politiques  et  administratives,  qui  peut 
servir  d'exemple  à  plus  d'un  gouvernement  d'Europe. 

A  M.  Washburne,  ministre  des  Etats-Unis,  à  Paris.  Lettre  de  M.  E.  de 
Parieu,  membre  du  Sénat  et  de  l'Institut  de  France  (2). 

L'auteur  expose  quelques-unes  de  ses  vues  sur  la  question  monétaire,  àjropos 
d'une  citation  dont  il  a  été  l'objet. 

(l)Lima,  1876.  Imprenta  del  Estado;  2  vol.  in-8  de  500  et  de  586  pages. 
(2)  Datée  23  février  1877.  Paris,  Chaix,  in-18  de  16  pages. 
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Renseignement  élémentaire  de  Véconomie  politique,  par  M.  F.  Passy  (1). 

Discours  prononcé  à  l'Association  française  pour  l'avancenaent  des  sciences. 
Congrès  de  Clermont-Ferrand,  1876, 

La  misère,  son  histoire,  ses  causes,  ses  remèdes,  par  M.  Jules  Sieg- 
fried ("2). 

L'auteur,  négociant,  maire  du  Havre,  homme  pratique,  a  particulièrement  en 
vue  le  paupérisme.  Ce  livre  est  l'obyet  de  quelques  remarques  de  MM.  Jacques 
Siegfried  et  Frédéric  Passy. 

La  restauration  des  Alpes  françaises  par  le  reboisement  et  le  gazonne- 
ment,  par  M.  Jacques  Valserres  (3). 

Réunion  de  diverses  études  publiées,  l'une  dans  la  Revue  française  et  l'autre 
dans  le  Journal  des  Economistes. 

Annales  de  démographie  internationale.  Recueil  trimestriel  de  travaux 
originaux  et  de  documents  statistiques,  et  Bulletin  bibliographique  spé- 
cial, publié  par  A.  Chervin.  Première  année,  n"  1,  mars  1877  (4). 

Ce  premier  numéro,  signalé  à.  l'attention  de  la  Société  par  M.  Georges  Renaud, 
contient  notamment  une  étude  de  M.  Bertillon  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion dans  divers  états  de  l'Europe,  et  de  M.  W.  Farr,  sur  la  mortalité  en  An- 
gleterre. 

L'administration  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  en  Alsace- 
Lorraine,  à  propos  d'une  réforme  des  impôts  sur  le  vin  et  l'eau-de-vic, 
par  M.  Charles  Grad,  conseiller  général  de  la  Haute-Alsace  (5). 

L'auteur  a  été  élu  récemment  député  au  Parlement  allemand. 

Annuaire  statistique  de  la  Belgique;  septième  année,  1876.  Publié  par 
le  ministère  de  l'intérieur  (6). 

Tableaux  des  cours  des  principales  valeurs,  1797-1876,  par  M.  Alphonse 
Courtois,  membre  de  la  Société  d'économie  politique  (7). 

Statistique  digne  de  toute  confiance  et  mise  à  jour  par  son  laborieux  auteur- 

Les  trois  caps,  journal  de  bord,  par  P.  Branda  (8). 

Calepin  «humouriste»  plein  de  réflexions  philosophiques  et  économiques,  dont 
M.  F.  Passy  fait  l'éloge. 

M.  Mercier,  membre  de  la  Société,  adresse  quelques  numéros  du  jour- 
nal quotidien  la  Presse,  où  il  publie  des  causeries  de  quinzaine  ayant 
pour  but  de  vulgariser  la  science  économique. 


(1)  Paris.  Au  secrétariat  de  l'Association,  in-18  de  24  pages. 

(2)  Paris,  1877.  Germer-Baillière,  in-18  de  266  pages. 

(3)  Paris,  1877.  Sagnier  et  Bouchard-Huzard,  in- 8  de  52  pages. 

(4)  Colmar,  1876.  Eug.  Barth,  in-8  de  112  pages. 

(5)  Paris,  Guillaumin  et  C«,  in-8  de  160  pages. 

(6)  BiMxelles,  1877,  Callewaert,  in-8  de  334p»ges;  —  l'Aperçu,  tiré  à  part,  in-8 
de  XXXIV  pages. 

(7)  Paris,  1877.  Guillaumin  et  Garnier,  in-8  oblong. 

(8)  Paris,  Sandoz  et  Fischbacher,  1877,  in-18. 
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Traité  théorique   et   pratique  des   opérations  de  la   Bourse,   par 
M.  BucHÈRE,  procureur  général  à  Caen.  Paris,  A.  Marescq;  1877. 

Depuis  longtemps,  la  science  économique,  qu'on  pourrait  appeler  la 
science  de  la  richesse  publique,  et  qui  étudie  avec  tant  de  soin  une  des 
formes  de  celle-ci  (les  valeurs  mobilières),  l'économie  politique,  disons- 
nous,  a  fait  remarquer  avec  insistance  que  le  Code  civil  avait  à  peine 
prévu  la  fortune  mobilière.  Et  cependant,  depuis  1804,  les  valeurs  mo- 
bilières se  sont  développées  avec  la  rapidité  et  de  la  façon  que  chacun 
sait. 

Sans  doute  il  faut  espérer  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  le  législa- 
teur suppléera  au  silence  du  Code  civil.  Mais,  en  attendant,  les  particu- 
liers ont  déjà  rencontré  et  rencontreront  encore  de  grands  embarras 
pour  l'administration  de  leur  fortune  et  pour  le  règlement  de  leurs  inté- 
rêts financiers.  C'est  pour  tracer  la  règle  àsuivre  en cesmatières,  et  pour 
dégager  les  principes  généraux  qui  les  dominent,  que  les  arrêts  ou  les 
jugements  des  cours  ou  des  tribunaux  ont  été  rendus  et  ont  servi  de 
complément  aux  textes  du  code. 

Ces  décisions  sont  multiples  ;  car  elles  concernent  les  mutations,  les 
transferts,  les  cessions  diverses  de  titres  nominatifs  ou  au  porteur,  en 
un  mot  toutes  les  opérations  qui  ont  lieu  dans  le  grand  marché  des  va- 
leurs mobilières,  qu'on  appelle  la  Bourse. 

Elles  ont,  pour  la  plupart,  été  insérées  soit  dans  les  cahiers  mensuels 
de  MM.  Dalloz  ou  Sirey,  soit  dans  les  n°^  des  journaux  le  Droit  ou  la 
Gazette  des  Tribunaux  ;  mais  elles  ne  sont  pas  groupées  dans  un  chapitre 
spécial  à  l'adresse  des  intéressés  qui  sont  nombreux  ;  elles  se  trouvent 
confondues  avec  d'autres  décisions,  étrangères  à  notre  sujet,  puis  énu-- 
môrées,  année  par  année,  et  comme  au  hasard,  ce  qui  rend  les  re- 
cherches longues  et  difficiles. 

Depuis  longtemps,  les  hommes  d'affaires,  les  propriétaires  de  valeurs 
mobilières,  un  nombre  considérable  de  personnes  par  conséquent  récla- 
maient un  guide  sûr,  un  manuel  pratique  et  complet,  pour  résoudre  les 
difficultés  qui  sont  chaque  jour  posées. 

La  science  du  droit  et  l'économie  politique  sont  redevables  de  cette 
œuvre  importante,  et  destinée  à  frapper  vivement  l'attention  publique, 
à  M.  Buchère,  procureur  général  à  Caen. 

Ce  savant  magistrat  a  déjà  résumé,  avec  une  sagacité  peu  commune, 


le  fruit  de  longues  études  dans  un  livre  intitulé  Traité  des  valeurs  mo- 
bilières, dont  M.  Juglar  a  ici  même  rendu  compte  dans  le  n"  de  dé- 
cembre 1869. 

M.  Buchère  vient  de  compléter  son  premier  travail,  par  un  Traité  des 
opérations  de  bourse,  qui  pourrait  également  prendre  le  nom  de  «  Manuel 
a  à  l'usage  des  agents  de  change  ou  des  propriétaires  de  rentes  sur 
«  l'Etat,  d'actions,  d'obligations  des  grandes  Compagnies  Gnancières 
«  ou  des  Sociétés  industrielles.  » 

Après  avoir  fait  l'historique  de  la  Bourse,  de  son  personnel,  et  spécia- 
lement des  agents  de  change,  M.  Buchère  s'occupe  des  formalités  à  rem- 
plir, desjustifications  à  faire,  des  qualités  à  indiquer,  des  pièces  à  pro- 
duire en  matière  de  transferts. 

Il  entre  ensuite  dans  d'intéressants  développements, —  et  c'est  là  la 
partie  économique  du  livre, —  à  propos  du  report,  des  jeux  de  bourse, 
des  marchés  à  terme.  La  question  de  savoir  si  la  liberté  des  opérations 
de  bourse  est  indispensable  au  commerce  et  au  crédit  public,  ou  si,  au 
contraire,  le  jeu  et  le  pari  doivent  être  prohibés,  préoccupe,  depuis 
quelque  temps,  les  meilleurs  esprits.  Convient-il  de  modifier,  d'abroger 
môme,  les  articles  1965  C.C,  119,  420,  421  C.  P.?  Oubien  faut-il  les  ap- 
pliquer rigoureusement  comme  le  voulait  le  législateur  de  1804  et  de 
4810?  La  jurisprudence  est  un  peu  hésitante  sur  cette  question.  La 
grande  majorité  des  économistes  y  répond  affirmativement  ;  MM.  J.-B. 
Say,  H.  Say,  du  Puynode,  estiment,  ainsi  que  nous  le  disions  dans 
notre  numéro  de  juillet  1876  (page  139),  que,  sans  la  spéculation,  sans 
l'agiotage,  les  emprunts  seraient  impossibles.  Pénétré  des  mêmes  idées, 
un  membre  de  la  Chambre  des  Députés  (1)  vient  récemment  de  déposer 
une  proposition  de  loi  conçue  dans  le  même  esprit  et  qui  sera  prochai- 
nement discutée  au  Parlement.  Pour  les  développements,  nous  ren- 
voyons le  lecteur  au  chapitre  dans  lequel  M.  Buchère  s'adresse  plus 
particulièrement  à  ceux  qui  sont  chargés  d'étudier  la  loi  civile,  ou 
d'appliquer  la  loi  pénale,  c'est-à-dire  aux  magistrats  et  aux  avocats. 

Dans  un  autre  chapitre,  qui  est  assurément  le  plus  important,  l'au- 
teur fait  connaître  le  caractère  du  contrat  qui  intervient  entre  les  par- 
ticuliers et  les  agents  de  change,  les  conséquences  en  résultant,  la 
couverture,  puis  la  responsabilité  des  agents  de  change  envers  leurs 
clients,  ainsi  que  les  actions  auxquelles  ceux-ci  peuvent  être  soumis,  de 
la  part  des  agents  de  change. 

La  loi  du  15  janvier  1872,  sur  les  titres  au  porteur,  perdus  ou  volés, 
fait  également  l'objet  d'un  commentaire,  plein  d'actualité,  depuis  la 
guerre  de  1870-1871. 

Vient  ensuite  l'énumération  des  lois,  qui  ont  fixé  l'impôt  sur  les  trans- 
missions ou  sur  les  mutations  des  valeurs  mobilières. 

(1)  Journal  officiel  du  29  novembre  1876. 
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Enfin,  l'auteur  étudie  celles-ci  dans  nos  rapports  avec  les  étrangers. 
Mais  il  n'a  pas  analysé  les  législations  étrangères  elles-mêmes  ;  nous 
prendrons  la  liberté  de  lui  adresser  ce  reproche.  Peut-être  M.  Buchère 
a-t-il  le  projet  de  publier  plus  tard  un  3*  volume  contenant  un  exposé 
des  législations  étrangères,  sur  les  valeurs  mobilières?  Nous  l'espérons, 
car  nous  sommes  dans  un  siècle  où  ces  études  comparées,  si  utiles,  si 
élevées,  sont  véritablement,  et  avec  raisor,  en  honneur.  Nous  le  dési- 
rons, car  nul  ne  mènera  mieux  à  bonne  fin  cette  nouvelle  entreprise  que 
l'auteur  des  deux  traités  dont  nous  venons  déparier.  En  publiant  le 
3«  volume,  M.  Buchère  aura  achevé  de  combler  une  lacune,  qui  existe 
incontestablement  sur  ce  point,  à  l'heure  où  nous  écrivons. 

Puisque  nous  hasardons  quelques  critiques  à  l'égard  d'un  livre  qui 
se  recommande  par  des  qualités  maîtresses  et  une  véritable  autorité, 
disons  qu'il  appartenait  à  un  magistrat,  à  un  esprit  profond  comme 
celui  de  M.  Buchère,  d'indiquer,  dans  une  sorte  de  projet,  quelles  sont 
les  parties  du  Gode  civil  qui  doivent  être  modifiées.  L'auteur  n'a  pas 
formulé  le  programme  de  réformes  législatives  que  nous  attendions  sur 
ce  point.  Il  ne  faut  pas  que  le  respect  de  nos  lois  nous  conduise,  par 
une  exagération  fâcheuse,  à  nier  qu'elles  méritent  d'être  révisées.  Le 
magistrat  chargé  de  les  appliquer  est  peu  porté  d'ordinaire,  nous  le  sa- 
vons, à  demander  ces  réformes.  Mais  on  a  souvent  répété  dans  ce  jour- 
nal que  les  économistes  ont  à  cet  égard  un  programme  plus  net,  mieux 
élucidé  et  plus  ferme  que  les  jurisconsultes.  Espérons  que  les  réformes 
demandées  ne  tarderont  pas  à  être  accordées. 

Des  exemples  nombreux,  bien  choisis  par  l'auteur,  et  tirés  de  contes- 
tations quotidiennes,  trouvent  place,  dans  le  livre  que  nous  analysons,  à 
côté  de  l'exposé  des  principes  ou  de  la  discussion  des  doctrines,  concer- 
nant les  valeurs  mobilières.  Toutes  les  difficultés  qui  se  sont  présentées 
devant  les  tribunaux  ou  qui  peuvent  se  produire  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  sont  prévues  et  commentées. 

M.  Buchère  renvoie  très-exactement  aux  recueils,  d'où  sont  extraites 
les  décisions  qu'il  cite  ;  et,  sur  ce  point,  son  ouvrage  est  supérieur  à 
celui  de  M.  Guillard,  dont  nous  entretenions  récemment  nos  lecteurs, 
dans  le  n°  de  juillet  1876,  et  chez  lequel  nous  signalions  des  omissions 
de  ce  genre. 

M.  Buchère,  qui  a  longtemps  rempli  les  fonctions  de  président  de  tri- 
bunal, est  habitué  à  motiver  son  opinion  dans  un  style  clair  et  concis. 
Il  va  immédiatement  à  l'argument  principal  et  à  la  raison  de  décider. 
Les  conséquences  en  découlent  naturellement  ;  elles  auraient  à  peine 
besoin  d'être  formulées,  le  lecteur  les  ayant  le  plus  souvent  pressenties 
d'avance. 

Une  table  alphabétique  qui  rend  les  recherches  faciles  est  placée  à  la 
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fin  du  volume.  Celui-ci  se  termine  par  un  appendice  reproduisant  les 
principales  lois. 

Ajoutons  que  cet  ouvrage  très-complet,  très-remarquable,  vivra,  àcôté 
de  ceux  de  MM.  Courtois,  Mollot,  Léveillé,  Bozérian,  Worms,  Rendu, 
Guillard,  etc.,  jusqu'à  ce  que  la  loi  civile  ait  été  modifiée. 

Parmi  les  propriétaires  français,  on  aurait  autrefois  aisément  fait  le 
calcul  de  ceux  qui  avaient  à  la  fois  une  fortune  mobilière  et  une  fortune 
immobilière.  Aujourd'hui,  on  compterait  plus  facilement  encore  ceux, 
assurément  moins  nombreux  que  les  précédents,  qui  ne  possèdent  pas 
de  valeurs  mobilières. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  magistrats  ou  les  avocats  trouve- 
raient, dans  le  nouvel  ouvrage  de  M,  Buchère,  un  recueil  destiné  à 
prendre  place,  comme  le  Traité  des  valeurs  mobilières,  dans  leurs  biblio- 
thèques. 

Les  agents  de  change,  les  banquiers,  les  hommes  d'affaires  y  décou- 
vriront également  la  solution  des  difficultés  qui  les  embarrassent.  Le 
Traité  des  opérations  de  bourse  leur  rendra  les  plus  grands  services. 

Enfin  lespersonnes  peu  familiarisées  avec  l'étude  de  la  législation,  li- 
ront avec  un  véritable  attrait  les  hypothèses  pratiques,  que  l'auteur  leur 
présente  dans  une  forme  excellente  et  avec  une  méthode  parfaite. 

N'avons-nous  pas  le  droit  de  dire,  en  terminant,  que  le  Traité  des  opé- 
rations  de  bourse  est  le  livre  de  tous  ? 

D.  M.  M. 
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Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  s'est  passé  en  alternatives  d'espé- 
rances et  de  craintes.  Du  voyage  de  M.  le  général  IgnatiefTest  ré- 
sultée une  deu.vième  conférence  à  Londres,  pour  aboutir  à  un  pro- 
tocole concerté  entre  les  six  grandes  puissances,  Allemagne, 
Angleterre,  Autriche,  France,  Italie,  Russie. 

C'est  à  propos  de  ce  protocole  que  l'incertitude  a  continué.  On 
s'est  d'abord  demandé  si  le  général  IgnatiefT  pouvait  nouer  une  né- 
gociation ;  puis  on  s'est  demandé  bi  de  ce  laborieux  enfantement 
naîtrait  un  protocole  de  quelque  importance. 

Enfin,  le  protocole  a  été  signé  le  31  mars.  Dans  cette  pièce,  assez 
insignifiante,  proposée  par  le  gouvernement  russe,  les  puissances, 
prenant  acte  de  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Serbie,  font  des 
vœux  pour  un  arrangement  avec  le  Monténégro,  invitent  la  Porte 
à  replacer  ses  armées  sur  le  pied  de  paix;  et  à  faire  à  bref  délai 
les  réformes  nécessaires  qu'elle  se  déclare,  du  reste,  prête  à  réaliser 
en  partie. 

Sur  ce,  le  représentant  de  la  Russie  a  remis  un  pro  memoria  entre 
les  mains  du  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britannique.  Cette  décla- 
ration est  ainsi  conçue  :  «  Si  la  paix  avec  le  Monténégro  est  con- 
clue, et  si  la  Porte  accepte  les  conseils  de  l'Europe  et  se  montre 
prête  à  se  remettre  sur  le  pied  de  paix  et  à  entreprendre  sérieuse- 
ment les  réformes  mentionnées  dans  le  protocole,  qu'elle  envoie  à 
Saint-Pétersbourg  un  délégué  spécial  pour  traiter  du  désarmement 
auquel  S.  M.  l'empereur  consentirait  aussi  de  son  côté.  Si  des 
massacres  pareils  à  ceux  qui  ont  ensanglanté  la  Bulgarie  avaient 
lieu,  cela  arrêterait  nécessairement  les  mesures  de  démobilisation.» 

Après  quoi,  le  représentant  de  l'Italie  déclare  que  son  pays  n'est 
engagé  qu'autant  que  l'entente  avec  les  puissances  se  maintiendra, 
après  quoi  encore  le  ministre  anglais  déclare  que  le  protocole 
3«  SÉRIE,  T.  xLVi.  —  13  avril  1877.  Il 
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sera  nu'  et  non  avenu, si  le  but  n'est  pas  atteint  et  si  notamment  le 
désarmement  réciproque  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  n'a  pas  lieu. 

On  se  demande  maintenant  si  la  Turquie  et  la  Russie  vont  agir 
conformément  à  l'esprit  de  ce  protocole  ;  si  le  gouvernement  Turc 
commencera  par  quelque  avance  et  si  le  gouvernement  Russe  s'en 
contentera,  et  voudra  y  trouver  une  raison  suffisante  pour  dire  au 
Monténégro  de  céder  et  pour  «  démobiliser»  l'armée  du  Pruth  ; 
car  il  faut  bien  se  garder  de  dire  «  désarmer  »,  tant  le  patriotisme 
slave  est  ombrageux.  Tout  cela  se  décide  au  moment  où  nous  écri- 
vons; carie  nouvel  armistice  entre  la  Turquie  et  le  Monténégro  est 
échu  hier  13  avril,  à  minuit. 

En  attendant,  les  Chambres  turques  ont  commencé  à  siéger, 
non  sans  dignité.  Nous  publions,  au  Bulletin,  le  discours  du  sultan 
qui  ne  fait  pas  mauvaise  figure,  et  qui  contient  un  intéressant  ex- 
posé de  la  situation  et  des  questions  pendantes.  Sous  ce  rapport, 
la  Sublime-Porte  a  barre  sur  la  sainte  Russie.  On  voit  surgir,  de 
toutes  parts,  des  propositions  et  des  espérances  relatives  aux  ré- 
formes des  abus  qui  fourmillent  en  Turquie  comme  ils  fourmil- 
laient il  y  a  cent  ans  en  France.  - 

Avec  la  question  du  protocole  de  Londres  s'est  produite,  à  la 
satisfaction  générale,  nous  aimons  à  le  constater,  la  nouvelle  crise 
du  chancelier  (Kanzlerkrisis),  comme  on  dit  sur  les  bords  de  la 
Sprée.On  avait  d'abord  parié  de  la  démissionde  l'irascible  ministre- 
dictateur,  à  qui  on  prête  toujours  des  projets  de  perturbation  en 
Europe;  mais  cette  démission  s'est  changée  en  un  simple  congé 
comme  en  1872  et  avant.  Toutefois, il  faut  remarquer  que  l'émotion 
a  été  plus  grande,  que  les  polémiques  ont  été  plus  animées  et  que 
les  causes  de  cette  nouvelle  démission  sont  plus  nombreuses  et  plus 
graves  que  par  le  passé.  Outre  qu3  le  système  nerveux  va  en  s'a- 
gravant,  les  partis  et  le  particularisme  ne  redoutent  plus  autant  le 
croquemitaine,  —  et  l'on  a  fcté,le22  mars,  le  80'"''  anniversaire  de 
l'Empereur,  toujours  grand,  maisnaturellement  moins  belliqueux. 

Les  Chambres  françaises  ont  suspendu  leurs  séances  pour  tout 
le  mois  d'avril,  tant  à  cause  des  fêtes  de  Pâques  que  de  la  réunion 
des  conseils  généraux. 

Pendant  ce  premier  trimestre  ,  la  principale  besogne  de  la 
Chambre  des  députés  a  été  l'examen  du  Budget  qui,  cette  année 
encore,  sera  étudié  de  près  dans  toutes  ses  parties  et  sur  lequel  il 
sera  fait  un  nouvel  épluchage  d'abus,  chose  qui  ne  s'était  pas  vue 
depuis  bien  des  années. 

La  Chambre  s'est  livrée  ?i  une  longue  et  laborieuse  discussion 
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publique  sur  le  régime  des  chemins  de  fer,  question  qui  se  pose  à 
propos  des  lignes  du  Sud-Ouest, — celles  des  Charentes,  delà  Ven- 
dée et  autres,  — à  la  recherche  d'une  meilleure  situation.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  discussion  pour  l'analyser  et  en  tirer  les  lu- 
mières qu'elle  peut  fournir.  La  Chambre  la  reprendra  encore  ;  car 
elle  a  demandé  au  ministre  des  Travaux  publics,  fort  embarrassé 
aussi,  des  propositions  plus  nettes  que  celles  de  la  commission. 

La  Chambre,  forcée  de  s'éclairer  sur  cette  grosse  question,  a 
voulu  faire  une  nouvelle  enquête,  et  elle  a  nommé  une  commis- 
sion de  22  membres  qui  s'est  immédiatement  mise  à  l'œuvre,  et 
s'est  partagée  en  deux  sous-commissions:  l'une,  chargée  de  clas- 
ser les  lignes  nécessaires  pour  compléter  le  réseau  général  (1); 
l'autre,  qui  doit  étudier  la  révision  des  charges  et  des  tarifs  (2). 

—  Le  Sénat  a  manqué  de  travail  pendant  cette  première  partie  de 
la  session;  mais  il  en  sera  encombré  dans  la  seconde.  Il  est  à  pré- 
sumer que  l'on  songera  l'an  prochain  h  une  meilleure  répartition 
des  projets  de  loi.  Il  a  eu  cependant  une  très-utile  et  très-intéres- 
sante discussion  surleschemins  ruraux,qui  constituent  un  des  titres 
du  Code  rural  qu'élaborent  plusieurs  sous-commissions.  Ces  che- 
mins sont,  pour  ainsi  dire,  une  nouveauté  au  point  de  vue  légis- 
latif. Le  projet  de  loi  en  voie  de  préparation,  qui  a  été  l'objet 
d'un  excellent  rapport  de  M.  Labiche  et  d'une  série  de  discus- 
sions bien  nourries  entre  les  hommes  les  plus  compétents,  donnera 
un  état  civil  et  une  existence  .légale  à  ces  chemins,  fera  cesser  les 
envahissements  des  propriétaires,  autorisera  les  communes  à 
pourvoir  à  leur  entretien,  facilitera  la  formation  de  syndicats  des 
intéressés,  et  chargera  le  préfet  de  vérifier  si  les  formalités  sont 
remplies.  Ce  sont  là  des  débats  peu  retentissants,  mais  éminem- 
ment utiles  et  méritoires  de  la  part  des  membres  qui  s'y  consacrent. 

—  On  a  enfin  distribué  àla  fin  de  mars  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  du  tarif  général  des  Douanes  que 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  déposait  dans  la 
séance  du  9  février  1877.  Bien  que  ce  document  ait  165  pages,  il 
aurait  pu  être  imprimé  en  une  quinzaine  et  distribuébeaucoupplus 
tôt  aux  deux  Chambres  qui  n'auront  pas  le  temps  de  s'y  arrêter 
suffisamment  pendant  les  trois  mois  qui  leur  restent,  car  on  est 
très-désireux  en  général  de  ne  pas  faire  une  session  d'automne. 

Est-ce  que  ce  retard  serait  calculé?  Et  pourquoi  aussi  ce  projet 
est-il  allé  d'abord  à  la   Chambre  des  députes  oii  il  y  a  trop  de 

(1)  Président,  M.  Albert  Joly  ;  secrétaire,  M.  Savary. 

(2)  Président,  M.  Lebaudy;  secrétaire,  M.  Tassin. 
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travaux,  plutôt  qu'au  Sénat  où  le  travail  manque?  Est-ce  unique- 
ment pour  ne  pas  soulever  de  nouveau  le  débat  relatif  aux  attribu- 
tions financières  de  ce  corps?  Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent 
que  par  «  lois  de  finances»  il  ne  fautentendre  que  le  Budget  etles  lois 
de  crédits  supplémentaires,  et  que  le  texte  comme  le  sens  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  Constitution  ne  s'appliquent  pas  aux  lois  de  tarifs  ou 
d'impôts,  lesquelles  peuvent  être  étudiées  par  l'une  ou  l'autre 
Chambre.  Nous  nous  sommes  expliqué  d'une  manière  précise  sur 
ce  sujet  dans  le  premier  article  de  janvier  dernier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  reproduirons  dans  le  numéro  de  mai 
l'exposé  des  motifs  administratifs,  qui  est  bien  loin  d'être  ce  que 
nous  pouvions  espérer  après  quinze  ans  du  régime  libéral  inauguré 
par  le  traité  de  1860.  On  y  découvre  l'influence  de  la  majorité  pro- 
tectionniste du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Le  Journal  des  Economistes  s'en  expliquera  nettement 
dans  un  prochain  article;  déjà,  dans  ce  numéro,  le  lecteur  trouvera 
une  juste  appréciation  du  fonctionnement  de  ce  Conseil  prétendu 
supérieur,  plus  une  étude  sur  un  des  points  les  plus  contestes,  les 
admissions  temporaires  des  fers,  plus  une  lettre  piquante  sur  le  coû  t 
et  les  effets  de  la  protection,  et  la  reproduction  d'une  très-bonne 
réfutation  de  l'argument  des  a  compensations,»  pour  ne  plus  dire 
protection,  comme  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs,  qui  cherche  à 
dissimuler  les  augmentations  sous  le  nom  de  «  majorations», 
Mot  emprunté  à  l'administration  belge. 

Les  choses  sont  si  mal  engagées,  qu'en  même  temps  que  la 
Chambre  des  députés  va  avoir  à  s'occuper  du  budget  et  du  tarif 
général,  c'est-à-dire  du  tarif  employé  avec  les  nations  qui  n'ont 
pas  de  traité  (sans  compter  la  question  des  chemins  de  fer  et  les 
autres  sujets  à  l'ordre  du  jour),  il  va  falloir  la  saisir  de  celle  des 
traités  de  commerce  et  des  tarifs  conventionnels  dont  s'occupe  en 
ce  moment  une  commission  anglo-française. 

Les  commissaires  anglais  sont:  M.  Louis  Mallet,  aujourd'hui 
sous-secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Inde,  et  qui  était  en 
1860,  lors  du  traité  de  commerce,  chef  de  division  au  ministère 
du  commerce;  M.  Ch.  Malcom  Kennedy,  chef  de  division  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ;  M.  Mulholland,  membre  du  Par- 
lement, député  de  l'Irlande.  Les  commissaires  français  sont  : 
M.  Ozenne,  secrétaire  général  au  ministère  du  commerce;  M.Amé, 
directeur  des  douanes,  et  M.  de  Lavergne,  membre  éminent  du 
Sénat. 

M.  le  ministre  du  commerce  n'aurait  pu  trouver  des  hommes 
plus  compétents  et  plus  au  courant  des  questions;  mais  auront-ils 
l'énergie  ou  la  volonté  nécessaires  pour  résistera  la  pression  des 
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protectionnistes  ?  M.  Ozenne  est  éclectique  par  profession  ; 
M.  Amé  est,  par  profession  aussi,  taxateur  et  iiscal;  M.  de 
Lavergne  cherche  une  «compensation,»  d'où  les  adversaires  de  la 
liberté  commerciale  tirent  la  protection. 

Ceux-ci  ont  obtenu  du  gouvernement  d'être  représentés  par  un 
comité  de  vigilance  composé  de  leurs  chefs,  MM.  Pouyer-Quertier, 
Feray,  etc.  Nous  espérons  bien  voir  à  côté  d'eux  quelques  représen- 
tants de  la  liberté  commerciale,  tels  que,  par  exemple,  M.  Galline, 
président  de  la  Chambre  decommercede  Lyon.  Celui-ci  vient  d'adres- 
ser au  ministre  du  commerce  une  vigoureuse  réponse  à  la  demande 
d'avis  faite  aux  Chambres  de  commerce,  lesquelles,  certainement, 
prêteront  aide  et  assistance  aux  membres  du  ministère  partisans 
de  la  liberté  commerciale,  à  savoir  MM.  Léon  Say  et  Jules 
Simon,  qui  ne  sont  pas  hommes  à  se  laisser  prendre  au  piège. 

On  n'a  pas  d'éléments  suffisants  pour  dire  quel  esprit  inspi- 
rera les  majorités  des  deux  assemblées;  mais  il  nous  semble  que 
la  liberté  commerciale  l'emportera,  qu'elle  dominera  l'esprit  de 
parti  et  même  l'opportunisme ,  pour  nous  servir  d'un  mot  du 
moment.  Il  serait  douloureux  de  penser  qu'en  1877,  après  quinze 
ans  d'une  expérience  décisive,  on  pût  renouveler  des  traités  et 
des  tarifs  avec  des  majorations,  comme  on  dit  en  style  adminis- 
tratif ou  lénitif. 

—  Le  nouveau  président  des  Etats-Unis  a,  comme  nous  l'avons 
dit,  bien  commencé.  Nous  reproduisons  (p.  138)  son  premier  mes- 
sage. Ni  lui,  ni  ses  ministres,  notamment  M.  Sherman,  ministre 
des  flnances,  n'ont  pris  une  sinécure;  car  ils  ont  à  réparer  les 
désastres  de  la  guerre  et  les  tristes  effets  produits  par  la  corrup- 
tion que  M.  Grant  a  laissé  se  développer  dans  la  plupart  des  ad- 
ministrations. 

—  La  presse  économiste  a  perdu  un  de  ses  meilleurs  écrivains, 
M.  Bagehot,  le  rédacteur  en  chef  de  VEconomist,  esprit  original 
qui  avait  été  le  digne  successeur  de  James  Wilson,  le  vaillant 
coopérateur  des  ligueurs  de  Manchester,  mort  dans  l'Inde,  dont  il 
avait  été  chargé  d'administrer  les  finances. 

Nous  consacrerons  aussi  quelques  lignes  à  un  homme  savant  et 
modeste,  M.Cournot,  auquel  les  économistes  doivent  un  souvenir. 

J""  G. 

Paris,  le  14  avril  1877. 
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dell'  cconomia  politica.  Prefazione  al 
terzo  volume  délia  terza  série  délia  «  Bi- 
blioteca dcU' Economista».  Torino,  187G. 
In-8  de  58  p. 

BODIO  (Luigi).  Appunti  relativi  alla 
statistica  dclla  proprietà  fondiaria  e  del 
debito  ipotcoario.  A.  S.  E  il  ministro 
dell'  agricoltura,  etc.  Roma,  1876.  Ia-8 
de  18  p. 

BODIO  (Luigi)  Del  movimento  della 
popolazionc  in  Italia  e  in  altri  stati  d'Eu- 
ropa.  Roma,  1870.  In-S  de  106  p. 

Caméra  di  commcrcio  cd  arti  di 
Napoli.  Dati  statistici  sul  movimento 
della  provincia.  Bollettino  del  1873. 
Anno  IV.  Napoli,  1876.  In-4  de  104  p. 

CICCONE  (Antonio).  La  nuova  scuola 
economica  tedesca  detta  socialisme  della 
cattedra  e  la  sua  introduzionc  in  Italia. 
Nnpoli,  1870.  In-8  de  258  p. 

CICCONE  (Antonio).  Principj  di  cco- 
nomia politica.  2e  édit.,  1874.  t.  II  et 
III.  NaopH,  1874.  In-8  de  456  et  548  p. 

COGNETTI  DE  MARTIIS.  Econo- 
misti  conlemporanei  italiani.  Enrico 
Cernuschi.  Padova,  187G.  Id-8  de  52  p. 

COMITATO  degli  economisti  di  Na- 
poli L'in.histria  nei  rapporti  con  Tigicnu 
c  la  cdiicazioae.  llclazionc  della  com- 
niissione  :  Florenzano,  segi-ctario  e  re- 
latore.  Nnpoli,  1876.  In-8  de  50  p. 

CORRENTI  (Ccsare).  Programma  dcllo 
arcliivio  di  gtatistica,  lettcra.  Roma, 
1870.  In-S  (le  20  p. 

Il   credito  e  la  circolazionc  quasj 


'  Pour  les  ouvrages  antérieurs,  voir   la  dernière  Ribliographie  étrangère^ 
no  (le  mars  1S7(),  t.  XLI,  p.  499  à  503. 
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gratiiita  dei  capitali.  Sî'enrt,  1876.  In-8 
de  108  p. 

Duodecima  relazione  sul  servizio 
postale  in  Italia.  1874.  Roma,  1876.  ln-4 
de  400  p. 

Economista  (1'),  gazzetta  settima- 
tiale.  Sciencia  economica,  fiiianza,  com- 
ccrcio,  baaclji,  etc.  Firenze.  In-4  de 
32  p.  îi  2  col. 

Paraît  tous  les  <lHTi»nchps. 

ELLENA  (V.).  Délia emigrazioneedellc 
sueleggi.  Estratto  'Jall'  «  Ai'chivio  di  sta- 
tistlea  ..  Roma,  1876.  In-8  de  68  p. 

ELLERO  Piotrol.  La  qucstione  so- 
ciale. Bologna,  1874.  In-8  de  440  p. 

IL  FILANGIERI,  rivista  periodicamcn- 
suale  di  scienzc  giuridiche  e  politiche. 
Diretta  dai   sign.  L.  Fcoio,  F.  Persico, 

E.  Pessina,  G.  Polignaiii,  Gr.  Trono. 
Napoli,  janvier  1876.  l'^  année.  Men- 
suel. In-8  de  80  p. 

Giornale  degli  Economisti, 
pubblicato  dalla  Società  d'incoraggia- 
mento  in  Padova.  Organo  dell'  A«socia- 
zione  per  il  progresso  degli  stuti  econo- 
mici.  Anno  II.  Padova,  1876.  Mensuel. 
In-8  de  80  p. 

R.  Istituto  d'incoraggiamento.  Rela- 
zione e  ricordi  dal  segretario  perpctuo 

F.  DEL  GiUDiCE.  Napoli,  1876.  In-4  de 
60  p. 

LO-SAVlO(Nicolô).Del  salariatoe  délie 
istituzioni  che  lo  debbono  modiQcare. 
Studio  économico-sociale.  Mila.no,  1874. 
In-18  de  238  p. 

LUZZATI  (L.).  La  tutela  del  iavoro 
celle  fabbrichc  (Estr.  dalla»  NuovaAnto- 
logia  ■»).  Firenze,  1876.  In-8  de  28  p. 

MARTELLO  (Tullio).  Osservazioni 
alla  nota  del  sign.  Luzzati  «  dello 
idée  di  A.  Smitii  sulla  libertà  eco- 
nomica  »,  corne  lu  esposta  ail'  Ateneo 
Veneto.  Veneziu,  1877.  In-8  de  160  p. 

MERENDA  (Pietro).  SuU'  utilità  d'in- 
trodurre  l'iiiscgnamento  dell'  economia 
politlca  nelle  scuole  popolari  del  muni- 
cipio  di  Palermo;  monograûa.  Palermo, 
1874.  ln-8  de  36  p. 

Mercurio  (il)  ilaliano,  giornale 
Gnanziario.  Roma.  Si  nubbiica  il  giovedi 
di  ciascuiia  seltimana.  N»  I,  7  diccmbrc 
1876.  In -4  de  8  p.  à  3  col. 

Ministero  di  agricoltura,  etc.  Bol- 
lettino  délie  situazioni  mensili  dei  conti  : 
lo  dellcbanche  popolari  ;  2"  délie  Socicfà 
di  credito  ordinaiio;  3»  dolle  Società  e 
istitnti  di  credito  agrario;  i°  degli  isti- 
tuli  di  credito  fondiario  ;  5o  délie  banclie 
d'emissione.  Roma,  1876-1877.  Anni  VII 
e  VIII.  Grand  in-4  de  30  il  36  p. 

Ministero  di  agricoltura,  industria 
ocommercio.  Bollettino  bimtstrale  délie 
situazioni  dei  conti  e  del  movimento 
dei  depositi  délie  casse  di  risparmio. 
Roma,  1876.  In-4  de  45  à  50  p. 

—  Statistica  dei  biland  provincial! 
per  gli  anni  1873-74.  Confrontali  col  bi- 


lanci  degli  anni  précèdent!  a  cominciare 
dal  1863.  Roma,  1876.  In-4  de  94  p. 

Le  même.  Introduzione.  floma,  1876. 
In-4  de  cvi  p. 

Ministero  dell'  intcrno.  Stafistica 
délie  carceri  per  l'anno-  1874,  Roma, 
In-2i  de  cclvi-472  p. 

Ministero  d'agricoltura  ,  industria 
e  comme  rcio.  Censimento  générale  dei 
cavalli  e  dei  muli.  Esequito  alla  mez- 
zanotte  dal  9  ni  10  gennaio  1876.  Roma, 
1876.  In-8  de  340  p. 

—  Movimento  délia  navigazione  ita- 
liano  nei  porti  esteri.  Anni  Hal  1869  al 
1874.  Roma,  1876.  In-8  de  238  p, 

Ministero  di  agticoltura,  industria 
e  commercio.  Ufficio  centrale  di  statis- 
tica. Navigazione  nei  porti  del  regno. 
Pesca  personale  e  navigio  mercantile. 
Cùstruzioni  navali.  Infortuni  maritirai. 
Anno  1875.  Roma,  1877.  In-8  de  88  p. 

MinisterOjdei  lavori  pubblici.  Rela- 
zione statitica  sulle  costruzioni  e  sull' 
esercizio  délie  strate  ferrate  italiane  a 
tutto  l'anno  1875.  Roma.  In-4  de 
350  p. 

Ministero  dei  lavori  publici.  Rela- 
zione sulle  strade  communal!  obbligato- 
rie  perrannol875,  presentala  dalminis- 
tro  Zaïiardelli  (tornata  del  25  giugao 
1876).  Roma,  1876.  In-4  de  196  p. 

Ministero  di  agricoltora,  etc.  Sta- 
tistica elettorale  politica.  Elezioni  géné- 
ral! degli  anni  1861,  1865-66,  1867,  1870 
e  1874.  Roma,  1876.  In-4  de  140  p. 

Monitore  finanziario internationale, 
revista  délie  operazioni  finanziarie  in- 
dustriali  (paraît  tous  les  jeudis).  Roma. 
Petit  ii-folio  de  8  p.  à  3  col,  III»  an- 
née. 1876, 

Navigazione  ne!  porti  del  regno. 
Roma.  1875.  In-4  de  186  p. 
Movimento  délia  navigazione.  Pesca.  per- 
sonale e  materiale  délia  marina   mer- 
cantile,   costruzioni    navali,    infortuni 
marittimi.  Anno  1874. 

Le  même  pour  1875.  Roma,  1876.  In-8 
de  116  p. 

Movimento- délia  navigazione  per  opera- 
zioni di  commercio  nei  porti  principal. 

PINNA  FERRA  (prof.  C).  L'emanci- 
pazione  per  mezzo  del  Iavoro.  Sassari, 
1876.  In-8  de  40  p. 

■Popolazione.  Movimento  dello  stato 
civile.  Anno  1874.  Roma,  1876.  In-4  de 
Lvi-422  p. 

Popolazione. Movimento  dello  stato 
nivile  del  regno.  Introduzione  al  vo- 
lume deli'anno  1862.  Roma,  1875.  In-4  de 
XLVIII  p. 

Le  me'me,  Introduzicn^  al  volume 
deir  anno  1873.  Roma,  1875.  In-4  de 
Lxyiit  p. 

Prospetto  riassuntivo  dellc  liste 
dei  giurati  pir  distrctti  e  per  circoli. 
(Ministero  di  grazia,  giustizia  e  culti.) 
Roma,  1873.  ln-4  de  24  p. 


JUUni>AL    UliS)    CLiUlNUMISTIiS. 


Relazione  statistica  sulla  amminis- 
trazione  délia  giustizia  nel  regno  d'Ita- 
lia  perl'anno  J871.  AfTari  civili  e  com- 
merciali.  Roma,  1874.  In-i  de  xii-126  p. 

Relazione  statistica  sulle  constru- 
zioni  e  suU'  esercizio  délie  strade  ferrate 
italiane  a  tutto  l'anno  1875.  Roma.iSlU. 
In-4  de  438  p. 

Relazioni  dei  giurati  italiani  sulla 
csposizione  universale  di  Vienna  del 
1873.  Fascicolo  XIX.  Indice  alfabetico 
dclle  materie  cotitenute  ne!  fascicoli  pre- 
cedrnti.  Indice  del  fascicoli.  Milano, 
1876.  In-8  de  MB  p. 

Binnovazione  (la)  dei  trattati  di 
commercio.  La  questione  monctaria. 
Studi   Mantova,i8n.  In-8  de  72  p. 

ROMANELLI  (A.).  Legislazioni  e  co- 
nazioni  monetarie.  (Estr.  dall'  «  Archivio 
di  statistica».)  Roma,  1876.  In-8  de 
50  p. 

SALVADORI  (Carlo).  Sulle  odierne 
dispute  economiche,  considerazioni  lette 
air  Ateneo  di  Venezia  il  IS  marzo  1875. 
(Estr.  del  «  Movimento  commerciale».) 
Venezia,  1874.  In-4  de  12  p. 

SANGIORGIO  (Gaetano).  Pietro  Cus- 
todi.  Firenze,  1875.  In-8  de  28  p. 

SBARBARO  (Pietro).  Délia  nozione 
giuridica  dello  stato,  discorso.  Saiwia, 
1876.  In-8  de  164  p. 

SIDNEY  SONNINO.  I  contadini  in 
Siciha.  iFircnzc,  1877.  In-8  de  xii- 
490  p. 

Società  Adamo  Smith.  Il  riscalto  e 
l'esercizio  dclle  ferrate.  Firenze,  1876. 
In-18  de  200  p. 

STELIO  DE  KIRAKI  (Alberto).  Ap- 
punti  di  critica  bibliografica.  Estr.  dalla 
«Rivista  veneta  ».)  Venezia,  1875.  In-8 
de  108  p. 

Sull'  indirzzo  dclle  opère  pie  e  sul 
loro  reggimento  economico  cd  amminis- 
trativo.  Relazione  pcl  comitato  venc- 
ziano.  (Estr.  dal  «  Giornale  degli  Eco. 
nomisli  »,  maggio  1776.)  Padova,  1876- 
In-8  de  40  p. 

VI6AN0  (Francesco).  Resoconto  di 
137  banclie  popolari  italiane  al  31  di- 
cembrc  1874,  e  movimento  cooperativo 
italiano,  germanico,  francese  e  ioglesc. 
Milano,  1875.  In-4  de  88  p. 


2.  ESPAGNE,  PORTUGAL,  CHILI,  BRÉSIL, ETC 


El  Economista.  Madrid.  Bi-iicbdo- 
madaicc.  In-fol.  de  4  p.  à  5  coi.  Acom- 
mcncô  sa  2"  série  en  1876. 

HERIZ  (Emique).  Memoria  sobre  la 
moneda  de  oro  espafiola.  Barcelona, 
1870.  In-8  de  4  p. 

HERIZ  (Enrique).  Memoria  sobre  la 
amorlizacfon  de    la  deuda  del  estado. 

Rarcelona,  I87(i.  In-8  de  8  p. 

LOZANO     Y    MONTES    (Fernando). 


Compendio  de  hacienda  pùblica.  Ma- 
drid, 1876.  In-18  de  300  p. 

SAN  ROM  A  (Joaquim-Maria).  Politica 
del  taller.  Madrid,  1876.  In-8  de  254  p. 

SOTOMAYOR  Y  DOMENECH  (D.  José 
Alvarez  de).  Apuntes  sobre  la  reforma 
de  la  administracion  provincial  de  ha- 
cienda pùblica  en  Espana.  Madrid,  1876. 
In-8de48  p. 


BENALCANFOR(visconde  de).  Vienna 
e  a  exposiçHO.  Lis  boa  ,  1874.  In-8  de 
374  p. 

Monitor  dos  intereses  econo- 
micos,  jornal  cspecial  dos  bancos, 
compeuliias  e  boisas  de  Portugal  e  do 
Brazil.  An.  I.  In-4  de  16  p.,  n»  6,  5  fé- 
vrier.  Lisboa. 

MOSER  (Eduardo).  Memoria  sobre  o 
projectado  porto  de  Lavadores  junto  k 
faz  do  Douro.  Porto,  1876.  In-8  de 
20  p. 

RESPOSTA  da  AssociaçSo  commercial 
de  Lisboa  ao  questionario  formulado  pela 
commissiîo  encarregada  do  estudo  da 
reforma  monetaria  nos  Estados  Unidos, 
e  remettido  â  AssociaSo  por  S.  Ex»  o. 
sr.  Benjamin  Moran.  Lisboa,  1877.  In-S 
de  24  p. 


ALBÉRDI  (J.-B.).  La  vida  y  los  tra- 
bajos  induslriales  de  William  Wheel- 
wright  en  la  America  del  Sud.  Paris, 
1876.  In-8  de  324  p. 

Anuario   de  la    idea  para    el  3no 

1875.  Establecida  en  1868.  Montevideo. 
In-8  de  184  p. 

Apuntes  estadisticos  sobre  la  repû- 
blica  de  Chile.  2a  edicion.  Valparaiso, 

1876.  In-8  de  32  p. 

BENITES  (Gregorio).  Las  imposturas 
de  Juan  Bautista  Gill  y  el  informe  del 
comité  del  parlamento  de  Inglaterra  en 
la  cuestfon  empréstitos  del  Paraguay. 
Montevideo,  1876.  In-18  de  58  p. 

Boletin  jurfdico  administrat/vo,  re- 
vista  semanal  enciclopédica  consagrada 
preferetementc  a  los  intereses  que  se 
relacioiian  con  su  titulo.  Montevideo. 
(Paraît  depuis  1875,  par  livraisons  de 
16  p.  ln-4. 

CONCHA  I  TORO.  La  situacfon  cco- 
nomica.  Consideraciones  sobre  la  cues- 
ti'on  monetaria  î  los  cambios,  Santiago, 
1876.  In-8  de  64  p. 

El  Economista,  revista  quincenal. 
Estadistica,  comorcio,  industria,  agri- 
cultiira,  immigracion  y  colonizacion,etc. 
Director  :  Ricardo  Napp.  Buenos- Aires. 
In-4  de  24  p.  No  1,  18  de  enero  de  1877. 

GONZALEZ  (Marcial).  La  crisis  del 
cambio  en  Chile,  sus  causas  i  sus  rcme- 
dios.  Couferencia  en  la  Acadcmia  de 
bellas  letras.  Santiago,  1876.  In-i3  de 
32  p. 
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M...  G...  Condicion  de  los  trabaja- 
dores  rurales  en  Cliile.  Informe  al  di- 
rectorio  de  la  Esposicion.  Santiago, 
1876.  ln-8  de  24  p. 

Mesa  de  estadistfca  gênerai  de  la 
republica  del  Uruguay.  Cuaderno  no  5. 
Defunciones,  baulismos  y  malrimonlos 
en  1874.  —  Instruccion  pùblica.  Monte- 
video, 1876.  Ia-4  de  32  p. 

PRAOIER-FOOËRÈ.  Compendio  dcl 
curso  de  economia  politica,  de  estadis- 
tica  y  de  ciencia  de  finanzus,  profesado 
en  la  facultad  de  ciencias  polilicas  y  ad- 
ministrativas  de  Lima.  Tiaducido  por 
Manuel  A,  Fuentes.  2  vs.  Lima,  1876. 
In-8  de  500  et  584  p. 

Statistica  comercial  de  la  repu- 
blica de  Chili,  correspondiente  al  ano 
de  1876.  Valparaiso,  1876.  In-8  de  xxx- 
606  p. 

Tribuna  (la).  Montevideo ,  1876» 
Xlle  année.  Grand  in-folio  à  7  col. 

Universidad  mayor  de  San  Mar- 
cos.  Reglamenlo  interior  de  la  facultad 
de  ciencias  politicas  y  administrativas. 
Forniado  por  la  junta  de  catedraticos  y 
aprobado  por  el  consejo  universitario. 
Lima,  1876.  In-8  de  38  p. 

VAILLANT  (Adoifo).  Comercio  este- 
rior  de  la  répûblica  Argcntiiia.  Estadis- 
tica  de  aduana  correspondiente  al  aùo 
1873.  Montevideo,  1874.  In-4  de  8  p. 

3.    ANGLETERRE  ET   ÉT.VTS-UNIS. 


American  social  science  associa- 
tion. The  production  and  distribution 
of  wcalth.  An  addrcss  delivred  at  the 
détroit  meeting  of  the-(may  U  1875), 
by  David-A.  Wells.  New-York,  1876. 
In-8  de  24  p. 

Annual  message  of  thc  governor  of 
the  state  of  New-York.  Transmitted  to 
the  législature  january  5  1875.  Albamj. 
1875.  In-8  de  54  p. 

Anti-Slavery  reporter,  uuder  the 
sanction  of  the  British  and  foreign  anti- 
slavery  Society.  (Livraison  mensuelle  de 
24  p.)  A  commencé,  avec  le  no  du 
1er  janvier,  i876,  son  20^  volume. 

Arbitrator  (the),  established  to 
promote  the  principles  of  ihe  workmens's 
pcace  association.  LoMr/ow.  (Paraît  irré- 
lièrement  in-4  de  8  p.  à 2  col.  Le  No  59  a 
paru  en  décembre  1876) 

Banker^s  (the)  magazine  and  sta- 
tiscical  Register.  New-York.  Mensuel. 
In-8  de  80  p. 

Le  tome  XI  de  la  3"  série  a  commencé  en 
juillet  lSi76. 

BEAR  (William-E).  The  relations  of 
landlord  and  tenant  in  Englarid  and 
Scotland.  Publication  du  •  Cobden 
Club  ..  london,  1876.  In-18  de  132  p. 

CAREY  (H.-C.\  Commerce,  cliris- 
tianlty  and  civilization,  versus  British 
frec  trade.  Lettcrs  in  rcply  to  the  Lon- 


don times.  miadelphia,  1876.  In-8  de 
36  p. 

CRESTAOORO  (prof.  A.).  On  thc 
best  and  fairest  mode  of  raising  the 
])ublic  revenue.  London,  1876.  In-8  de 
20  p. 

DUGDALE  (R.-L.).  «The  Jukes  »,  a 
study  in  crime,  pauperism,  diseasc  and 
heredity  also  further  studies  of  crimi- 
nals,  with  an  Introduction  by  Elisha 
Harris.  New-York,  1877.  In-8  de  118  p. 
DUN  (John).  Biitish  banking  statis- 
tics,  with  remarks  on  the  bullion  re- 
serve and  non-iegal-tender  note  circu- 
tion  of  the  United  Kingdom.  London, 
1876.  In-8de  190  p. 

Economist  (the),  weekly  commer- 
cial times,  bankers'  gazette,  and  rail- 
way  monitor,  etc.  London.  Hebdoma- 
daire. In-4  de  32  p.  à  2  col.  (Le  tome 
XXXV  a  commencé  en  1877.) 

The  example  of  France.  Two  es- 
sayes on  eth  payment  of  the  indemnity, 
and  the  management  of  the  currency 
since  thc  german  war,  1870-74,  by  Vic- 
tor Bonnet.  Traduit  de  la  «  Revue  des 
Deux  Mondes»,  par  G.  Walker.  New- 
York,  1875.  In-8  de  64  p. 

The  iinancial ,  commercial  chro- 
niclc  and  Huitt's  merchant  Magazine,  a, 
weckly  newspaper,  representing  the 
commercial  and  industrial  interests  of 
the  United  States.  New-York.  In-4  de 
32   p.  Vol.  XXIV,  february  1877. 

FISCHOFF  (Dr  Adolph).  On  the  ré- 
duction of  continental  armies.  Trans- 
lates (rom  the  german,  wilh  a  préface 
and  Appendix,  by  H.-W.  Freeland. 
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L'ISEieiMENT  DE  ItONOMlE  POLITIÛUE 

DANS  LES  FACULTÉS  DE  DROIT 


L 

Le  décret  qui  rend  obligatoire  l'étude  de  l'économie  politique 
dans  les  facultés  de  droit  n'a  pas  été  bien  accueilli  de  tout  le 
monde.  11  a  inspiré  à  la  Gazette  des  Tribunaux  l'article  suivant, 
que  nous  reproduisons  en  entier  comme  la  manifestation  naïve 
des  idées  et  des  sentiments  d'un  grand  nombre,  d'un  trop  grand 
nombre  de  jurisconsultes. 

«  Que  prétend  par  cette  innovation  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  ? 

«  L'économi3  politique  n'a  jamais  été  une  science  positive,  c'est  tout 
au  plus  un  art  conjectural.  Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  dit  que  l'écono- 
mie politique  n'était  qu'une  littérature,  et  une  littérature  moins  amu- 
sante que  les  autres.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  une  branche  du  droit. 

«La  lecture  des  écrivains  qui  se  sont  donné  le  nom  d'économistes  est 
considérée  par  quelques  personnes  comme  pouvant  présenter  une  cer- 
taine utilité  pour  les  hommes  qui  se  destinent  à  la  vie  publique  et  qui 
aspirent  à  gouverner  leurs  concitoyens.  Nous  n'y  voulons  point  con- 
tredire. 

«Mais  est-ce  que  les  études  que  Ton  exige  des  candidats  au  diplômede 
licencié  en  droit  ont  pour  but  de  préparer  des  hommes  d'État  à  la  vie 
politique? 

«  Jusqu'ici  on  avait  cherché,  par  l'enseignement  donné  dans  les  facultés 
de  droit  aux  élèves  aspirant  à  la  licence  d'instruire  les  jeunes  gens,  de 
manière  à  les  rendre  aptes  à  entrer  dans  les  diverses  branches  de  la  vie 
judiciaire.  Cet  enseignement  se  proposait  de  faire  acquérir  aux  étudiants 
les  connaissances  nécessaires  aux  magistrats,  aux  avocats,  aux  notaires, 
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aux  avoués  et  aussi  aux  employés  de  certaines  administrations  pu- 
bliques, 

«La  base  d'un  enseignement  dont  le  but  est  de  préparer  à  la  pratique 
des  affaires  doit  être  l'étude  des  textes.  Aussi  les  anciens  professeurs 
lisaient  la  loi  d'abord,  et  ils  l'expliquaient  et  la  commentaient  ensuite. 

«La  base  de  l'enseignement  du  droit,  c'est  donc  le  texte  de  la  loi. 
Existe-t-il  des  textes  pour  l'économie  politique?  Non  certes.  Là,  tout 
est  fantaisie.  Chaque  économiste  fait  son  système  et  condamne  celui  des 
autres.  Chacun  préconise  sa  recette,  dont  le  résultat  doit  être  de  pro- 
curer infailliblement  aux  nations  un  enrichissement  inouï  et  sans  précé- 
dents. 

«Qu'on  fasse  des  cours  d'économie  politique,  même  dans  les  facultés 
de  droit,  nous  ne  trouvons  pas  cela  mauvais  en  soi  ;  mais  qu'on  laisse 
les  étudiants  libres  de  les  suivre,  sans  les  leur  imposer  ! 

«  Ranger  l'économie  politique  au  nombre  des  matières  sur  lesquelles 
porteront  les  examens,  c'est  en  imposer  l'étude. 

«  Si  encore  c'était  au  programme  des  examens  pour  le  doctorat  qu'on 
eût  ajouté  l'économie  politique;  mais  non,  le  décret  l'incorpore  aux 
matières  faisant  l'objet  des  examens  de  licence.  Et  on  l'accole,  dans  le 
premier  examen  de  licence,  au  droit  romain  !  De  sorte  qu'on  ne  pourra 
plus  être  magistrat,  avocat,  ou  officier  ministériel  sans  connaître  les 
théories  de  Maltbus,  de  Smith  ou  de  J.-B.  Say  ;  sans  avoir  recherché 
les  mérites  ou  les  inconvénients  du  système  protectionniste  ou  de  ce- 
lui du  libre-échange  ;  sans  avoir  envisagé  sous  ses  diverses  faces  la 
question  des  sucres. 

«Encomprenanttrop  de  choses  dans  les  programmes,  ne  craint-on  pas 
d'affaiblir  les  études.  En  voulant  enseigner  aux  élèves  de  tout  un  peu, 
on  arrivera  à  avoir  des  licenciés  qui  n'auront  approfondi  aucune  des 
matières  de  leurs  cours. 

«  Si  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  pense  que  l'ancien  pro- 
gramme des  examens  de  licence  n'est  pas  suffisant,  il  y  aurait  eu  bien 
d'autres  sujets  plus  utiles  que  l'économie  politique  à  y  ajouter. 

«  Le  droit  romain  tient  une  grande  place  dans  l'enseignement  de  nos 
facultés;  par  contre,  la  place  de  l'ancien  droit  français  est  bien  petite. 
N'aurait-il  pas  été  utile  de  l'élargir? 

«L'histoire  du  droit  fait  partie  du  programme  du  doctorat.  N'aurait-on 
pas  pu  la  transporter  dans  celui  de  la  licence  ? 

«Et  si  l'on  voulait,  à  tout  prix,  introduire  dans  l'enseignement  de  la 
licence  des  matières  nouvelles,  n'eût-il  pas  été  préférable  de  donner  aux 
étudiants  des  notions  sur  les  législations  étrangères  ?  Est-ce  qu'au  lieu 
d'obliger  les  élèves  à  répondre  à  des  questions  d'économie  politique,  il 
n'eût  pas  mieux  valu  décider  qu'ils  seraient  interrogés  sur  la  législation 
comparée  ? 
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«  Les  relations  internationales  sont  bien  plus  fréquentes  et  bien  plus 
intimes  qu'autrefois.  A  tout  instant,  dans  les  affaires,  on  a  besoin  de 
consulter  les  lois  et  les  Codes  des  peuples  qui  nous  entourent.  Ce  serait 
rendre  le  plus  grand  service  aux  jeunes  étudiants  que  de  leur  donner 
au  moins  quelques  aperçus  des  lois  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de 
l'Italie  et  de  quelques  autres  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  rela- 
tions quotidiennes. 

«Au  lieu  de  ces  études  positives,  on  va  les  obliger  à  apprendre  une 
science  que  chacun  comprend  et  enseigne  à  sa  manière,  dont  les  formules 
varient  sans  cesse  et  ne  peuvent  avoir  rien  de  précis;  et,  qui  plus  est, 
une  science  dont,  après  avoir  quitté  les  bancs  de  l'école,  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  n'aura  que  faire. 

«Si  l'enseignement  du  droit  dans  nos  facultés  avait  pour  but  de  former 
des  législateurs,  on  pourrait  s'expliquer,  dans  une  certaine  mesure,  le 
décret  que  vient  de  faire  rendre  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Que  ceux  des  licenciés  ou  des  docteurs  en  droit  qui,  après  avoir  obtenu 
leurs  diplômes,  aspirent  à  devenir  membres  des  Assemblées  délibé- 
rantes, cherchent  à  apprendre  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  l'éco- 
nomie politique,  libre  à  eux.  Mais  que  dans  lïntérêt  de  quelques 
individuallLés  ambitieuses,  on  inflige  à  tous  les  étudiants  de  nos  écoles 
des  cours  et  des  examens  sur  des  choses  dont  ils  n'auront  jamais  occa- 
sion de  faire  usage,  n'est-ce  pas  excessif? 

«Nous  avons  assisté  souvent  à  des  remaniements  de  programmes  dans 
nos  écoles  de  droit,  aussi  ne  désespérons-nous  pas  de  voir,  sous  peu, 
disparaître  l'innovation  que  vient  de  tenter  M.  Waddington.  »  {Gazelle 
des  Tribunaux,  4  avril  1877.) 

La  lecture  de  cet  article  rappelle  une  anecdote  des  premières 
années  du  siècle.  On  s'occupait  de  l'établissement  des  lycéc^.  Le 
conseil  municipal  d'une  ville  assez  importante  réclamait  auprès  du 
ministre  pour  qu'on  ne  lui  donnât  pas  un  lycée,  dont  l'établisse- 
ment, à  son  avis,  ne  pouvait  manquer  d'avoir  des  conséquences 
préjudiciables  à  la  ville.  Le  ministre,  après  avoir  lu  les  représen- 
tations du  conseil  municipal,  conclut  que  cette  ville  avait  d'autant 
plus  besoin  d'un  lycée  que  ce  besoin  était  moins  senti.  Autant  en 
dit-on  des  paysans  de  certaines  contrées  qui  craignent  l'instruction 
primaire. 

L'auteur  de  l'article  que  nous  venons  de  reproduire  est  dans  le 
môme  cas.  Il  parle  de  l'économie  politique  comme  un  aveugle  des 
couleurs,  sans  se  douter  absolument  de  ce  qu'elle  est,  et  de  l'en- 
seignement du  droit  comme  un  homme  satisfait  de  la  routine,  peu 
disposé  d'ailleurs  à  se  rendre  compte  de  la  raison  des  choses. 

«  L'économie  politique,  dit-il,  n'a  jamais  été  une  science  posi- 
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tive.  »  Qu'en  sait-il?  Evidemment  il  l'ignore.  Il  sait  mieux  le  mot 
de  M.  Thiers  qui,  habibitué  à  l'histoire  romanesque,  traitait  récono- 
mie  politique  de  littérature  peu  divertissante».  Nous  supposons  que 
ce  jurisconsulte  trouve  divertissante  la  lecture  des  commentaires 
écrits  sur  le  code  civil,  et  on  peut,  en  effet,  s'y  récréer  parfois. 

Aucune  science  n'existe  pour  ceux  qui  l'ignorent.  Un  rustre  se 
rit  des  astronomes  lorsqu'ils  lui  disent  que  la  terre  se  meut  dans 
l'espace  et  tourne  autour  du  soleil.  Est-ce  que  son  bon  sens  ne  lui 
dit  pas  que  le  soleil  se  lève  le  matin  et  se  couche  le  soir,  tout 
comme  lui-même  ?  Pourquoi  vient-on  l'importuner  avec  l'ensei- 
gnement de  l'astronomie,  qui  ne  servira  de  rien  à  ses  enl'ants  pour 
la  pratique  des  affaires?  S'il  ne  se  plaint  pas  tout  haut,  il  dira  à 
son  fils,  après  lui  avoir  fait  exposer,  à  son  retour  du  lycée,  le  sys- 
tème du  monde  :  «  Ne  dis  rien  de  tout  cela  dans  le  village  ;  on  se 
moquerait  de  toi.  «(Historique.) 

De  même  pour  la  Gazette  des  Tribunaux  ;  l'économie  politique 
n'est  tout  au  plus  qu'un  art  conjectural,  dont  la  connaissance  est 
considérée  par  «  quelques  personnes  »  comme  utile  aux  hommes 
qui  se  destinent  à  la  vie  publique.  L'auteur  de  l'article  tolère  cette 
opinion  sans  la  partager,  mais  en  témoignant  son  dédain  pour  ceux 
qu'il  appelle  des  «  individualités  ambitieuses?  » 

Ses  idées  et  ses  sentiments  sur  l'enseignement  dudroit  sont  à  la 
même  hauteur.  Quel  est  le  but  de  cet  enseignement?  De  préparer 
à  la  pratique  des  affaires.  De  quelles  affaires  ?  Des  affaires  conten- 
tieuses  uniquement.  C'est,  h.  ses  yeux,  un  enseignement  tout  pro- 
fessionnel destiné  à  rendre  ceux  qui  le  reçoivent  «  aptes  à  entrer 
dans  ler-,  diverses  branches  de  la  vie  judiciaire  ».  Rien  de  plus.  Re- 
marquez qu'il  s'agit  pour  lui  d'entrer  dans  les  diverses  branches 
de  la  vie  judiciaire  et  nullement  de  bien  remplir  les  fonctions  dont 
on  peut  y  être  chargé.  Une  fois  entré  dans  la  fonction,  le  jeune 
homme,  en  effet,  n'a  qu'à  regarder  ses  anciens  et  emboîter  le  pas 
sur  eux.  De  cette  manière,  il  est  sûr  de  ne  pas  faire  fausse  rouie, 
de  ne  pas  mettre  obstacle  h  son  propre  avancement,  comme  le  di- 
sait en  audience  solennelle  un  procureur  général. 

S'il  ne  s'agit  que  de  cela,  il  nous  semble  que  l'enseignement  ac- 
i,uel  de  l'école  de  droit  est  superflu.  Il  vaudrait  mieux  aller  tout 
droit  à  la  pratique  et  laisser  là  les  textes  et  les  doctrines,  étranges 
quelquefois,  que  l'on  en  lire  pour  s'appliquer  à  l'étude  de  la  juris- 
prudence. N'est-ce  pas  là  l'étude  par  excellence  des  affaires  conten- 
tieuses? 

Assurément,  c'est  ainsi  que  conclurait  l'auteur  de  l'article,  s'il 
voulait  mettre  quelque  suite  dans  ses  raisonnements.  Mais  il  con- 
clut simplement  à  maintenir  le  régime  sous  lequel  il  a  été  élevé. 
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l'étude  des  textes.  «  Aussi  les  anciens  professeurs  lisaient  la  loi 
d'abord,  et  ils  l'expliquaient  et  la  commentaient  ensuite.  » 

Hélas!  oui,  c'est  ainsi  qu'ont  procédé,  depuis  le  Gode  civil,  les 
anciens  professeurs,  et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  fondé  et  entretenu  une 
école  de  Jurisconsultes  que  l'Europe  ne  nous  envie  guère,  école 
qui  connaît  les  textes,  mais  en  ignore  l'histoire  et  la  raison  d'être, 
les  vénère  béatement,  les  considère  comme  destinés  à  durer  sans 
fin  :  ils  sont  pour  elle  la  loi  et  les  prophètes.  De  cette  école  il  n'est 
sorti  et  il  ne  pouvait  sortir  que  des  praticiens  plus  ou  moins  habiles 
à  faire  fortune  :  elle  n'a  pas  produit  un  jurisconsulte  comme  ceux 
des  second  et  troisième  siècles,  à  Rome,  ou  du  seizième  siècle,  en 
France,  et  assurément  l'auteur  de  l'article  qui  nous  occupe  ne  le 
regrette  pas. 

Comme  nous  considérons  les  choses  à  un  autre  point  de  vue, 
nous  allons  examiner  rapidement  quel  a  été  et  doit  être  l'enseigne- 
ment du  droit  et  quelle  place  précisément  doit  y  occuper  l'économie 
politique. 

II 

Quel  est  le  but  de  l'enseignement  du  droit  ?  Est-ce  de  former  des 
praticiens?  Je  ne  le  crois  pas.  On  devient  praticien  par  apprentis- 
sage, en  pratiquant,  et  on  peut  défier  le  meilleur  professeur  de 
procédure  de  former  un  bon  avoué,  ou  d'être  lui-même,  au  sortir 
de  son  cabinet,  un  bon  avoué. 

L'enseignement  du  droit  est  destiné,  ce  nous  semble,  à  former 
des  jurisconsultes  qui  connaissent,  non-seulement  le  texte  des  lois 
et  la  manière  de  le  comprendre  et  de  l'interpréter,  mais  encore  sa 
raison  d'être  est  un  idéal  au  delà,  au  moyen  duquel  ils  puissent 
s'éclairer  pour  la  solution  des  cas  nouveaux  et  difficiles.  L'ensei- 
gnement du  droit  est  destiné  à  former  en  outre  des  gens  capables 
de  comprendre  et  de  discuter  les  lois  au  point  de  vue  du  législa- 
teur. Car  on  fait  et  on  fera  toujours  de  nouvelles  lois,  qu'il  est 
difficile  de  concevoir  et  d'apprécier  sainement  si  l'on  ne  connaît 
que  des  textes  et  quelques  brocards,  sans  principes  généraux.  Les 
jurisconsultes  devraient  avoir  l'aptitude  d'une  classe  dirigeante, 
sans  former  une  classe. 

En  effet,  aujourd'hui,  la  confection  des  lois  ne  doit  pas  être  l'af- 
faire exclusive  de  quelques  «  individualités  ambitieuses.  »  C'est 
l'affaire  de  tout  le  monde,  puisque,  d'une  part,  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  et  que,-  d'autre  part,  tout  le  monde,  grâce  au  suffrage 
universel,  concourt,  indirectement  au  moins,  à  la  législation.  Dans 
la  société  constituée  de  cette  manière,  un  idéal  du  droit  est  abso- 
lument nécessaire,  si  l'on  veut  éviter  l'anarchie  et  la  confusion 
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intellectuelles,  si  l'on  veut  avoir  quelque  ordre  dans  les  idées  et 
les  sentiments. 

Les  Romains  connurent  un  idéal  qui  leur  servit  à  réformer  peu 
à  peu  et  à  compléter  leur  droit,  tantôt  par  voie  d'interprétation, 
tantôt  par  voie  de  législation  temporaire  ou  définitive.  J'appelle 
législation  temporaire  les  édits  des  préteurs.  Cet  idéal,  emprunté 
aux  Grecs,  était  le  droit  naturel,  révélé  h  l'homme  par  un  travail 
assidu  de  sa  raison.  «  Vivre  selon  la  nature  »  était  l'aspiration  de 
la  philosophie  stoïcienne,  à  laquelle  appartenaient  la  plupart  des 
grands  jurisconsultes  de  Rome.  Vivre  selon  la  nature,  c'était,  pour 
l'être  raisonnable,  vivre  selon  la  raison  et  la  justice.  Tel  fut  leur 
idéal,  auquel  l'usage  commercial,  désigné  par  eux  sous  le  nom  de 
«  Jus  gentium,  »  fournit  plus  d'une  fois  une  forme  concrète.  Plus 
tard  le  christianisme,  succédant  au  stoïcisme,  dirigea  à  son  tour 
les  travaux  des  jurisconsultes. 

Pendant  tout  le  moyen  âge,  l'idéal  fut  le  droit  romain,  qu'avaient 
altéré  presque  partout  les  coutumes  des  peuples  barbares  et  les 
changements  survenus  dans  l'état  de  la  société.  Alors,  en  effet,  on 
ne  cherchait  pas  et  on  n'avait  pas  besoin  de  chercher  au  delà  des 
textes;  la  civilisation  ayant  rétrogradé  par  l'invasion  des  barbares, 
c'était  un  grand  progrès  de  revenir  au  droit  formulé  dans  les  textes. 
Au  seizième  siècle,  et  en  France  surtout,  on  éclaira  l'idéal  romain 
par  les  travaux  de  plusieurs  hommes  illustres  et  on  s'attacha  plus 
que  jamais  à  la  théorie  du  droit  naturel,  si  bien  qu'elle  enfanta,  dès 
les  premières  années  du  siècle  suivant,  le  droit  international  mo- 
derne. 

Vers  cette  époque,  et  à  dater  du  livre  de  Domat,  la  théorie  du 
droit  naturel,  toujours  enseignée,  a  cessé  de  produire.  «  L'état  de 
nature  »  imaginé  par  Hobbes  et  accepté  par  Locke  a  imprimé  à  la 
vieille  doctrine  romaine  une  direction  nouvelle  et  périlleuse.  Puis 
sont  venus  les  jurisconsultes  qui  ont  voulu  appliquer  au  droit  les 
méthodes  de  la  science  moderne,  Montesquieu  et  Bentham  :  Leurs 
doctrines  vivement  combattues  ont  cependant  enlevé  tout  crédit  à 
celle  du  droit  naturel,  dont  J.-J.  Rousseau  et  son  école  avaient 
abusé  jusqu'au  ridicule. 

Nos  législateurs  de  la  Révolution  eurent  un  autre  idéal  ;  il  leur 
était  fourni  par  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  et  spéciale- 
ment par  l'économie  politique,  qui  était  la  conclusion  de  cette  phi- 
losophie. Ils  essayèrent  de  dégager  ce  qu'il  y  a\'ait  de  rationnel 
dans  la  constitution  de  la  société  de  ce  qu'il  y  avait  de  purement 
tradilio  nnel.  Toutefois  ils  restèrent  dans  la  vieille  formule  du  droit 
naturel,  comme  Quesnay  et  Turgol  lui-même  y  étaient  restés  avant 
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eux,  mais  en  l'exagérant  et  en  lui  donnant  une  précision  qu'elle  ne 
comportait  pas  toujours. 

Lors  de  la  réaction  commencée  au  18  brumaire,  les  juriscon- 
sultes n'eurent  plus  d'idéal.  Ils  ne  voulurent  pas  être  pris  pour  des 
révolutionnaires,  et,  comme  la  Révolution  avait  abusé  du  droit 
naturel,  ils  n'en  parlèrent  plus,  mais  ne  voulurent  pas  passer  à 
l'école  de  Bentham.  Pour  eux,  l'idéal  fut  le  droit  romain  expliqué 
par  Pothier  :  ce  fut,  selon  l'expression  du  temps,  la  «  raison 
écrite.  »  C'était  en  vain  qu'on  avait  constaté  l'existence  d'un  pro- 
grès dans  la  civilisation  :  ils  se  refusaient  à  le  voir  et  à  reconnaître 
son  existence,  de  peur  de  passer  pour  des  révolutionnaires.  Ils  ad- 
mettaient bien  à  la  rigueur  que,  de  la  loi  des  douze  tables  à  Justi- 
nien,  il  y  avait  eu  progrès  dans  le  droit  romain  ;  mais  ce  progrès 
s'arrêtait  précisément  à  la  date  des  grandes  compilations  de  Tri- 
bonien,  que  les  rédasteurs  du  Code  civil  avaient  suivies  sans  s'en 
écarter  autrement  que  «  pour  se  conformer  aux  circonstances,  aux 
nécessités  du  temps.  » 

Tels  sont  les  sentiments  et  les  pensées  qui  régnaient  à  l'époque 
delafondation  denos  facultés  dedroit  etquirègnent  encore  aujour- 
d'hui. On  a  essayé  sous  la  Restauration,  par  des  considérations  per- 
sonnelles, d'introduire  le  droit  naturel  dans  les  études  des  docteurs, 
mais  on  y  a  bientôt  renoncé.  On  prend  les  textes  tels  qu'ils  sont, 
sans  les  comparer  à  un  idéal  quelconque,  et  on  cherche  des  motifs 
pour  expliquer  et  vanter  leurs  dispositions,  même  quand  elles  sont 
sans  application,  ou  absurdes,  ou  immorales,  ou  contradictoires. 
C'est  une  espèce  de  casuistique,  assez  semblable  à  celle  des  théolo- 
giens et  fondée  à  peu  près  sur  les  mêmes  méthodes  que  celle-ci. 

m 

Pendant  que  les  études  des  jurisconsultes  français  tournaient 
toujours  dans  le  même  cercle,  la  science  générale  de  l'homme  et  de 
son  histoire  faisait  des  progrès  en  France  et  au  dehors.  En  même 
temps,  les  voies  de  communication  se  développaient,  les  capitaux 
s'accumulaient,  la  grande  industrie  scientifique  (souvent  sous  la 
forme  anonyme),  prenait  un  développement  inconnu  à  nos  aïeux; 
le  commerce  s'étendait,  multipliait  ses  opérations,  introduisait  dans 
les  affaires  des  procédés  nouveaux  ou  répandait  des  usages  peu 
connus,  au  point  que  la  société  changeait  de  forme  et  les  hommes 
étaient  forcés  de  prendre  des  habitudes  nouvelles:  le  progrès  de- 
venait visible  et  palpable  en  quelque  sorte.  Dans  cette  situation,  il 
était  impossible  que  la  tradition  conservât  son  autorité  et  qu'on  ne 
demandât  pas  aux  institutions  sociales  la  raison  de  leur  existence. 
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au  risque  même  de  passer  pour  révolutionnaire.  On  devait  mettre 
en  question  surtout  l'institution  fondamentale  de  la  propriété  pri- 
vée. —  Nos  lecteurs  saveut  comment  cette  question  a  été  soulevée 
et  débattue  depuis  quarante  ans  par  les  diverses  écoles  socialistes. 

Or,  après  de  longues  années  d'agitation,  on  s'est  aperçu  ,  non 
sans  inquiétude,  que  les  hommes  qui  devaient  être  les  plus  éclairés 
de  la  nation,  les  élèves  sortis  des  écoles  de  droit,  ne  pouvaient 
pas  rendre  raison  de  l'institution  de  la  propriété,  ni  invoquer 
à  son  appui  une  théorie  soutenable  ;  on  s'est  aperçu  en  même 
temps  qu'ils  n'avaient  pas  une  idée  bien  nette  des  changements 
accomplis  dans  la  constitution  industrielle  de  la  société  , 
changements  qui  ne  pouvaient  être  prévus  par  les  jurisconsultes 
romains,  ni  même  par  les  rédacteurs  de  nos  codes.  11  y  avait  là 
évidemment  une  lacune  à  combler. 

L'absence  d'une  théorie  de  la  propriété  a  surtout  frappé  la  ma- 
jorité des  deux  Chambres  législatives  à  laquelle  obéit  l'arrêté 
dont  se  plaint  la  Ca^e/fe  des  Tribunaux.  Cette  majorité,  avec  la- 
quelle marche  le  ministre,  a  remarqué  que,  dans  les  débats  aux- 
quels la  propriété  a  donné  lieu,  les  socialistes  n'ont  rencontré  d'ad- 
versaires discutant  sérieusement,  avec  fermeté  et  conviction,  que 
chez  les  économistes.  D'autres  avaient  pu  maudire,  excommunier, 
insulter  et  décrier  le  socialisme  :  les  économistes  seuls  l'avaient 
discuté  et  réfuté  sans  irritation  et  sans  faiblesse.  Eux  seuls  avaient 
une  doctrine  fondée  sur  des  études  continuées  par  plusieurs  géné- 
rations de  penseurs,  dont  toutes  les  parties  avaient  été  et  étaient 
critiquées,  contrôlées,  vérifiées  d'après  des  méthodes  rigoureuse- 
ment scientifiques,  comme  les  théories  des  physiciens  et  des  natu- 
ralistes, et  cette  doctrine  semblait  avoir  inspiré  les  meilleures  des 
lois  faites  en  France  depuis  cent  ans.  Voilà  pourquoi  les  Chambres 
ont  ouvert  un  crédit  pour  l'établissement  de  chaires  d'économie 
politique  dans  les  facultés  de  droit,  et  pourquoi  l'on  a  promulgué 
l'arrêté  qui  rend  l'enseignement  de  l'économie  politique  obliga- 
toire dans  ces  facultés. 

Les  Chambres  et  le  ministre  qui  a  provoqué  cet  arrêté  ont-ils  eu 
tort  de  vouloir  qu'un  magistrat  appelé  à  juger  et  un  avocat  appelé 
à  débattre  des  questions  de  propriété  fussent  en  état  de  donner 
raison  de  l'existence  de  la  propriété,  de  sa  forme  actuelle  et  des 
réformes  dont  elle  pouvait  être  susceptible  avec  le  temps  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Si  l'écrivain  de  la  Gazette  des  Tribunaux  le  croit, 
qu'il  ose  le  dire  !  Qu'il  ose  soutenir  que  lorsqu'un  homme  placé 
dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société  demande  à  celui  qui  est  placé 
plus  haut  la  raison  de  l'inégalité  des  conditions,  celui-ci  ne  doit 
répondre  qu'en  invoquant  Taulorité  ou  la  force  ! 
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Peut-être  l'auteur  de  l'article  qui  nous  occupe  pense-t-il  que  nos 
facultés  de  droit  possèdent  une  théorie  sufQsante.  S'il  le  pense, 
qu'il  veuille  bien  nous  exposer  cette  théorie,  que  nous  ignorons. 
Ce  ne  sera  pas  celle  des  anciens  Romains  qui ,  nous  dit  Gaïus, 
prenaient  la  lance  pour  signe  deja  propriété  légitime  » ,  parce  qu'ils 
croyaient  que  ces  choses  surtout  leur  appartenaient  qu'ils  avaient 
prises  aux  ennemis.»  (1)  Ce  neserapasnonplus,  nous  le  supposons, 
quelqu'un  des  moyens  d'acquérir  énoncés  aux  Institutes,  comme 
l'occupation,  par  exemple.  Ce  ne  sera  pas  l'article  544  du  Gode  civil, 
qui  proclame  en  quelque  sorte  l'absence  de  toute  doctrine  à  cet 
égard. 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  la  théorie  de  la  propriété  ne  peut 
se  trouver  dans  un  texte  de  loi,  caria  loi,  bien  qu'inspirée  par  une 
doctrine,  n'a  pas  à  s'occuper  de  doctrine  ;  elle  ordonne  ou  défend. 
C'estau  jurisconsulte  qu'il  appartient  de  posséder  et  d'enseigner 
au  besoin  la  doctrine,  chose  impossible  s'il  se  limite  à  l'étude  du 
texte  des  lois,  comme  le  veut  notre  contradicteur. 

S'il  est  nécessaire  que  la  théorie  de  la  propriété  soit  connue  des 
jurisconsultes  et  désirable  qu'elle  le  soit  de  tous  les  citoyens  ;  si 
cependant  les  jurisconsultes,  chargés  par  état  deconnaître,  de  ser- 
vir et  développer  les  institutions  sociales,  ignorent  la  raison  d'être 
de  la  principale,  il  est  indispensable  et  urgent  de  les  éclairer  à  cet 
égard.  —  Cherchons  par  quels  moyens  on  peut  y  parvenir. 

IV 

Qu'est-ce  que  le  droit?  Une  branche  de  la  discipline  sociale 
composée  de  deux  arts  :  la  morale,  qui  commande  simplement,  et  le 
droit,  qui  commande  sous  peine  de  contrainte.  Tout  art,  dans  nos 
conceptions  actuelles,  suppose  une  science  à  laquelle  il  emprunte 
les  notions  sur  lesquelles  il  s'appuie  pour  l'application.  Un  art  qui 
ne  repose  sur  aucune  science  est  un  art  empirique,  marchant 
d'instinct  et  au  hasard. 

Tous  les  arts  ont  commencé  par  l'empirisme,  bien  avant  que  les 
sciences  existassent  :  tous  les  arts  ont  été  enseignés  et  transmis  par 
apprentissage  et  par  préceptes  d'autorité,  avant  d'être  enseignés 
comme  application  des  vérités  constatées  par  les  sciences.  Le  droit 
n'a  pas  fait  exception  à  cette  règle.  Il  a  été  à  deux  époques  lié  à  la 
théologie  et  lorsqu'il  s'en  est  séparé,  il  a  vécu  sur  la  théorie  du 
droit  naturel ,  qu'un  disciple  do  Comte  qualifierait  de  métaphysique. 

(1)  Comment,  iv,  16. 
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Maintenant  il  s'agit  de  trouver  la  science  sur  laquelle  le  droit  doit 
s'appuyer. 

Cette  science  ne  peut  être  que  celle  dont  l'objet  est  d'étudier  les 
lois  naturelles  qui  régissent  l'activité  volontaire  de  l'homme,  la 
science  de  l'homme  social,  ébauchée,  commencée  et  continuée  pa- 
tiemment depuis  un  siècle  par  un  certain  nombre  de  penseurs. 
Dans  cette  science,  une  branche  a  fait  plus  de  progrès  que  les 
autres  et  se  trouve  assez  avancée  pour  faire  l'objet  d'un  enseigne- 
ment en  forme,  c'est  l'économie  politique. 

Aussi,  non-seulement  nous  ne  croyons  pas,  comme  notre  con- 
tradicteur, que  l'économie  politique  soit  étrangère  au  droit,  mais 
nous  sommes  convaincus  qu'elle  s'y  rattache  de  la  manière  la  plus 
intime,  à  ce  point  qu'il  est  impossible  aujourd'hui  d'être  un  juris- 
consulte de  quelque  valeur  sans  avoir  étudié  très-sérieusement 
l'économie  politique.  Sans  doute  cette  connaissance  est  inutile  à 
celui  qui  se  contente  de  celle  des  textes  et  de  la  jurisprudence  ; 
mais  celui  qui  ne  connaît  pas  autre  chose  est-il  vraiment  un  ju- 
risconsulte capable  déjuger  correctement  dans  les  cas  douteux,  de 
soutenir  par  des  considérations  sérieuses  la  partie  solide  de  la  lé- 
gislation existante  et  de  discuter  utilement  les  améliorations  qui 
peuvent  être  proposées  ?  Non  assurément.  Il  ne  pourra  ren- 
dre raison  ni  de  la  propriété,  ni  de  l'intérêt,  ni  môme  du  con- 
trat de  prestation  de  travail  qu'il  confondra  avec  le  mandat,  ni 
comprendre  pourquoi  il  convient  que,  dans  certains  cas,  la  liberté 
de  l'individu  soit  limitée,  tandis  que,  dans  le  plus  grand  nombre, 
il  convient  qu'elle  ne  le  soit  pas. 

La  Gazette  des  T'rz'^èimaMa;  préférerait  qu'on  enseignât  aux  licenciés 
l'histoire  du  droit  et  les  législations  étrangères.  Elle  ignore  sans 
doute  que  le  professeur  qui  ne  connaît  que  des  textes  est  incapable 
de  comprendre  l'histoire  du  droit  et  d'enseigner  d'une  façon  un 
peu  élevée  et  utile  les  législations  étrangères.  Pour  qu'un  ensei- 
gnement de  ce  genre  soit  utile,  il  faut  des  termes  de  comparaison, 
et  on  ne  les  trouve  que  lorsqu'on  possède  des  notions  générales 
qui  permettent  de  classer  les  faits.  Aucune  science  ne  peut  être 
plus  utile  pour  ceux  qui  étudient  l'histoire  du  droit  et  les  législa- 
tions étrangères  que  l'économie  politique. 

—  «  Mais  il  n'existe  pas  de  textes  pour  l'économie  politique,  » 
s'écrie  notre  contradicteur.  Le  reproche  est  fondé.  La  physique,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle,  l'astronomie,  ":  la  physiologie,  etc.,  se 
trouvent  dans  le  môme  cas;  elles  n'ont  point  de  textes  et  ne  sont 
point  contenues  dans  des  textes.  Ce  ne  sont  pas  moins  des  sciences 
très-sérieuses,  très-dignes  d'étude,  très-utiles  et  très-respectables^ 
qu'on  apprend  sans  étudier  successivement  les  ouvrages  des  divers 
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écrivains  qui  s'en  sont  occupés.  On  les  étudie  sous  la  direction 
d'un  professeur  qui  connaisse  l'état  auquel  ces  sciences  sont  arn- 
vées,  en  laissant  de  côté  les  tâtonnements,  les  erreurs,  les  incor- 
rections de  ceux  qui  les  ont  fondées  et  qui  ont  le  plus  contribué 
à  leurs  progrès.  Rien  n'empêche  de  procéder  de  la  même  façon 
pour  l'économie  politique,  sans  s'occuper  des  idées  particulières 
de  chaque  écrivain.  Notre  contradicteur  peut  se  rassurer  à  cet 
égard  et  ne  pas  redouter  qu'on  expose  le  sujet  des  livres  «de  Mal- 
thus,  de  Smith  et  de  J.-B.  Say.  »  Un  cours  d'économie  politique 
bien  fait  ne  ressemblera  sous  aucun  rapport,  comme  il  semble  le 
croire,  à  un  cours  de  théologie. 


—  a  On  va,  dit-on,  obliger  les  étudiants  à  apprendre  une 
science  que  chacun  comprend  et  enseigne  à  sa  manière,  dont  les 
formules  varient  sans  cesse  et  ne  peuvent  avoir  rien  de  précis.  » 
Ici  visiblement  notre  contradicteur  ne  sait  plus  au  juste  de  quoi  il 
parle  ;  mais  on  peut  bien  l'excuser  lorsqu'il  exprime  une  erreur 
généralement  répandue  et  qui  prend  sa  source  dans  une  confusion 
commise  par  un  trop  grand  nombre  d'économistes. 

On  a  trop  longtemps  confondu  sous  le  même  nom^d'économie  poli- 
tique deux  choses  très-différentes,  qu'il  importe  de  distinguer  avec 
beaucoup  de  soin,  savoir  :  la  science  et  ses  applications.  La  science 
nes'occupe  que  des  lois  universelles  et  permanentes,  sans  distinction 
de  temps  ni  de  pays.  L'art  ou  l'application,  au  contraire,  s'occupe 
de  ce  qui  convient  à  une  époque  donnée,  chez  un  peuple  donné, 
dans  un  état  de  civilisation  donné.  Les  principes  de  la  science  sont 
en  petit  nombre  et  s'imposent  par  la  démonstration.  L'art,  au  con- 
traire, n'a  pas  de  limites  déterminées,  ni  de  règles  absolues,  ni  de 
démonstrations  parfaites,  parce  que  dans  toute  question  d'appli- 
cation, il  y  a  une  appréciation  de  fait  sur  laquelle  les  hommes,  lors 
même  qu'ils  reconnaissent  les  mêmes  vérités  théoriques,  peuvent 
fort  bien  ne  pas  être  d'accord. 

Ajoutons  qu'il  peut  arriver  et  qu'il  arrive  bien  souvent  de  voir 
discuter  les  questions  d'application  les  plus  compliquées  et  les  plus 
difflciles  par  des  gens  qui  ne  savent  pas  le  premier  mot  de  la 
science.  Et  l'ignorance  du  public  à  cet  égard  est  telle  qu'il  ne  fait 
ni  n'est  en  état  de  faire  aucune  distinction  entre  ceux  qui  savent 
et  ceux  qui  parlent  ou  écrivent  sans  savoir  le  premier  mot  des 
questions  qu'ils  traitent.  Tous  cependant  reçoivent  et  prennent 
quelquefois  la  qualification  d'économistes.  Quiconque  a  fait  dans  un 
journal  une  analyse  quelconque  du  budget  ou  d'un  tableau  des  re- 
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venus  de  la  douane  ou  d'un  recensement,  sans  aucune  étude  théo- 
rique préalable,  passe  pour  économiste  et  se  croit  tel  le  plus  sou- 
vent. Voilà  pourquoi  notre  contradicteur  se  [figure  que,  pour 
enseigner  l'économie  politique  dans  les  écoles  de  droit,  il  faudra 
«  envisager  sous  toutes  ses  phases  la  question  des  sucres.  »  Nous 
ne  l'en  blâmons  pas,  parce  qu'il  a  pu  entendre  parler  de  tel  cours 
d'économie  politique  pour  lequel  son  appréciation  ne  manque  pas 
d'exactitude. 

Mais  est-ce  bien  de  cette  manière  que  l'économie  politique  doit 
être  enseignée  dans  une  école  de  droit  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Nous  croyons  même  que  le  professeur  doit  être  très-sobre  de  dis- 
cussions de  ce  genre  et  n'y  toucher  que  pour  montrer  aux  élèves 
comment  on  peut  se  servir  de  la  science  et  avec  quelle  rigueur  de 
méthode  elle  doit  être  appliquée.  En  effet,  les  solutions  d'applica- 
tion manquent  trop  souvent  de  généralité  ;  elles  dépendent  d'une 
multitude  de  circonstances  de  fait  que  les  jeunes  gens  et  le  théori- 
cien pur  sont  peu  en  état  d'apprécier  ;  elles  doivent  être  discutées 
à  un  jour  et  dans  un  lieu  donné,  pour  un  état  d'opinion  et  de  lé- 
gislation déterminés  par  des  hommes  mûrs,  expérimentés,  ca- 
pables de  comprendre  et  déjuger  tout  un  ensemble  de  faits  très- 
complexes.  Il  ne  vaut  rien  d'en  fatiguer  l'intelligence  des  étudiants. 

En  effet,  si  l'étudiant  a  l'esprit  léger  et  l'attention  distraite,  il  se 
perdra  dans  le  dédale  des  considérations  de  fait  dans  lequel  il  faut 
entrer  pour  discuter  une  question  d'application,  et  le  professeur 
lui-même  sera  fort  exposé  à  s'y  perdre.  Si  l'élève  est  sérieux  et 
attentif,  il  pourra  suivre  et  comprendre  la  discussion  à  laquelle  se 
sera  livré  le  professeur  ;  mais  on  doit  craindre  que  cet  étudiant 
prenne  la  solution  donnée  comme  une  vérité  absolue,  comme  une 
sorte  de  dogme  applicable  partout,  en  tout  temps,  et  alors  son  in- 
telligence se  trouve  faussée  ;  il  n'a  de  la  science  qu'une  idée 
inexacte  et  erronée  en  définitive. 

VI 

Telles  sont  les  considérations  que  m'a  suggérées  la  pratique  d'un 
enseignement  de  plusieurs  années  dans  une  école  de  droit,  dont  les 
étudiants,  aussi  mal  préparés  que  les  nôtres,  étaient  très-disposés  à 
remplir  leur  mémoire  de  formules  données  par  le  professeur  et  à 
les  emmagasiner  en  quelque  sorte  pour  le  jour  de  l'examen.  Cette 
disposition  des  jeunes  gens,  qui  rend  très-difficile  un  enseignement 
utile  de  l'économie  politique  et  de  quoi  que  ce  soit,  rend  particu- 
lièrement dangereux  l'enseignement  des  applications.  Le  danger 
serait  plus  grand  encore  si  le  professeur  discutait  des  applications 


l'économie  POLITIQUE  DANS  LES  FACULTÉS  DE   DROIT.  18o 

sans  théorie  ;  car  cet  enseignement  présenterait  à  peu  près  tous  les 
inconvénients  signalés,  sans  aucun  avantage. 

Il  y  a  des  applications  dont  la  discussion  peut  être  utile,  parce 
qu'elles  ont  un  caractère  très-général  ;  ce  sont  celles  qui  touchent 
à  la  conduite  de  la  vie  et  à  la  morale.  Mais  de  ce  côté  aussi  il  y  a 
un  danger.  En  effet,  lorsqu'on  discute  une  question  de  morale,  les 
considérations  économiques  deviennent  accessoires  et  il  faut  se 
garder  d'en  exagérer  l'importance  :  on  peut  seulement  relever  l'er- 
reur des  moralistes  qui,  par  ignorance,  les  ont  quelquefois  négli- 
gées lorsqu'ils  auraient  dû  un  tenir  compte,  spécialement  dans 
tout  ce  qui  touche  à  l'acquisition  et  à  l'usage  des  richesses. 

Mais  les  principes  de  la  science  pure  doivent  former  le  fonds  so- 
lide de  tout  enseignement  de  l'économie  politique  dans  une  école 
de  droit.  Ils  sont  en  petit  nombre  et  fort  simples  ;  mais  il  est  im- 
possible de  les  bien  comprendre  sans  un  certain  effort  de  réflexion, 
toujours  un  peu  difficile  à  obtenir  delà  part  des  jeunes  gens.  Il  est 
donc  nécessaire  d'y  s'appuyer,  d'y  revenir,  de  les  exposer  sous 
toutes  les  formes  et  d'insister  sur  leur  ampleur  et  sur  l'étendue  de 
leurs  conséquences  pour  l'intelligence  de  l'hisloire  et  de  la  société. 
11  faut  surtout  donner  aux  étudiants  une  idée  nette  et  durable  des 
causes  de  la  propriété  individuelle,  de  l'intérêt,  de  la  place  que  les 
contrats  ont  prise  dans  la  société  moderne. 

Lorsque  j'ai  été  appelé  à  l'honneur  d'enseigner  l'économie  poli- 
tique, j'ai  beaucoup  insisté  sur  les  principes  de  la  science  pure:  j'y 
insisterais  peut-êfre  plus  encore,  si  j'étais  encore  une  fois  chargé 
de  la  même  mission  et  conseillerais  volontiers  aux  professeurs  des 
facultés  de  droit  d'y  appuyer,  au  risque  de  ne  rien  dire  des  ques- 
tions nombreuses  et  trop  débattues  par  les  ignorants,  que  soulève 
la  partie  delà  législation  qui  touche  à  l'industrie.  On  ne  peut  en- 
seigner dans  une  école  de  droit  que  des  généralités  et  des  principes, 
parce  que  l'âge  et  l'inexpérience  des  étudiants  ne  permettent  pas 
d'autre  enseignement,  pas  même  celui  des  textes,  car  quel  étudiant 
sait  le  droit  pratique  au  sortir  de  l'école?  Il  lui  suffit  d'être  pré- 
paré à  l'apprendre  rapidement  et  aie  comprendre  de  haut.  lien 
est  de  même  pour  l'économie  politique.  La  science  pure  lui  suffît, 
pourvu  qu'elle  lui  soit  enseignée  sérieusement;  c'est  à  lui  de  s'en 
servir  ensuite  dans  les  mille  circonstances  de  sa  vie  où  elle  pourra 
lui  être  utile. 

VII 

Il  convient,  nous  croyons  l'avoir  établi ,  que  l'économie  politique 
soit  enseignée  dans  les  écoles  de  droit  et,  par  conséquent,  on  ne 
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peut  qu'applaudir  aux  votes  des  Chambres  qui  ont  ouvert  les  cré- 
dits nécessaires,  et  à  l'arrêté  par  lequel  le  pouvoir  exécutif  a  dé- 
terminé l'emploi  de  ces  crédits.  Si,  comme  l'aurait  voulu  notre 
contradicteur,  l'enseignement  politique  était  demeuré  facultatif,le 
plus  grand  nombre  des  étudiants  se  serait  passé  d'économie  poli- 
tique; les  professeurs,  d'autre  part,  auraient  mieux  aimé  s'amuser 
à  la  discussion  des  questions  d'application  que  la  politique  met  à 
l'ordre  du  jour,  que  d'enseigner  l'économie  politique  proprement 
dite.  L'expérience  ne  permettait  d'avoir  aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  gouvernement  a  donc  eu  raison.  Mais  aujourd'hui  il  se  trouve 
placé  en  face  d'une  difficulté  très-sérieuse,  celle  d'organiser  cette 
branche  d'enseignement.  En  premier  lieu,  il  lui  faut  choisir,  ou 
plus  exactement,  trouver  des  professeurs.  S'il  les  cherche  parmi  les 
agrégés  exclusivement,  il  aura'peu  de  chance  de  les  rencontrer,  et 
nous  doutons  que,  même  en  sortant  de  ce  cercle  fort  étroit,  il  par- 
vienne à  pourvoir  convenablement  toutes  les  écoles  de  droit,  tant 
les  sujets  capables  sont  actuellement  rares. 

Non  pas  qu'on  doive  pousser  l'exigence  bien  loin,  aussi  loin,  par 
exemple,  que  s'il  s'agissait  d'enseigner  la  physique  ou  la  chimie, 
et  vouloir  que  les  professeurs  connaissent  l'économie  politique.  On 
apprend  cette  science,  comme  toutes  les  autres,  quand  on  l'étudié, 
et  il  n'est  ni  impossible,  ni  même  difficile,  de  l'apprendre,  en  en- 
seignant; mais  il  faut,  pour  cela,  que  les  études  antérieures  et  des 
habitudes  d'esprit  invétérées  n'aient  pas  rendu  le  professeur  inca- 
pable d'apprendre.  Or,  celui  dont  les  études  ont  été  exclusivement 
littéraires,  métaphysiques  et  juridiques,  aura  bien  de  la  peine,  s'il 
n'est  exceptionnellement  doué,  à  concevoir  que  l'activité  humaine, 
ou  une  branche  de  cette  activité,  puisse  faire  l'objet  d'une  science, 
et  même  bien  comprendre  ce  qu'est  une  science  dans  le  sensmo  - 
derne  du  mot.  Gela  est  tout  simple,  puisque  les  études  littéraires, 
métaphysiques  et  juridiques  portent  exclusivement  sur  des  idées 
anciennes,  formulées  par  des  hommes  qui  ne  soupçonnaient  pas 
l'existence  ni  même  la  possibilité  de  la  science  moderne. 

On  peut  donc  craindre  que  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique dans  les  écoles  de  droit  ne  fasse  faute  route,  qu'il  s'égare 
dans  l'exposé  et  la  discussion  empirique  de  la  législation  indus- 
trielle ou  commerciale,  de  la  France  ou  des  pays  étrangers.  Si  les 
choses  prenaient  cette  direction,  nous  penserions,  comme  la  Ga- 
zette des  Tribunaux,  qu'on  impose  aux  étudiants  une  charge  nou- 
velle, sans  utilité  d'aucune  sorte;  qu'on  use  en  pure  perte  leur 
temps,  leur  mémoire  et  leur  intelligence  dans  une  espèce  de  sup- 
plément arbitraire  donné  au  cours  du  droit  administratif.  Nous 
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blâmerions  la  création  des  nouvelles  chaires,  ou  désirerions  tout 
au  moins  qu'elles  fussent  utilisées. 

Mais  il  est  au  pouvoir  du  ministre  de  l'instruction  publique  de 
vaincre  les  difficultés  de  la  situation  et  d'organiser,  non  sans  ef- 
forts, un  bon  enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  facultés 
de  droit.  S'il  y  parvient,  il  aura  introduit  dans  nos  études  une 
amélioration  très-grande,  dont  on  ne  tardera  pas  à  recueillir  les 
fruits.  Nous  espérons  et  tenons  à  espérer  qu'il  y  réussira,  de  telle 
sorte  que  la  propriété,  l'héritage,  le  droit  de  tester,  la  liberté  du 
travail  ne  puissent  être  l'objet  ni  d'une  discussion  ni  d'un  doute 
entre  les  hommes  instruits,  ni  être  attaqués  par  les  ignorants,  sans 
qu'il  se  trouve  partout  quelqu'un  pourleurrépondreautrementque  par 
des  sophismes  et  des  injures.  C'est  ce  qu'ont  voulu  les  Chambres  ; 
c'est  ce  que  veut  le  ministre  et  ce  que  désirent,  nous  le  croyons, 
tous  les  hommes  éclairés. 

Courcelle-Seneuil. 


DU  PROJET  DE  LOI  RÉGLANT 

LE  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES 


«c jOn  se  demande  comment  une  lé- 
gislation  aussi  draconienne,  inspirée  par 
des  faits  de  guerre,  a  pu,  en  pleine  paix,  se 
maintenir  pendant  plus  d'un  demi-siècle.» 
(Exposé  des  motifs  de  la    loi   sur  les 
tarifs  des  Douanes,  p.  5.) 

«  Quand  même  on  voudrait  abolir 

le  libre  échange,  ce  serait  une  entreprise 
impossible.  Le  marché  universel  est  ou- 
vert; on  ne  nous  le  fermera  plus .' » 

(Disc,   de  M.    Jules   Simon  à   Bor- 
deaux, 18  novembre  1869.) 


Considérations  préliminaires.  —  Importance  du  tarif  général.  — L'Exposé  des 
motifs.  —  Le  gouvernement,  le  conseil  supérieur,  les  puissances  étrangères.— 
La  réforme  ne  date  pas  de  1860.— Les  échanges  en  1859  et  en  1877.  —  L'utilité 
des  traités.  —  Les  tarifs  de  1791  et  de  1860. — Rejet  d'une  seule  des  résolutions 
du  conseil  supérieur.  —  Déclaration  protectionniste  du  ministère  à  ce  sujet.— 
Les  droits  ad  valorem,   les  droits  spécifiques.   —  Le  danger  des  représailles. 

I.  CONSIDÉR.VTÎONS  PRÉLIMIN AIRES . 

Avant  d'aborder  l'objet  du  présent  travail,  c'est-à-dire  l'examen 
du  projet  du  nouveau  tarif  général  des  douanes  de  France,  nous 
ne  croyons  pas  inopportun  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  perspec- 


lives  environnantes  et  de  chercher  à  rejoindre  un  moment,  à  quel- 
que escale  de  son  voyage  oii  il  vous  plaira  (1),  M.  le  ministre  du 
commerce,  engage  depuis  plus  d'une  année  sous  des  latitudes 
économiques,  qu'ont  abandonnées,  depuis  longtemps  déjà,  la 
plupart  des  autres  navigateurs. 

Bien  que  nous  n'ayons  rien  à  retirer,  quant  à  présent,  du  re- 
proche que  nous  nous  sommes  permis  de  lui  adresser  (2)  de  ne 
s'être  pas  suffisamment,  au  début  de  la  campagne,  préoccupé  du 
choix  de  son  pavillon  et  de  sa  boussole,  nous  devons  reconnaître 
qu'à  défaut  d'orientation  primitive  et  de  bonnes  cartes,  il  a 
été,  du  moins,  bien  servi  par  le  hasard.  Un  vent  favorable  semble, 
jusqu'ci,  l'avoir  écarté  des  écueils  sur  lesquels  les  courants  sem- 
blaient tout  d'abord  devoir  le  jeter. — Nous  ne  voulons  pas  dire 
que  sa  marche  ait  été  toujours  correcte,  ni  que  son  bâtiment  ait 
porté  bien  fièrement  ses  couleurs,  —  Mais,  d'avaries  sérieuses, 
il  n'en  a  pas  encore  subi  une  seule,  bien  qu'il  les  ait  notoirement 
encourues  ;  et  c'est  beaucoup  pour  les  intérêts  du  pays,  si  ce  n'est 
pas  assez  pour  sa  fierté  nationale. 

De  toutes  les  manœuvres  du  ministre,  la  plus  inattendue  et,  à 
notre  avis,  la  plus  périlleuse  a  été  la  simultanéité  de  la  présenta- 
tion au  Parlement  d'un  projet  de  Tarif  général  et  de  l'ouverture  de 
négociations  internationales  en  vue  d'un  Tarif  Conventionnel 
nouveau. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  lorsqu'un  gouvernement  est 
disposé,  comme  c'était  le  cas  pour  le  nôtre,  à  la  fois  à  modifier  son 
tarif  général  et  à  rechercher  des  engagements  internationaux  à 
l'extérieur,  il  peut  donner  indifféremment  le  pas  à  l'une  ou  à 
l'autre  part  de  cette  tâche. 

11  peut  commencer  par  coordonner  un  tarif  national,  exclusive- 
ment-calculé  sur  les  forces  productives  de  l'industrie  du  pays  et 
sur  les  besoins  de  son  propre  marché;  — puis,  ce  tarif  établi, 
négocier  avec  l'étranger  sur  la  base  de  concessions  réciproques. 
C'est  ainsi  que  procéda  Golbert,  en  1664  et  en  1667. 

Il  peut  môme,  —  ce  tarif  national  une  fois  arrêté,  —  attendre 
les  propositions  de  l'étranger  et  ne  pas  lui  faire  d'avances.  —  Ce 
fut  le  parti  auquel  s'arrêta  M.  Peel  en  1846.  Il  ouvrit  le  marché  de 
l'Angleterre  au  reste  du  monde,  sans  s'assurer  de  la  réciprocité  de 
personne. 

Ou  bien  un  gouvernement  peut  traiter  d'abord  avec  le  plus  de 

(1)  V.  le  Journal  des  Économistes  du  15  avril  1877,  p.  52. 

(2)  Id.  —  15  mars  18G8. 


puissances  possible,  en  obtenir  le  plus  grand  nombre  de  conces- 
sionset  d'avantages; — Puis, —  tous  ces  marchés  conclus, —  faire,  des 
tarifs  conventionnels,  un  tarif  général  accessible  à  tous.  —  Ce  plan, 
conçu  par  M.  de  Vergennes,  pour  la  France,  en  1786  ,  —  adopté 
et  pratiqué  par  M.  de  Gavour,  pour  le  Piémont,  en  1851,  suivi  par 
la  Belgique,  après  1856,  —  est,  à  notre  appréciation,  le  plus 
plausible,  le  plus  simple  et  peut-être  le  plus  sûr. 

Mais  l'une  et  l'autre  façon  de  procéder  laisse  le  gouvernement 
qui  l'adopte  maître  de  ses  mouvements  du  commencement  à  la' fin 
de  son  œuvre,  et  ne  lui  impose  successivement  qu'un  seul  et  même 
ordre  de  préoccupations.  Il  n'a  devant  les  yeux  qu'un  objectif  à  la 
fois. 

Les  conditions  deviennent  toutes  différentes  et  se  compliquent 
les  unes  par  les  autres  dans  des  proportions  redoutables  si  le 
gouvernement  veut  entreprendre  d'un  seul  coup  la  double  besogne 
de  discuter  un  tarif  national  avec  le  Parlement  et  de  négocier  un 
tarif  conventionnel  avec  les  cabinets  étrangers;  car  législateurs 
et  négociateurs  marchant  chacun  de  leur  côté,  en  même  temps 
et  indépendamment  les  uns  des  autres, '^les  écarts  entre  eux  sont 
à  prévoir  et  les  chocs  à  redouter. 

Supposez,  par  exemple,  que  le  Parlement,  saisi«  de  majorations  )> 
proposées  par  le  conseil  Supérieur  du  Commerce,  les  ait  votées 
après  une  discussion  qui  ait  établi  «quelles  sont  indispensables 
au  maintien  de  notre  établissement  industriel  »,  — et  qu'au  même 
moment  nos  plénipotentiaires  aient  concédé  des  dégrèvements 
importants  sur  les  mêmes  articles,  —  quelle  serait  la  situation  du 
Chef  de  l'État  entre  son  Ministre  du  Commerce  et  son  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  présentant  chacun  à  sa  signature,  le 
premier  une  Loi,  l'autre  un  Traité  en  complète  contradiction  l'un 
avec  l'autre? 

Heureusement , —  et  c'est  ici  que  le  bénéfice  du  hasard  et  la 
faveur  du  vent  ont  été  manifestes,  —  le  projet  de  tarif  général  a  été 
déposé  sans  bruit  à  la  Chambre  des  députés,  qui  ne  s'en  estpointpré- 
occupée  d'abord.  Quand  le  moment  est  venu  d'y  penser  et  dechoisir 
une  commission  pour  l'examiner,  la  Chambre  était  à  la  veille  de 
ses  vacances;  la  nomination  de  la  commission  a  été  yjournée  à  son 
retour.  A  son  retour,  son  instinct  politique  et  sa  bonne  disposition 
pour  le  cabinet  l'avertiront  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  hâter,  et  les 
négociateurs  trouveront  probablement  dans  ces  délais  le  temps 
d'achever  leur  œuvre.  —  Le  ministre,  s'il  veut  éviter  l'embarras 
de  retirer  son  premier  projet  et  de  modifier  lui-même  le  tarif,  tel 
-qu'il  est  sorti  des  délibérations  du  conseil  supérieur,  n'aura  qu'à 
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faire  présenter  par  quelques-uns  de  ses  amis  les  amendements 
nécessaires;  et,  en  définitive,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut, 
si  son  amour-propre  ne  sort  pas  sans  quelque  atteinte  de  ces  passes 
difficiles,  au  moins  l'intérêt  public  pourra-t-il  s'en  dégager  intact. 

A  moins,  toutefois,  que  la  Chambre  ne  s'avise  de  vouloir  «  ren- 
dre la  pareille  »  à  M.  le  Ministre  du  commerce,  et,  en  réplique  à  la 
présentation  d'un  tarif  général,  déjà  caduc  devant  l'Europe  avertie 
«que  ce  n'est  pas  (devrai,  »  ne  vote, — les  traités  finis  et  signés, — un 
tarif  géaéral  qui  rende  à  leur  tour  les  traités  caducs  en  poussant 
beaucoup  plus  loin  que  les  négociateurs  les  affranchissements  et 
les  dégrèvements  de  droits.  «  Le  tour  »  serait  piquant,  grandiose  à 
la  fois,  acceplé  par  notre  pays,  avantageux  à  tous  les  autres,  enre- 
gistré et  béni  par  l'histoire  générale  et  encore  inoui  dans  celle  de 
nos  assemblées.  Ces  glorieuses  représailles  consacreraient  à  jamais 
la  mémoire  de  celle-ci. 

Pour  le  moment  il  n'y  a  de  pleinement  et  d'irrévocablement  sa- 
crifié que  le  rôle  du  conseil  supérieur  ;  et  c'est  à  lui  de  savoir  s'il 
lui  convient  de  demander  au  Ministre  qui  l'a  si  longtemps  en- 
couragé en  le  présidant,  et  qui  l'a  si  promptement  abandonné 
«  devant  l'étranger,  »  compte  de  procédés  peu  conformes  à  la  so- 
lennité des  termes  qu'il  a  toujours  employés  en  parlant  de  a  sa 
haute  compétence  et  de  son  indéniable  autorité.  » 

Ces  procédés,  si  l'on  en  veut  repasser  la  récente  et  rapide  his- 
toire, ne  laissent  pas  en  effet  que  de  prêter  à  de  légitimes  suscep- 
tibilités. 

Le  Ministre  charge  le  conseil  supérieur  de  libeller  un  projet 
de  tarif,  en  lui  enjoignant  de  «  le  préparer  en  vue  des  négociations 
avec  les  autres  Etats  et  d'y  laisser  une  marge  aux  concessions  éven- 
tuelles de  nos  plénipotentiaires.  »  Ce  tarif  est  à  peine  sorti  des 
mains  du  conseil  supérieur  que  le  gouvernement  déclare  officielle- 
ment aux  Puissances  que  «  ce  sera  l'ancien  tarif  conventionnel,  et 
non  lenouveau  tarif  général,  qui  servira  de  base  aux  négociations.» 
C'est  le  gouvernement  qui  déchire  tout  d'abord  «  la  marge  »  qu'il 
a  recommandé  de  lui  ménager;  et,  afin  que  le  déboire  soit  plus 
complet,  c'est  précisément  sur  un  des  articles  Majorés  par  le  con- 
seil que  nos  négociateurs  (si  nous  nous  en  croyons  certaines  confi- 
dences de  feuilles  officieuses)  offrent  d'importants  dégrèvements. 

Asssurément  nous  approuvons  la  condescendance  dont  nos 
plénipotentiaires  ont  fait  preuve,  en  cédant  sans  résistance  à  l'op- 
position qu'ils  ont  rencontrée,  assure-t-on,  chez  les  plénipotentiai- 
res de  la  Grande-Bretagne,  devant  tout  projet  d'accord  nouveau 
qui  ne  marquerait  point  un  pas  décidé  fait  vers  une  sage  liberté 
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d'échanges  entre  les  deux  pays.  Mais  nous  pensons  qu'il  eût  été 
possible,  en  portant  plus  d'attenlion  sur  l'inévitable  enchaîne- 
ment des  conséquanceSjde  se  diriger  dès  l'abord, conformément  aux 
principes  économiques  reconnus  et  pratiqués  par  l'Europe  à  peu 
près  tout  entière,  comme  aussi  de  prendre  et  de  conserver,  vis-à- 
vis  d'elle,  la  dignité  de  l'altitude  correcte  et  grave  qui  convient 
à  notre  situation  présente  dans  le  monde. 

2.  IMPORTANCE  d'uN  TARIF  DE  DOUANES. 

C'est  un  événement  public  au  premier  chef,  pour  une  nation, 
que  l'établissement  de  son  tarif  de  douanes,  c'est-à-dire  de  la  règle 
de  ses  échanges  avec  les  autres  peuples. 

Cet  événement  devient  plus  considérable  encore  quand  il  s'agit 
pour  elle  de  la  refonte  ou  de  la  disparition  d'éléments  divers  et 
confus, — alluvions  désordonnées  de  près  d'un  siècle  de  révolutions 
et  de  guerres,  —  et  de  choisir,  dans  le  chaos  de  dispositions  con- 
traires et  par  l'origine  et  par  les  tendances,  les  éléments  d'une  loi 
détinitive,  simple,  intelligible  et  profitable  à  tous. 

C'est  une  belle  fortune,  en  même  temps  qu'une  redoutable 
épreuve,  pour  un  Ministre  du  Commerce,  que  l'honneur  et  la  res- 
ponsabilité de  l'iniliaiive  d'une  telle  loi. 

Pénétré,  comme  nous  le  sommes,  et  de  la  grandeur  de  la  tâche 
et  de  l'incomparable  importance  du  rôle,  nous  avons  ouvert,  avec 
une  curiosité  voisine  de  l'émotion,  le  fascicule  récemment  distri- 
bué à  la  Chambre  des  députés  et  intitulé:  Projet  de  loi  relatif  à 
l'établissement  du  tarif  général  des  douanes.  Nous  étions  avide  de  sa- 
voir dans  quelles  proportions  le  gouvernement  de  la  république 
entendait  agrandir,  jusqu'à  quelles  limites  il  espérait  pouvoir 
pousser  cet  effort  vers  le  développement  de  notre  puissance  de  pro- 
duction au  dedans  et  d'expansion  au  dehors,  tenté  et  prudem- 
ment contenii ,  il  y  a  vingt-cinq  ans. 

Quelles  circonstances  plus  favorables  que  celles-ci  espérer  ja- 
mais, en  effet,  pour  décider  l'orientation  définitive  de  notre 
boussole  économique? 

Tout  ce  qui  était  encore,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  à  l'état  de  con- 
testation, de  doute  ou  d'hypothèse,  a  passé  dans  le,doraaine  de  la 
réalité  et  des  faits  acquis. 

Le  chiffre  de  nos  échanges,  qui  dépassait  à  peine  alors  2  mil- 
liards, se  maintient,  depuis  quelques  années,  aux  environs  d'une 
moyenne  de  7  milliards  et  demi. 

Les  traités,  signalés,  il  y  a  dix  ans  encore,  comme  une  cause  de 


ruine,  ont  été  défendus,  en  -1872,  contre  l'autorité  même  qui  vou- 
lait les  abolir,  par  des  délégués  envoyés  d'un  bout  du  territoire  à 
l'autre,  et  de  tous  les  centres  manufacturiers  de  France. 

De  Paris  comme  de  Lyon,  de  Bordeaux  comme  de  Reims,  de 
Montpellier  comme  de  Marseille,  les  chambres  de  commerce  ont 
fait  entendre  un  même  langage  et  témoigné  des  mêmes  besoins. 

Dans  l'ordre  social  ou  politique  plus  d'obstacles  !  plus  d'aristo- 
cratie de  grands  propriétaires  à  consolider,  comme  en  1816!  plus 
de  grands  feudataires  de  l'industrie  à  satisfaire  comme  en  1836! 
plus  de  Chambre  ombrageuse  et  inquiète  au  sujet  «  du  maintien 
de  la  protection  »,  à  calmer,  comme  en  1856  ! 

Plus  de  couronne,  plus  de  cour,  plus  d'influences  occultes  d'an- 
tichambres ministérielles  ou  de  couloirs  parlementaires.  —  Rien 
devant  soi  que  l'horizon  ouvert,  l'intérêt  général  manifeste  et  l'o- 
pinion visiblement  disposée  et  prête  pour  la  liberté  ! 

Par  une  réunion  de  conjonctures  propices,  c'est  à  un  cabinet 
qui  compte  parmi  ses  membres  le  propre  petit-fils  de  J.-B.  Say, 
et  que  dirige  l'éloquent  orateur  de  l'Association  du  libre- 
échange  de  Bordeaux,  qu'incombe  la  mission  de  satisfaire  à  tant 
de  vœux  ! 

Que  d'augures  favorables  à  la  fois,  et  quelle  fête  nous  nous  pro- 
mettions de  la  lecture,  de  l'étude  de  ce  projet  de  tarifs,  attendu 
depuis  si  longtemps,  sollicité  à  tant  de  reprises,  et  que  nous 
tenions  enfin  entre  nos  mains! 

Nous  n'avons  aucune  raison  de  le  dissimuler  :  cette  lecture  a 
singulièremrnt  trompé  nos  prévisions  et  nos  espérances.  Des  hau- 
teurs où  notre  imagination  nous  avait  emporté,  il  nous  a  fallu 
descendre,  —  ou  plutôt  tomber,  —  tomber  à  plat. 

3.  l'exposé  des  motifs. 

Le  projet  de  tarifs  est  précédé,  selon  l'usage,  d'un  Exposé  des- 
tiné à  en  faire  comprendre  l'esprit  général  et  à  en  expliquer  les 
détails. 

Cet  exposé  se  divise  en  trois  parties  distinctes  : 

1°  La  profession  des  doctrines  économiques  qui  ont  présidé  à  sa 
rédaction  ; 

2°  Le  résumé  des  différents  remaniements  de  notre  Gode  doua- 
nier depuis  1791  ; 

3°  La  méthode  générale  et  l'économie  particulière  de  chacune 
des  catégories  du  tarif. 

L'ordonnance,  ou  plutôt  la  contexture  de  ce  document,  ne  laisse 
pas  que  d'étonner.  Visiblement  écrit  à  la  hâte,  —  et  sans  plan  ar- 


LE  TARIl'  GÉNÉRAL  DES  DOUANES.  193 

rêté;  —  composé  de  morceaux  rapportés,  et  qu'on  semble  n'avoir 
pas  pris  le  temps  d'assembler  et  d'ajuster; — rempli  de  conclusions 
sans  prémisses  et  de  prémisses  sans  conclusions;  —  d'une  lon- 
gueur assez  notable,  et  néanmoins  écourté  et  incomplet  sur  presque 
tous  les  points  importants;  — à  la  fois  insuffisant  dans  les  ap- 
perçus  rétrospectifs  et  malencontreux  dans  l'érudition  (1);  — obs- 
cur par  places  jusqu'à  laisser  le  lecteur  indécis  quant  au  sens 
même  d'une  phrase;  —  cet  exposé  jette  l'esprit  dans  une  sorte 
d'incertitude  et  de  malaise  particulier.  Il  déconcerte  la  critique  et 
la  fait  hésiter;  comme,  sous  certaines  latitudes,  la  boussole  s'affole 
et  ne  marque  plus. 

Nous  allons  cependant  essayer  de  donner,  sinon  une  analyse 
exacte,  au  moins  une  sorte  de  sommaire  de  ce  document,  et  nous 
ferons,  au  sujet  de  quelques-unes  de  ses  parties,  les  observations 
préalables  nécessaires,  à  notre  avis,  pour  aborder  et  traiter  con- 
venablement les  questions  même  des  tarifs,  de  leurs  chiffres  et 
de  leur  signification  économique. 

La  partie  philosophique  de  l'exposé,  la  déclaration  des  principes 
du  gouvernement  est  faite  en  termes  assez  brefs,  pour  que  nous 
puissions  la  transcrire  ici  textuellement  et  sans  y  changer  un  mot 
Elle  n'occupe  pas  une  demi-page. 

Tout  a  changé  depuis  cinquante  ans,  les  communications  se  sont 
multipliées,  la  vapeur  a  supprimé  les  distances  et  donné  aux  échanges 
un  immense  essor;  notre  travail  national  ne  s'exerce  plus  seulement 
sur  des  matières  produites  en  France,  mais  il  s'approvisionne  dans  une 
large  mesure  sur  les  marchés  les  plus  éloignés  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau monde,  dont  nous  sommes  aussi  les  tributaires  et  qui  deviennent 
par  échange  les  consommateurs  des  fruits  de  notre  travail. 

Le  moment  est  donc  venu  de  remanier  notre  tarif  général  en  répu- 
pudiant  les  vieilles  idées  de  l'isolement,  de  l'antagonisme  et  de  repré- 
sailles, pour  ne  nous  inspirer  que  des  besions  de  notreapprovionnement 
de  l'extension  de  nos  débouchés,  de  l'intérêt  bien  entendu  de  notre  in- 
dustrie et  du  désir  aujourd'hui  partagé  par  tous  les  esprits  sages  et 
clairvoyants,  de  consolider  la  situation  que  quinze  années  de  pratique 
du  régime  de  liberté  commerciale  modérée,  ont  créée  dans  notre  pays. 


(1)  Nous  avons  relevé  dans  notre  travail  sur  «  les  admissions  temporaires  des 
«  fers  »,  la  méprise  (qu'une  citation  savante  rend  encore  plus  singulière)  de 
Vancien  droit  de  marque,  taxe  qui  jiortait  sur  l'industrie  nationale-  et  que  la 
Constituante  s'était  empressée  d'aliolir  plus  d"iine  année  avant  la  promuljjation 
du  tarif  général,  «  et  le  droit  additionnel  d:  Douane,  de  marque  des  fers,  des- 
tiné à  frapper  le  produit  étranger  ». 
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C'est  là  tout  le  programme  ;  et  il  est  peut-être  un  peu  bref.  Nous 
verrons,  tout  à  l'heure,  quand  nous  arriverons  à  la  justification  des 
tarifs  proposés,  qu'il  est  encore  assez  long  pour  qu'on  y  puisse 
trouver  matière  au  reproche  que  les  termes  en  aient  été  oubliés  ou 
méconnus  dans  l'application. 

Nous  voudrions  donner  une  idée  «  de  la  manière  »  de  l'auteur 
de  l'exposé  quand  il  s'occupe  du  passé,  et  de  sa  touche  historique. 
Voici  le  tableau  qu'il  trace  ,à  grands  traits,  des  précédents  écono- 
miques, depuis  Golbert  jusqu'au  début  de  la  Restauration  : 

«  L'unité  d'un  tarif  des  douanes  pour  la  France  ne  date  que  de  la  loi  du  5 
novembre  1790  qui  abolit  tous  les  droits  de  traite  à  l'intérieur  ;  puis  des 
lois  des  15  marset  22  août  1791  qui  fixèrent  les  taxes  à  percevoir  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie  des[marchandises.  Auparavant,  et  malgré  la  toute 
puissance  de  la  royauté,  même  alors  que  Colbert  avait  pris  en  main  les 
intérêts  de  l'industrie  et  du  coonmerce  de  la  France,  les  droits  de 
douane  n'étaient  pas  appliqués  dans  toute  l'étendue  du  pays;  les  uns 
étaient  perçus  aux  frontières  du  royaume,  les  autres  dans  l'intérieur 
et  sur  les  limites  de  certaines  provinces  réputées  étrangères  bien  que 
réunies  à  la  monarchie  depuis  des  temps  plus  ou  moins  reculés.  Nous 
citerons  comme  exemple  le  Dauphiné,  la  Provence,  la  Bretagne,  l'Al- 
sace, etc.,  etc. 

«  Malgré  les  inquiétudes  assez  vives  que  le  traité  de  1786  avec  l'Angle- 
terre avait  jetées  parmi  le  plus  grand  nombre  des  fabricants  français 
dont  les  doléances  sont  contenues  dans  les  cahiers  remis  aux  notables, 
l'Assemblée  constituante,  lors  de  l'élaboration  des  lois  organiques  des  16 
mars  et  22  août  1791,  respecta,  pour  le  règlement  des  tarifs  qui  devaient 
atteindre  les  marchandises  importées  de  l'étranger,  les  principes  d'une 
sage  liberté  commerciale.  En  effet  si  l'on  sereporte'^aux  droits  établis  par 
exemple,  sur  les  fers  étrangers  on  constate  qu'ils  sont  très-inférieurs  à 
ceux  qui  ont  été  inscrits  dans  les  tarifs  conventionnels  et  que  nous  vous 
demandons  de  maintenirdansle  tarif  général  soumis  à  vos  délibérations. 
Mais  si  le  régime  à  l'entrée  des  marchandises  étrangères  était  libéral, 
notamment  pour  les  fils  et  les  tissus,  le  régime  à  la  sortie  des  produits 
français  était  des  plus  restrictifs.  C'était  une  sorte  de  protection  accor- 
dée aux  fabriques  françaises  et  dont  l'agriculture  faisait  presque  tous  les 
frais.  Le  but  poursuivi  par  le  législateur  de  cette  époque  était  de  réser- 
ver exclusivement  aux  fabriques  les  produits  bruts  ou  demi- fabriqués 
nécessaires  à  l'alimentation  de  nos  industries. 

«  Ainsi  dans  l'intérêt  des  établissements  métallurgiques  tous  les  miné- 
rais  étaient  frappés  de  prohibition  à  la  sortie  de  la  France,  il  en  était  de 
même  pour  les  combustibles  (houille,  charbons  de  bois  etc.) 
«A  l'égard  des  industries  textiles,  non-seulement  la  laine,  le  lin,  le 
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chanvre,  le  phormiumtenax,  l'abacca,  la  soie  et  la  bourre  de  soie  étaient 
prohibés  à  la  sortie,  mais  encore  certaines  catégories  de  fils  étaient 
frappés  à  la  sortie  d'une  taxe  plus  élevée  que  celle  qui  figurait  dans  le 
tarif  d'entrée  et  dont  le  but  était  de  les  protéger  contre  les  similaires 
venus  de  l'étranger. 

«  D'un  autre  côté,  et  dans  l'intérêt  mal  compris  alors  de  l'alimentation 
publique,  toutes  les  céréales,  le  pain,  le  biscuit  de  mer,  les  pâtes  d'Ita- 
lie, étaient  frappés,  à  la  sortie  d'une  prohibition  absolue. 

€  Si  donc,  Ton  considère  dans  son  ensemble  la  législation  douanière 
élaborée  par  l'Assemblée  constituante,  on  est  amené  à  conclure  que 
pour  l'importation,  elle  présente  une  situation  relativement  acceptable 
même  aujourd'hui,  mais  qu'au  point  de  vue  de  l'exportation,  elle  con- 
sacre ce  qu'on  appellerait  actuellement  une  hérésie  économique. 

«  Loin  de  nous.  Messieurs,  la  pensée  d'en  faire  un  reproche  à  nos  de- 
vanciers, nous  ne  saurions  oublier,  d'ailleurs,  que  les  conditions  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  étaient  tout  autres  qu'aujourd'hui.  Les  machi- 
nes et  les  mécaniques,  maintenant  si  perfectionnées,  commençaient  à  se 
produire  ou  même,  n'étaient  pas  créées;  l'insuffisance  des  voies  et  des 
moyens  de  communication  aujourd'hui  si  rapides  et  si  faciles  opposait 
de  véritables  obstacles  h.  l'activité  humaine  ;  quoi  qu'il  en  soit,  nous 
pensons  qu'il  était  utile  de  caractériser  une  situation,  déjà  loin  de  nous, 
et  qu'on  a  souvent  présentée  comme  plus  libérale  que  notre  régime 
économique  actuel. 

«  Si  le  législateur  de  1791  a  déposé  dans  les  tarifs  d'importation  les 
principes  d'une  liberté  tempérée,  les  nécessités  de  la  guerre  ont  modifié 
essentiellement  ces  principes.  Ainsi  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  dirigée 
contre  l'Angleterre  a  frappé  de  prohibition  absolue  tous  les  produits 
réputés  d'origine  ou  de  fabrication  anglaise.  Or,  comme  il  est  très-diffi- 
cile, lorqu'il  s'agit  surtout  de  produits  fabriqués,  de  distinguer  ou  de 
constater  leur  véritable  origine,  la  prohibition  édictée  par  la  loi  du  10 
brumaire  s'étendit  à  toutes  les  provenances.  Plus  tard,  et  malgré  les 
victoires  du  premier  Empire ,  on  eut  recours,  toujours  pour  atteindre 
le  commerce  anglais,  à  la  mesure  douanière  connue  sous  le  nom  de  blo- 
cus continental.  » 

Tel  est  le  procédé  qu'il  est  peut  être  permis  de  trouver  par 
trop  elliptique,  à  l'aide  duquel,  en  deux  pages,  l'auteur  de  l'exposé 
s'acquitte  à  la  fois  envers  Colbert  et  ses  beaux  tarifs  de  1664  et 
1667,  —envers  M.  de  Vergennes  et  les  Notables,—  envers  la 
Constituante  elle-même  et  «  son  tarif  relativement  acceptable  même 
«  aujourd'hui»  —et  enfin  envers  le  formidable  auteur  des  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan. 

On  peut  remarquer  dans  ce  passage  un  exemple  des  écarts  entre 
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]es  prémisses  et  la  conclusion  auxquels  nous  faisions  allusion  tout 
à  l'heure. 

L'auteur  de  l'exposé  nous  annonce  que  «si  l'on  se  reporte  aux 
«  droits  établis  parla  Constituante  sur  les  l'ers,  on  constatera  qu'ils 
'C  sont  très -wfériem's  à  ceux  gui  ont  été  inscrits  daus  les  tarifs  conven- 
«  lionnels  et  que  F  on  propose  de  maintenir  daus  le  nouveau  tarif  géné- 
«  rai  ».  Mais  il  néglige  défaire  connaître,  ainsi  que  la  logique  et 
(t  les  égards  dus  au  Parlement  semblaient  le  commander, — quelles 
raisons  ont  pu  déterminer  le  gouvernement  à  maintenir,  sur  les 
fers,  des  droits  six  fois  supérieurs  à  ceux  de  1791 . —  Il  semble  éga- 
lement ne  pas  comprendre  que,  si  ces  droits  constituaient  en  1791 
une  situation  relativement  acceptable, —  des  droits  sextuples  en  1877 
sont  absolument  inadmissibles. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'Exposé  dans  sa  revue  des  lois  de  douanes, 
rendues  de  181-4  à  1848,  et  nous  ne  nous  occuperons  plus  que  de 
la  partie  de  ce  travail  relative  aux  précédents  immédiats  et  aux 
origines  du  régime  conventionnel. 

4.  SUIÎORDINATION  DU  GOUVERNEMENT  QUANT  A  L'ESPRIT  DE  LA  LOI, 
A  l'autorité  du  conseil  supérieur  et  QUANT  A  SON  MAINTIEN 
A   LA  PUISSANCE  DES  TRAITÉS  AVEC  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 

Il  pourra  sembler  diflicileaprès  avoir  donné  acte  à  M.  le  Ministre 
du  commerce  de  la  République  des  trois  déclarations  qui  vont 
suivre,  de  bien  discerner  la  part  de  responsabilité  qui  lui  reste  ou 
qu'il  entend  accepter. 

«  Nous  vous  proposons,  dit  l'exposé  de  motifs  (p.  2),  d'emprun- 
a  1er  les  bases  du  nouveau  tarif  des  douanes  aux  traités  de  com- 
«  mercc  conclus  depuis  la  réforme  économique  inaugurée  en  1860  : 

Puis  (p.  44)  «  nous  vous  le  proposons  tivec  V assentiment  du 
«  corps  le  plus  compétent,  le  plus  autorisé  pour  donner  un  avis 
«  dans  ces  matières,  —  le  Conseil  supérieur  de  Tagriculture  de 
a  l'industrie  et  du  commerce. 

((  Puis  enfin  (p.  43)  la  grande  majorité  des  chambres  de  cora- 
«  raerce  demande  le  renouvellement  des  traités,  qui  seuls  peuvent 
«  donner  la  stabilité  si  nécessaire  à  l'industrie  qui  ne  se  crée  et  ne 
«  se  développe  qu^ autant  qu'elle  a  un  avenir  assure. 

C'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  qu'un  gouverne- 
ment en  France  ait  proclamé  avec  une  franchise  aussi  sereine 
d'abord  qu'il  entend  couvrir  son  initiative,  dans  cette  question 
capitale  du  choix  et  de  l'élaboration  des  tarifs,  par  V assentiment  d'un 
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corps  consultatif,  dont  tous  les  membres  sont  nommés  par  lui 
et  où  siègent  en  nombre  respectable  ses  propres  fonctionnaires  ; 

En  second  lieu,  qu'il  se  reconnaît  inhabile  ou  impuissant  à  ga- 
rantir l'avenir  de  l'industrie  du  pays,  et  que  l'intervention  de 
l'étranger  seule  peut  l'assurer. 

Nous  nous  occuperons  plus  tard  de  la  première  déclaration. 
Quant  à  la  seconde,  indépendamment  de  ce  qu'elle  présente  de  peu 
flatteur  pour  notre  fierlé  nationale,  nous  nous  permettons  de  la 
contester  et  de  la  réputer  contraire  à  la  fois,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne «  l'inauguration  »  de  notre  réforme  économique,  à  l'exacti- 
tude historique, — et,  quant  à  ce  qui  a  traita  «la  nécessité  des  traités, 
aux  principes  de  l'économie  et  de  l'indépendance  politiques.  » 

5.    NOTRE    RÉFORME    ÉCONOMIQUE    n'a  POINT  ÉTÉ  INAUGURÉE  EN    1860. 

En  18601a  réforme  coulait  déjà  à  pleins  bords  et  avec  une  force 
de  courant  qui  provoquait  l'inquiétude  et  les  clameurs  «  des  pro- 
tecteurs du  travail  national  «.  —  Il  suffît  de  se  reporter  aux  pu- 
blications de  leur  Comité  spécial  et  aux  discussions  des  Chambres 
de  cette  époque  pour  qu'aucun  doute  à  cet  égard  soit  possible  (1). 
—  Ce  fut  seulement  quand  le  flot  vint  battre  le  pied  des  vieilles 
murailles.de  la  prohibition  et  rencontra  dans  la  Chambre  élective 
un  obstacle  devant  lequel  le  gouvernement  recula  (2)  qu'il  lallut 
aviser  h  lui  creuser  un  lit  plus  large  aboutissant  à  des  horisons 
plus  étendus.  Ce  fut  alors  seulement  qu'on  dut  penser  aux  Traités, 
pour  continuer  l'œuvre  commencée.  Jusque-là  les  Décrets  et  les 
Lois  y  avaient  sufli. 

De  18o0à  1860,  legouvernement  présidentiel,  puis  impérial,  avait 
tantôt  abaissé,  tantôt  détruit  tout  à  fait  les  principales  barrières 
qui  tenaient  en  échec,  h  nos  frontières,  une  partie  des  produits  du 
reste  du  monde,  ou  qui  grevaient  encore  les  nôtres  à  la  sortie  de 
notre  territoire. 

A  l'entrée,  dès  1854,  il  avait  déjà  diminué  les  droits  sur  les 
houilles,  les  fers,  les  aciers,  les  bourres  de  soie,  les  déchets  de  fil  de 
coton,  le  caoutchouc,  le  guano,  le  quinquina,  les  marbres,  le  verre, 
la  faïence,  les  graines  oléagineuses,  les  minerais,  les  bitumes. 

A  la  sortie,  les  droits  sur  les  pavés,  les  grés,  les  ardoises,  les 
terres  pyriteuses,  les  ouvrages  en  fonte,  avaient  été  réduits;  ceux 
qui  frappaientles  chevaux,  la  garance,  les  soies  grèges  et  mouli- 


(1)  V.  ces  publications  signées  de  MM.  Mimerel,  Feray,  LéonTalabot,  etc. 

(2)  Session  de  185G.  —  Présentation  et  retrait  du  Projet  de  loi  portant  «  abo- 
lition  des  prohibitions  inscrites  au  tarif  des  Douanes  de  France.  » 
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nées,  le  plâtre,  la  craie,  les  bâtiments  de  mer  avaient  été  supprimés. 
Des  entrepôts  nouveaux  avaient  été  créés  sur  différentes  parties 
du  territoire. 

Ce  mouvement  d'affranchissement  graduel  des  échanges  alla 
s'accentuant  et  s'accélérant  dans  les  années  qui  suivirent,  pendant 
le  cours  desquelles  ont  vit  -400  articles  rayés  d'un  seul  coup  du 
tarif  des  droits  de  sortie,  et  où,  à  l'entrée,  les  fers  ouvrés,  les  ma- 
chines, les  laines  en  masse  peignées  et  teintes  furent  considérable- 
ment dégrevés  (1). 

Enfin,  à  l'ouverture  de  Tannée  1860,  par  une  loi  longuement 
préparée  et  dont  le  principe  avait  été  soumis  aux  délibérations  du 
Conseil  d'Etat  l'année  précédente,  (longtemps  avant  qu'il  fût  ques- 
tion d'un  traité  avec  l'Angleterre),  les  matières  premières  étaient 
affranchies  de  tous  droits  à  l'entrée;  et  l'agriculture,  — que  l'abo- 
lition de  l'échelle  mobile  et  l'établissement  d'un  droit  fixe,  modéré, 
livraient  déjà,  pour  son  produit  principal,  h  la  concurrence  étran- 
gère, —  cessait  d'avoir  une  part  quelconque  aux  énervantes  fa- 
veurs de  la  protection  (2). 

Les  traités  ont  aidé  et  continué  la  réforme;  ils  ne  l'ont  point 
inaugurée,  et  elle  aurait,  à  la  rigueur,  pu  s'accomplir  et  s'achever 
sans  eux.  Tandis  que  les  traités  eussent  été  impossibles,  ou  parti- 
culièrement dangereux,  si  dix  années  de  modifications  et  de  pro- 

(1)  1850.  —  V.  au  Bulletin  des  lois  les  Décrets  des  3  juin,  29  juillet,  9  oc- 
tobre, 25  novembre  ; 

1851  —  des  14  janvier,  17  et  24  juillet,  22  août,  2  et  5  novembre; 

1852  —  des  5,  81  et  25  mars,  18  et  25  août,  14  septembre  ; 

1853  —  des  6  et2G  janvier,  7  et  17  mars,  18  et  30  avril,  25  mai,  30  juin,  14  juil- 
let, 16  août.  Set  17  septembre,  12  et  20  octobre,  22  novembre,  18  décembre; 

1854  —  des  6  et  10  mai,  26  juin,  19  août,  25  octobre,  6  novembre; 

1855  —  du  17  janvier. 

1856  —des  5  et  19  janvier,  2,  9  et  23  février,  16  et  19  avril,  28  juin,  17  juillet, 
1er,  26  et  29  septembre; 

Et  les  Lois 

»Des  26-31  juillet  1856,  réformant  les  ordonnances  et  décrets  des  21  novembre 
1846  au  16  juillet  1855; 

Des  18-27  avril  1857  reprenant  les  décrets  rendus  de  février  1856  à  avril  1857; 

Des  18-28  juin  1859,  reprenant  les  décrets  de  juin  1857  à  mai  1859  ; 

Et  enfin  du  5  mai  1860,  affranchissant  les  matières  premières. 

(2)  Ka  France,  un  régime  économique,  en  dehors  duquel  se  trouve  l'agriculture, 
est  un  régime  condamné;  et  sa  disparition  n'est  plus  qu'une  question  d'heures  et 
de  procédés.  Aussi,  malgré  les  apparences  et  les  efforts  contraires  et  bien  que 
notre  tarif  général  actuel  soit  encore  en  partie  celui  des  heureuses  années  du 
maximum  A,  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  la  guerre  contre  l'Europe  entière, 
—  nous  croyons  fermement  et  obstinément  à  l'avènement  prochain,  définitif  et 
par  la  Loi  (sans  rien  contredire,  d'ailleurs,  au  rôle  efficace  des  Traités)  de  la  li- 
berté du  commerce. 
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grès  gradués  dans  la  législature,  la  jurisprudence  et  les  habitudes 
industrielles  et  commerciales  du  pays,  n'en  avaient  pas,  de  longue 
main,  rendu  l'application  facile  et  immédiatement  profitable.  — 

'La  tentative  d'une  convention  commerciale  avec  l'Angleterre  n'eût 
été  qu'une  aventure  et  une  témérité  coupable,  si  les  réformes  qui 
la  rendaient  plausible  et  qui  devaient  surtout  la  rendre  féconde 
n'avaient,  pendant  ces  dix  années,  assoupli  à  la  fois  et  aguerri  les 
forces  industrielles  de  la  France. 

a.  Et  cependant,  nous  dit  M.  Amé  dans  un  des  plus  heureux  aper- 
çus de  son  excellente  étude  sur  les  Douanes  (1.  I",  ch.  le"",  p.  11)  : 
«Si  l'on  compare  les  tarifs  de  1664,  ou  même  de  1667,  au  régime 
«  qui  subsistait  encore  en  1860,  après  toutes  les  réformes  déjà  décré- 
«  tées  par  le  gouvernement  impérial,  on  reconnaît  qu'il  restait  beau- 
«  coup  à  faire  pour  rendre  aux  transactions  internationales  le  degré 
H  de  liberté  que  leur  avait  laissé  Golbert.  » 

6.  l'année   1860  EST   UNE   DATE   ÉCONOMIQUE   EUROPEENNE. 

Qu'on  ne  se  trompe  pas,  néanmoins,  sur  notre  véritable  pensée. 
Nous  sommes  bien  loin  de  méconnaître  l'importance  historique  de 
cette  grande  date  de  1860. 

Nous  l'estimons,  au  contraire,  l'une  des  plus  glorieuses  de  nos 
annales  civiles.  Mais,  au  lieu  de  la  regarder  comme  celle  de  Vinau- 
guration  de  notre  réforme  économique  propre,  nous  pensons  qu'elle 
marque,  —  à  l'honneur  de  la  France  et  des  hommes  qui  y  ont 
aitaché  leurs  noms,  —  une  ère  de  réforme  internationale  et  d'essai 
de  l'échange  universel.  —  Nous  pensons  qu'en  1860  la  France  a 
poursuivi,  et  non  «inauguré  »  sa  réforme;  mais  qu'elle  a,  du  même 
coup,  —  et  c'est  là  que  nous  trouvons  dans  sa  résolution  un  véri- 
table caractère  de  grandeur,  —  consacré,  développé  celle  de  l'An- 
gleterre, et  déterminé ,  par  l'immensité  des  perspectives  ouvertes, 
celles  de  la  Belgique,  de  l'Autriche,  de  l'Italie  et  des  autres 
puissances  de  l'Europe. 

Qu'on  veuille  bien  remonter,  en  y  regardant  de  près,  le  cours 
des  premières  années  de  la  réforme  en  Angleterre  et  constater 
dans  quel  isolement  elle  a  d'abord  été  laissée. 

Cette  réforme,  accomplie  en  1846,  était  vieille  de  treize  ans  déjà 
à  la  fin  de  1859;  et,  sauf  le  Piémont  et  la  Belgique,— dont  la  con- 
duite s'explique  autant  par  des  considérations  politiques  que  par 
des  raisons  de  commerce,  —  la  Grande-Bretagne  n'avait  décidé 
aucune  autre  puissance  à  suivre  son  exemple  et  à  s'engager  avec 
elle.  Elle  avait  eu  beau  ouvrir  son  marché,  aucun  grand  Etat  ne 
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luisait  mine  de  lui  ménager  l'acoès  du  sien.  —  Tous  restaient 
immobiles,  indécis  et  comme  soupçonneux  vis-à-vis  de  la  gêné 
rosité  britannique. 

En  1860,  la  France  se  détermine  à  conclure  avec  l'Angleterre. 
Elle  signe, —  à  la  surprise  et  àl'inquiélude  égale  des  centres  indus- 
triels de  l'un  comme  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  —  le  traité  de 
janvier  1860;  et  l'année  n'est  pas  révolue,  que  la  plupart  des 
cabinets  ont  suivi  son  exemple.  Les  négociations  s'entament  de 
toutes  parts,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre;  les  conventions  s'en- 
tremêlent et  se  complètent  les  unes  par  les  autres.  Toutes  les 
vieilles  barrières  fléchissent  ou  disparaissent;  les  communications 
se  multiplient  entre  des  peuples  subitement  rapprochés  ;  les  chif- 
fres des  éctianges  s'élèvent  à  des  niveaux  inconnus,  et  le  dévelop- 
pement du  travail  et  des  richesses  du  monde  civilisé,  —  à  travers 
même  d'épouvantables  catastrophes  et  malgré  l'implacable  rigueur 
de  leursjcoups,  — atteint  aujourd'hui  des  proportions,  que  l'imagi- 
nation elle-même  n'eût  pas  rêvées  il  a  quelques  années  à  peine. 

C'est,  nous  le  répétons,  à  l'histoire  économique  du  continent,  et 
non  pas  seulement  à  la  sienne,  que  la  France  a  fourni,  en  1860, 
une  date  impérissable.  Mais  c'est  une  date,  et  non  pas  un  système. 

1860  marque  une  évolution  décisive  de  notre  réforme,  mais 
non  pas  notre  réforme  elle-même,  poursuivie  depuis  dix  ans,  dans 
les  conditions  mêmes  où  l'Angleterre  avait  accompli  la  sienne,  — 
par  la  modification  de  la  législation  nationale,  indépendamment 
d'engagements  à  l'extérieur. 

1860  a  enseigne  à  l'Europe,  comme  à  nous,  la  vertu  et  la  fécon- 
dité du  libre  commerce.  La  leçon  est  comprise;  l'expérience  est 
faite;  et  chaque  nation,  de  sa  part,  y  trouve  trop  de  prolits  pour 
n'y  pasconformer  sa  loi,  la  France  comme  toutes  les  autres. 

C'est  pourquoi  nous  avons  toujours  mis  sur  le  premier  plan  de 
nos  préoccupations,  dans  ces  dernières  années,  la  refonte  de  notre 
tarif  général,  et  non  le  remaniement  de  nos  tarifs  conventionnels. 

Nous  trouvons,  dans  un  discours  tenu  h.  la  fin  do  1869,  à  Bor- 
deaux, par  M.  Jules  Simon,  une  appréciation,  sinon  identique, 
du  moins  parallèle  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer.        3 

«Le  traité  de  1860,  disait  M.  Jules  Simon,  —  n'est  pas  le  libre- 
«  échange,  —  c^est  un  acheminement  vers  le  libre-échange.  —  Qu'il 
«  soit  bien  entendu  entre  nous  qu'il  s'agit,  non  pas  de  la  conserva- 
9  tion  des  traités,  mais  de  l'abolition  entière  et  définitive  des  tarifs 
«  protecteurs.  Ce  que  nous  défendons,  c'est  bien  plus  que  le  traité 
«  avec  l'Angleterre^  c'est  la  cause  même  de  la  liberté  du  travail  et 
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«  l'industrie  !  Notre  association  n'aura  terminé  sa  tâche  que  lors- 
«  qu'elle  aura  eu  raison  de  l'agitation  organisée  à  Rouen  par  les 
«  manufacturiers;  elle  continuera  de  vivre  et  de  lutter  jusqu'au 
«  moment  où  le  libre-échange  aura  triomphé  d'une  façon  complète 
«  et  définitive  (]).  » 

7.  LA  COMPARAISON  ÉTABLIE  ENTRE  LES  CHIFFRES  DES  ÉCHANGES  EN  1859 
ET  EN  1875,  NE  PEUT  SERVIR  A  MESURER  LES  RÉSULTATS  DES  DEUX 
RÉGIMES  DE  PROTECTION  OU  DE  LIBERTÉ  RELATIVE. 

Nous  croyons  devoir  répéter  ici  une  remarque,  faile  déjà  par 
nous  en  plus  d'une  rencontre,  parce  qu'elle  forme  commele  corollaire 
des  considérations  qui  précèdent,  et  aussi  parce  que,  malgré  notre 
insistance,  elle  paraît  n'avoir  pas  plus  mérité  l'attention  du  ministre 
du  commerce  de  1877,  qu'elle  n'avait  'obtenu,  en  1876,  celle  de 
son  prédécesseur  (2). 

Comme  M.  le  comte  de  Meaux  l'avait  fait  dans  sa  circulaire  aux 
chambres  de  commerce,  M.  Teisserenc  de  Bort,  dans  les  pièces  à 
l'appui  de  son  exposé  de  motifs,  prend  pour  terme  de  comparaison 
et  pour  point  de  départ,  afin  d'apprécier  les  effets  de  la  réforme  et 
des  traités,  l'année  1859,  dont  il  rapproche  les  chiffres  de  ceux 
des  années  1865,  1869,  1873  et  1874.  Il  constate,  à  Vhonneur  des 
traités,  —  que  le  mouvement  de  nos  échanges,  limité,  en  1859,  à 
3  milliards  907  millions  (commerce  spécial),  s'est  élevé,  par  ac- 
croissements graduels,  jusqu'à  7  milliards  625  millions  en  1874., 
et  qu'ainsi,  en  quatorze  ans,  l'augmentation  de  notre  tarif  a  été  de 
cinquante  pour  cent. 

Les  deux  ministres  ont  eu  également  raison  de  faire  ressortir  la 
valeur  de  tels  résultats.  Mais  ils  ont  eu  tort  d'en  rapporter  exclu- 
sivement le  mérite  et  la  vertu  aux  Traités,  et  d'oublier,  d'une  part, 
les  résultat?  déjà  acquis,  en  1859,  par  la  seule  initiative  du  gou- 
vernement impérial  et  le  concours  que  lui  avait  prêté  le  législa- 
teur, de  l'autre,  le  rôle  et  l'influence  décisive  de  ces  premiers 
succès  sur  ceux  qui  ont  suivi. 

Quand  on  veut  comparer  exactement  les  effets  du  régime  de 
de  liberté  relative  en  matière  d'échanges,  avec  ceux  du  sys- 
tème protecteur,  ce  n'est  pas  à  1859  qu'il  faut  remonter,  c'est  à 
1847,  époque  où  ce  système  présidait  aux  derniers  jours  de  paix 
et  d'activité  de  la  monarchie  de  juillet. 

(]  )  Disc,  à  l'Association  pour  le  Libre-Echange  de  Eardeaux  ;  —  (18  novembre 
1869). 
(2).  V.  le  Journal  des  Economistes  ces  15  mai  1875  et  15  mars  1876. 
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C'est  encore  à  l'étude  de  M.  Amé  que  nous  demanderons  ici  la 
confirmation  de  ce  que  nous  avons  si  souvent  avancé. 

«  Nous  prenons  pour  point  de  comparaison,  dit-il,  dans  une 
»  des  notes  de  son  livre  (t.  II,  p.  235),  nous  prenons  pourpoint  de 
D  comparaison  l'année  iSil...  parce  qu'on  peut  la  considère?^  comme 
»  terme  extrême  de  r application  complète  du  système  protecteur...  {\)n 

En  1849,  en  effet,  la  France  se  trouvait,  quant  à  l'importance  de 
ses  échanges,  à  peu  près  dans  la  situaiion  où  l'avait  laissée  la  mo- 
narchie de  juillet  à  la  fin  de  l'année  1847,  — époque  à  laquelle  le 
chiffre  total  était  de  2  milliards  339  millions  au  commerce  gé- 
néral et  de  1  milliard  675  millions  au  commerce  spécial;  total  dans 
lequel  les  importations  entraient  pour  955  millions  et  les  importa- 
tions pour  719  millions  seulement;  c'est-à-dire,  où,  à  la  confusion 
des  adeptes  du  système  qui  fait  consister  la  prospérité  commerciale 
d'une  nation  «à  vendre  plus  qu'elle  n'achète»,  nous  recevions  de 
l'étranger  un  cinquième  en  sus  de  ce  que  nous  placions  chez  lui. 

Dix  ans  plus  tard,  à  la  fin  de  1859,  —  à  la  veille  des  traités  avec 
l'Angleterre,  —  le  chifire  de  notre  commerce  général  s'élevait  à 
5  milliards  411  millions,  celui  de  notre  commerce  spécial  à  3  mil- 
liards 907  millions,  dans  lesquels  nos  exportations  entraient  'pour 
plus  de  2  milliards  266  millions. 

De  1847  à  1859,  notre  commerce  général  avait  doublé,  notre 
commerce  spécial  à  peu  près  triplé.  C'est  en  moins  de  douze  ans 
(car  les  années  1848  et  1849  ne  sauraient  guère  entrer  dans  ce 
calcul),  c'était,  en  dix  ans,  une  augmentation,  —  non  plus  de  cin- 
quante, —  mais  de  ce^it  cinquante  pour  cent,  à  porter  au  compte 
direct  et  exclusif  des  effets  de  noire  législation  nationale. 

8.  LACONCLUSION  DK  NOUVEAUX  TRAITES  DE   COMMERCÉ   n'eST  PAS  UNE 
COKDITION    ESSENTIELLE  DU   DÉVELOPPEMENT  DE  LA  RÉFORME. 

Les  traités  ont  présidé  à,  la  phase  la  plus  prochaine  et  la  plus 
éclatante  de  nos  efforts  vers  la  réforme  de  notre  syslèmc  douanier, 
mais  (nous  croyons  l'avoir  péremptoirement  établi)  la  phase  inter- 
médiaire entre  1847  et  1859,  qui  a  rendu  les  traités  possibles,  ne 
relève  que  de  la  loi.  Il  est  donc  permis  de  conclure  que  la  réforme 


(1)  Nous  pouvons  citer  encore  à  l'appui  de  notre  assertion  l'exposé  des  motifs 
lui-mCme.  On  y  lit  en  effet  (p.  32)  «  l'histonque  qui  précède  n'a  d'autre  but  que 
«  de  démontrer,  que  le  régime  de  la  protection,  atténué  dans  la  première 
«  année  de  lamonarchie  de  juillet,  avait  successivement  regagné  le  terrain  perdu, 
«  et  qiCen  1847  il  était  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir.  •» 
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pourrait  se  continuer  et  se  développer,  sous  la  seule  garantie  de 
la  loi  et  de  la  fermeté  des  pouvoirs  publics. 

Si  nous  avons,  jusqu'ici,  attaché  tant  d'importance  à  dégager 
cette  vérité  des  confusions,  et  des  équivoques  au  milieu  desquelles 
(depuis  deux  années  surtout)  elle  a  failli  se  dérober  et  échapper  à 
la  sagacité  ou  à  la  réflexion  publique;  si  nous  n'avons  jamais 
manqué,  pour  notre  compte,  une  occasion  de  la  rétablir  et  d'y  in- 
sister, c'est  que  nousn'avonsjamais  cessé  de  la  considérer  comme 
une  sorte  de  phare,  dont  la  lumière  pouvait  nous  permettre  d'évi- 
ter un  écueil,  contre  lequel  nous  venons  de  nous  heurter  de 
plein  choc  et  où  nous  voici  bel  et  bien  échoués  :  la  présentation 
régulière  d'un  tarif  général  restrictif  quand  le  pays  attend  et 
demande  un  tarif  décidément  libéral. 

Lorsque  autour  de  nous,  depuis  deux  ans,  on  a  dit,  redit  et  fait 
redire  «  le  pays  veut  des  traités  de  commerce;  l'industrie  n'espère 
«  sa  sécurité  que  des  traités  de  commerce,»  nous  n'avons  cessé 
de  répéter  :  «  les  traités  pourront  venir  à  leur  heure  et  très-utile- 
«  ment;  mais  ce  dont  le  pays,  ce  dont  l'industrie  ont  besoin  avant 
«  tout,  c'est  d'être  délivrés  de  l'oppression,  de  la  menace  du  tarif 
général  actuel  [nons  disions  actuel,  déjà,  à  l'époque  où  tous  s'accor- 
daient pour  dire  ancien).  Le  tarif  dépend  de  nous  seuls;]les  trai- 
tés dépendent  de  nous,  —  et  des  autres.  Commençons  par  faire  la 
besogne  dont  nous  sommes  les  maîtres  et  les  juges.  Délivrons- 
nous  du  tarif  actuel  par  une  loi  en  un  seul  article  composé  de 
deux  paragraphes. 

«  Le  tarif  existant  sous  le  nom  de  «  tableau  des  droits  d'entrée  et 
«  de  sortie  à  la  Douane  de  France  est  et  demeure  aboli. 

«  Les  tarifs  conventionnels  seront  désormais  les  seuls  applica- 
«  blés  (sauf  des  exceptions  spéciales  et  motivées)  aux  produits  et 
((  denrées  de  toutes  provenances.  » 

La  loi  nationale  ainsi  libellée,  —  toute  surprise,  toute  embûche, 
à  l'intérieur  devenue  impossible,  —  le  gouvernement  eût  pu,  alors 
s'occuper  de  l'extérieur,  et  décider  avec  quelles  puissances  et  sur 
quels  points  il  était  urgent  ou  désirable  de  traiter  à  nouveau. 

Le  gouvernement  s'est  engagé,  de  propos  délibéré,  ou  s'est 
laissé  engager  dans  la  voie  inverse.  Il  a  chargé  le  Conseil  supérieur 
indépendamment  et  en  dehors  de  pourparlers  diplomatiques,  — 
de  préparer  «  un  projet  de  tarif  national  »  en  vue  de  la  négociation 
futui^e  de  nouveaux  traités. 

Or,  nous  l'avons  dit  en  commençant,  en  vue  de  ces  négociations 
futures  et  «  afin  de  laisser  une  «  marge  aux  concessions  de  notre 
plénipotentiaire,  »  le  Conseil  supérieur  a  maintenu  ou  surexhaussé 
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les  droits  du  tarif  conventionnel  sur  les  articles  qui  appelaient  le 
plus  impérieusement  une  réduction;  de  telle  sorte  que  l'effet  appa- 
rent de  cette  savante  tactique  est  celui-ci  : 

La  réalisation  de  traités  nouveaux,  dans  un  sens  libéral,  de- 
meure encore  à  l'état  de  pure  hypothèse.  Le  seul  résultat  acquis 
est  la  présentation,  sous  Tinvocalion  «  de  la  haute  autorité  du  Con- 
seil supérieur  de  commerce  »  d'un  tarif  restrictif  proposé  comme 
tarif  national. 

Quand  nous  aurons  ajouté  les  éventualités  de  mécomptes,  de 
déboires,  d'humiliations  peut-être,  qui  nous  attendent  du  côté  de 
l'étranger  (et  les  bruits  qui  ont  couru  sur  le  caractère  peu  satis- 
faisant des  premiers  pourparlers  avec  les  commissaires  anglais  et 
italiens  ne  sont  pas,  à  cet  égard,  de  nature  à  nous  rassurer),  nous 
aurons  dressé  le  bilan  exact  de  notre  situation  économique  h  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur,  à  l'heure  oîi  nous  écrivons 

9.  CO-EXISTENCÈ  ET    DANGER  DE    DEUX  TARIFS  DE  DOUANES,  DATÉS  l'UN 

DE  1793,  l'autre  de  1860. 

Nous  avons  bien  souvent,  dans  ces  dernières  années,  à  la  place 
même  oîi  nous  écrivons  aujourd'hui  (1)  et  ailleurs,  essayé  de  pro- 
voquer, de  reporter  l'attention  des  serviteurs  de  la  liberté  du 
commerce  vers  la  vieille  citadelle  du  système  prohibitif,  qui 
s'appelle  :  «  Le  tarif  officiel  des  droits  d'e'Vitrée  et  de  sortie  des 
«  douanes  de  France,  »  et  qui  contient,  en  outre  de  trente  quatre 
prohibitions  absolues,  des  droits  variant  de  15  à  45  0/0. 

Cette  citadelle  dont  on  avait,  de  1850  h  1860,  commencé  à  dé- 
truire quelques  ouvrages,  puis  qu'on  prit  le  parti  de  tourner,  en  la 
laissant  debout,  en  1860,  a  toujours,  pour  nous,  quelles  que  fussent 
les  réalités  du  présent  ou  les  promesses  de  l'avenir,  projeté  son 
ombre  sur  l'horison  et  troublé  notre  sécurité.  Nous  n'avonsjamais 
manqué  une  occasion  d'en  signaler  la  menace  permanente  et  d'en 
demander  la  destruction. — Nous  croyionsalors  pouvoir  prcdireque, 
si  nous  ne  nous  pressions  pas  de  la  démanteler  définitivement,  un 
jour  viendrait  où  les  adversaires  de  nos  opinions  la  prendraient, 
sinon  pour  centre  d'offensive,  au  moins  pour  point  d'appui  de 
leurs  opérations  de  retraite. 

(1)  V.  notamment  :  Urgence  d'une  refonte  générale  de  nos  tarifs  de  Douanes 
(juin  18T3);  Du  Conseil  supérieur  de  V Agriculture  et  du  Commerce  (juillet 
1873)  Conclusion  du  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Russie  (mai 
1874).  Du  futur  Tarif  des  Douanes  (mai  18T5).  De  la  reforme  douanière  par 
la  refonte  des  Tarifs  ou  le  renouvellement  des  Traités  de  commerce  (mars 
1876). 
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Ce  jour  est  arrivé,  et  nos  appréhensions  se  sont  réalisées  ou 
plutôt  ont  été  dépassées.  La  citadelle  est  occupée  par  le  gouverne- 
ment lui  même. 

L'exposé  de  motifs  du  prolet  de  nouveaux  tarifs  nous  le  pré- 
sente comme  '<  destiné  à  remplacer  celui  qui  est  encore  la  loi  du 
PAYS,  »  —  et,  —  dans  tout  le  cours  de  ce  long  exposé  de  motifs,  — 
ce  tarif,  —  suranné,  —  excessif,  —  «  inapplicable  »  —  (nous  rele- 
vons toutes  ces  qualifications  dans  les  documents  officiels  publiés 
depuis  1872),  —  ce  tarif  sert  constamment  de  terme  de  compa- 
raison pour  faire  apprécier,  sur  les  articles  les  plus  impor- 
tants, la  libéralité  du  tarif  nouveau  (1).  L'auteur  de  l'exposé  tient 
le  tarif  nouveau  suffisamment  justifié  quand  il  a  démontré  que  ses 
«  rigueurs  »  ne  peuvent  se  comparer  à  celles  de  la  législation  de 
1793. 

Nous  n'eussions  jamais,  dans  nos  prévisions  les  plus  chagrines 
au  sujet  de  l'usage  qu'on  pourrait  faire  un  jour  de  l'ancien  tarif 
osé  aller  aussi  loin,  ni  prédire  que  ce  serait  un  Ministre  du  Com- 
merce qui  s'en  servirait  le  premier  en  s'adressant  au  Parlement  de 
la  République. 

10.  DB  DEUX  SINGULARITÉS  DU  PROJET  DE  LOI. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  articles  du  projet  de  Tarif  qui 
appellent  la  discussion,  nous  voudrions  dire  un  mot  du  Projet  de 
Loi  qui  le  précède. 

Deux  de  ses  dispositions  nous  semblent  comporter  quelques  ex- 
plications. 

L'art.  5  décide  que  «  les  droits  établis  sur  les  fils  et  tissus  de  coton 
«  seront  augmentés  de  un  dixième.  » 

Que  veut  dire  V  augmentation^  dans  une  loi,  d'un  droit,  établi  par 
la  même  loil  Pourquoi  ne  pas  porter  au  tarif  général  le  chifTre  du 

(1)  Le  montant  des  droits  portés  au  tarif  général  actuel  di  été  successivement 
ag!?ravé  par  l'établissement  de  deux  décimes  de  guerre  et  de  quatre  centimes 
additionnels  au  principal.  Devait-on  maintenir  cette  disposition  dans  le  Tarif 
fvtur.  »  (Exposé  des  motifs,  p.  44.) 

«  Le  tarif  général  actuel  frappe  les  fontes  de  droits  qui  varient  de  48  à 
114  ''r.  par  tonne,  et  les  fers  de  droits  de  120  à  198  fr.  La  réduction  résultant  du 
nouvtau  tarif  est  donc  considérable  ». 

f  Le  phosphore  rouge,  aujourd'hui  frappé  de  prohibition  par  le  tarif  géoé- 
ral  ..  (Ibid.  p.  55.) 

«  Notre  tarif  général  actuel  frappe  les  fils  de  laine  de  prohibition.  {Ibid, 
p.  59.) 

«  11  nous  suffira  de  rappeler  qu'aujourcThui  notre  tarif  général  est  très-res- 
trictif, etc.  »  {Ibid,  p.  63.) 
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droit  normal?  et  pourquoi  faire  deux  mentions  distinctes  d'un 
même  article,  l'une  destinée  à  contredire  Tautre? 

Nous  ne  pouvons  pas  penser  que  ce  soit  «une  malice  n  du  rédac- 
teur du  projet,  —  dégageant  du  tarif  général  pour  la  mettre  mieux 
en  vue  —  en  vedette —  la  disposition  la  plus  inattendue,  la  plus 
arbitraire,  —  la  plus  inacceptable  du  projet  tout  entier. 

L'art.  6  comporte  des  observations  plus  sérieuses.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  frapper  d'une  surtaxe  de  deux 
«  décimes  (0  fr.  2)  les  droits  applicables  aux  produits  originaires 
«  des  pays  dont  le  tarif  de  Douane,  dépasse,  en  moyenne^  15  0/0  sur  les 
«  produits  fabriqués.  » 

Nous  entrevoyons  bien  l'intention  comminatoire  de  cette  dispo- 
sition. Mais  nous  ne  savons  en  comprendre  l'efficacité  dans  la  pra- 
tique; —  tandis  que  ses  inconvénients  et  même  ses  dangers  nous 
semblent  frappants. 

A  l'aide  de  quel  procédé  de  calcul  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
cette  disposition  entendent-ils  qu'on  établira  la  moyenne  d'un 
tarif  général?  en  cas  de  contestation  sur  l'évaluation  de  cette 
moyenne,  —  qui  décidera  entre  le  gouvernement  étranger  et  nous? 

Pour  l'Angleterre,  par  exemple,  —  qui  admet  en  franchise  ab- 
solue à  peu  près  tous  les  produits  du  monde,  mais  qui  en  frappe 
cinq  ou  six,  de  manière  à  demander  à  la  douane,  sur  ces  cinq  ou  six, 
articles,  un  produit  annuel  de  600  millions,  —  comment  trouve- 
rait-on la  moyenne!  —  quelle  est  la  moyenne  entre  50  0/0  et 
rien  du  tout? 

Par  quelles  supputations  s'est-on  assuré  que  la  moyenne  de  nos 
propres  tarifs  ne  dépassait  pas  15  0/0,  nous  qui  maintenons  des 
droits  d'iSO  ou  35  0/0  sur  les  fers,  de  plus  de  18  0/0  sur  les  coton- 
nades, de  près  de  40  0/0  sur  certains  tissus  de  l'Inde  etc. 

Enfin,  en  vertu  de  quelle  loi  supérieure  entendons-nous  déclarer 
que  l'abus  et  la  légitimité  de  représailles  en  matière  de  tarifs,  com- 
mence à  15  0/0?  La  moyenne  des  tarifs  de  l'Allemagne  serait  bien 
probablement  aujourd'hui  inférieure  à  ce  chiffre.  Qu'aurait  à  dire 
le  gouvernement  de  la  République  au  chef  de  l'empire  Germanique 
s'il  surtaxait  nos  produits  parce  que  la  «  moyenne  »  de  nos  droits 
de  douane  dépasse  8  0/0  ? 

Cetic  détermination  précise,  de  la  part  de  M.  le  ministre  du 
commerce,  du  chiffre  15  comme  limite  du  droit  de  taxe  nous  a 
remis  en  mémoire  l'anecdote  par  laquelle,  au  collège,  s'ouvre  iné- 
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vitablement  la  leçon  relative  à  la  démonstration  de  la  pesanteur  de 
l'air. 

Vers  1643,  à  Tépoque  où  l'École  fondait  ses  leçons  «  sur  l'hor- 
reur que  la  nature  avait  du  vide,  »  des  fonlainiers  de  Florence 
vinrent  trouver  le  plus  grand  physicien  de  leur  temps,  Galilée, 
pour  le  prévenir  d'un  phénomène  étrange  et  en  chercher  auprès  de 
lui  l'explication.  Ils  venaient  de  construire  une  pompe  dont  la 
longueur  dépassait  la  mesure  ordinaire  et  où,  malgré  leurs  efforts, 
Veaunevoulait  pas  monter  à  plusde  trente  deux  pieds  de  hauteur.  «C'est 
probablement,  —  répondit  Galilée,  dont  les  genoux  étaient  à  peine 
essuyés  et  qui  ne  voulait  plus  de  querelles  avec  personne,  —  c'est 
probablement  que  la  nature  n'a  horreur  du  vide  que  jusqu'à  la 
hauteur  de  trente  deux  pieds.  »  Les  fontainiers  ne  répliquèrent  pas 
à  l'ironie  du  maître  et  s'en  furent.  Mais  un  disciple  qui  allait  bientôt 
devenir  maître  à  son  tour,  Torricelli,  avait  entendu  le  colloque  et 
ne  quitta  pas  l'atelier  sans  avoir  cherché  à  quelle  hauteur  il  était 
possible  de  faire  monter  un  liquide  plus  dense  dans  un  tube  plus 
'étroit.  Il  constata  qu'en  employant  à  cet  effet  le  mercure,  la  nature 
n'avait  plus  l'horreur  du  vide  par  delà  vingt-huit  pouces.  —  La 
pesanteur  de  l'air  et  le  baromètre  étaient  découverts  à  la  fois. 

Nous  ignorons  si  ce  souvenir  a  traversé  l'esprit  de  M,  le  ministre 
du  commerce  comme  il  vient  de  frapper  le  nôtre,  et  s'il  a  voulu,  à 
son  tour,  doter  la  pratique  économique  d'un  instrument  de  préci- 
sion. 

Sans  vouloir  rien  contester  de  l'originalité  ni  du  mérite  de  son 
invention,  nous  nous  permettrons  cependant  de  lui  conseiller  de 
ne  pas  graduer  définitivement  son  baromètre  avant  d'avoir  cherché 
à  consulter  celui  de  lord  Deroy  et  peut  être  même  celui  que  le 
prince  de  Bismarck  a  dû  emporter  dans  sa  retraite. 

Quant  à  nous  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  nous  tiendrons  pour  ab- 
solument arbitraire,  pour  périlleuse  et  de  Ibrt  mauvais  exemple, 
cette  démarcation  établie  «  à  la  moyenne  de  13  0/0  »  vis-à-vis  des 
tarifs  des  diverses  nations  qui  peuvent  commercer  avec  nous. 

11.    RAISON  POUR   LAQUELLE  UNE  SEULE  DES  RÉSOLUTIONS  DU  CONSEIL 
SUPÉRIEUR  n'a  pas  ETE  ADOPTÉE  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

Nous  savons,  par  la  déclaration  formelle  de  M.  le  ministre  du 
commerce  au  début  de  son  Exposé  de  Motifs,  que  ces  motifs  il 
faut  les  aller  demander  aux  procès-verbaux  du  Conseil  supérieur, 
auxquels  il  nous  renvoie. 

C'est  donc  là  que  nous  irons,  pour  tout  co  qui  va  suivre,  les 
chercher. 
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En  effet  l'exposé  ministériel  ne  procède  guère  que  par  énoncia- 
tions  des  votes  même  du  Conseil  supérieur,  dont  il  se  contente  de 
proposer  d'enregistrer  la  teneur  dans  la  loi  elle-même.  Le  dernier 
mot,  sinon  l'initiative,  appartient  au  Conseil  supérieur.  Le  ministre 
le  répète  et  se  l'approprie,  sans  même  le  commenter. 

Sur  un  seul  article  toutefois,  le  ministre  contredit  le  Conseil 
et  c'est  pour  se  montrer  moins  libéral  que  lui. 

L'avis  du  Conseil  avait  été  de  continuer  à  laisser  entrer  en 
franchise  «  les  couleurs  extraites  du  goudron  de  houille  »  (benzine 
et  benzole)  qui  jouent  dans  la  teinture  des  étoffes  un  rôle  fort  im- 
portant. Le  ministre  a  pensé,  nous  dit  l'exposé  de  motifs,  que  la 
«  généralité,  —  si  ce  n'est  la  totalité  des  produits  fabriqués  en 
«  France,  recevantune  protection  plus  ou  moins  élevée,  on  n'aper- 
«  cevait  pas  pourquoi  ni  en  vertu  de  quel  principe  une  exception 
«  serait  faite  à  l'égard  d'une  industrie  qui  n'a  pas  encore  pris 
a  racine  dans  notre  pays  et  qui  lutte  péniblement  contre  l'industrie 
«  allemande.  » 

Nous  avons  voulu  citer  textuellement  ce  passage,  parce  qu'il 
nous  semble  particulièrement  instruciif  quant  à  l'inspiration  sous 
laquelle  a  été  rédigé  le  nouveau  tarif. 

Ce  n'est  pas  en  vue  d'en  finir,  graduellement,  mais  au  plus  vite, 
avec  le  système  protecteur  ;  c'est  au  contraire  en  vue  de  le  généra- 
liser, d'en  harmoniser  les  parties  et  de  l'étendre  aux  régions  dans 
lesquelles  il  n'avait  pas  encore  pénétré. 

Voici,  par  exemple,  une  industrie  nouvelle,  celle  de  l'extraction 
des  couleurs  de  la  benzine  ou  du  benzole,  qui  s'est  créée  sans  pro- 
tection  à  l'air  libre,  qui  «  lutte  péniblement  »  mais  qui  i;st  née  et 
qui  vit  de  ses  propres  forces.  Mauvais  exemple  !  disparate  fâcheuse, 
que  le  soin  «  de  la  pondération  »  des  faveurs  à  répartir  entre  les 
industriels  ne  permet  pas  de  tolérer  plus  longtemps!  —  Nos  tein- 
tureries pourront  en  souffrir,  mais  le  principe  de  «la protection» 
aura  reçu  une  application  de  plus. 

C'est  à  consacrer,  à  étendre  «  la  protection  »  qu'aboutit  la 
«  résolution  du  début  de  répudier  les  vieilles  idées  d'isolement 
<i  d'antagonisme,  de  représailles,  pour  ne  s'inspirer  que  des  besoins 
«  de  notre  approvisionnement ,  de  l'extension  de  nos  débouchés  (I).  » 

C'est  vraiment  porter  trop  de  distraction  ou  trop  peu  de  logique 
dans  l'économie  de  la  loi  et  dans  la  glose  de  ses  dispositions. 

De  ce  commentaire  significatif  à  propos   de  la  taxe  imposée, 

(1)  Exposé  des  motifs,  p.  2. 
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—  malgré  l'avis  contraire  du  Conseil  supérieur  «  et  sa  haute  au- 
torité, ;)  —  sur  les  couleurs  extraites  de  la  houille,  — nous  devons 
conclure  que  M,  le  ministre  du  commerce  veut  prendre  position 
de  beaucoup  en  arrière  des  déclarations  faites  à  plusieurs  reprises, 
dans  ces  derniers  temps,  par  les  industriels  les  plus  récalcitrants 
à  la  liberté. 

Nous  ne  sollicitons  plus  de  prohibition^  ont-ils  répété  à  l'envi, 
«  nous  ne  voulons  même  plus  de  droits  protecteurs,  nous  nous 
contenterons  de  droits  compensateurs.  » 

M.  le  ministre  du  commerce  y  va  plus  franchement,  et  c'est  bien 
au  nom  de  «  la  protection  «  plus  ou  moins  appliqué  à  la  généralité, 
sinon  à  la  totalité  des  produits  fabriqués,  «  —  qu'il  n'entend  pas 
que  l'industrie  des  couleurs  n'y  trouve  point  une  place  »  comme 
toutes  les  autres. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  à  l'aide  de  quelle  explica- 
tion le  Ministre  aura  pu  faire  accepter  cette  doctrine  générale  par  le 
chef  du  cabinet  dont  il  est  membre,  chef  auquel  il  aura  dû  la  sou- 
mettre, et  qui,  lui,  s'est  engagé  solennellement  dans  un  sens  in- 
verse par  les  paroles  que  nous  avons  citées  plus  haut,  et  qu'il  a 
prononcées  dans  une  des  dernières  occasions  qu'il  ait  eues,  avant 
d'arriver  lui-même  dans  les  régions  du  pouvoir,  de  s'expliquersur 
le  régime  économique  qui  convient  à  la  France  (1)  : 

«  Le  traité  de  1860  a  conservé  le  principe  de  la  protection.  Or, 
«  il  s'agit  pour  nous  de  «  t abolition  entière  et  définitive  des  tarifs  pro- 
tecteurs. » 

12.  CONVERSION   DES  DROITS  ad  Valorem  en  droits  spécifiques.  — 

LEUR   ÉLÉVATION    ET    LE    DANGER    DES    REPRÉSAILLES. 

Avant  d'aborder  la  discussion  des  principaux  articles  du  tarif 
présenté  à  la  Chambre,  nous  voudrions  dire  un  mot  d'une  diffi- 
culté générale,  bien  que  distincte,  et  qui  s'applique  au  choix  de  la 
base  d'évaluation  des  droits  à  percevoir. 

Nous  sommes  trop  dépourvu  de  connaissances  techniques  spé- 
ciales pour  nous  croire  permis  de  traiter  avec  détail,  sous  son  as- 
pect doctrinal,  la  question  de  la  conversion  en  droits  spécifiques 
des  anciens  droits  à  la  valeur,  et  de  la  suivre  dans  chacune  des 
applications  qui  en  ont  été  faites,  d'après  les  travaux  du  Comité 
consultatif  des  Aris  et  Manufactures,  par  le  Conseil  supérieur  du 
commerce. 

Mais  nous  devons  dire  que  les  nouveaux  chiffres  adoptés  nous 
ont,  sur  presque  tous  les  articles  importants  dont  le  mode  de  tari- 

(1)  Discours  (le  M.  Jules  Simon  A.  l'Association  libérale  de  Bordeaux  (18nov.  1869). 
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fîcation  a  été  changé,  paru  constituer  une  aggravation  de  la  taxe 
ancienne,  et  tirer  de  cette  observation  la  conséquence  que 
cette  tarification  nouvelle,  si  on  veut  la  faire  accepter  par  les  né- 
gociateurs étrangers,  deviendra  l'occasion  de  sérieuses  difficultés. 

Nous  sommes  confirmés  dans  cette  appréhension  par  un  incident 
dont  l'exposé  de  motifs  nous  donne  connaissance  à  la  page  57. 

«  Pour  la  verrerie,  y  est-il  dit,  les  intéressés  eux-mêmes  ont  de- 
«  mandé  des  abaissements  considérables  sur  les  chiffres  primitivement 
«  établis  par  le  Comité  consultatif...  » 

En  nous  reportant  aux  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil 
supérieur  des  40  et  43. juillet  4876,  nous  voyons,  d'une  part,  que 
les  fabricants  de  cristaux  ont  «  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  besoin 
«  de  protection  et  qu'ils  acceptaient  à  l'avance,  l'absence  même  de 
«  tous  droits  »  ;  et  que  les  fabricants  de  verrerie  ont  fait  remarquer 
((  que  par  le  chiffre  adopté  dans  la  conversion  du  droit  ad  valorem 
«  en  droit  spécifique,  on  avait,  en  réalité,  porté  le  droit  de  40,  à 
«  26  o/o;  —  que  le  marché  français  était  loin  de  suffire  à  la  ver- 
te rerie,  —  que  l'exportation  lui  offrait  ses  principaux  débouchés, 
oc  — ei  qa'W  ïaWdM  éviter  de  pj'ovoquer ,  par  des  droits  [excessifs y  une 
((  surélévation  analogue  des  droits  d'entrée  dans  les  pays  étran- 
«  gers.  »  (4). 

Lia  déposition  des  fabricants  de  cristaux,  la  réclamation  des  fa- 
bricants de  verrerie  témoignent  d'autant  de  loyauté  que  de  bon 
sens  et  d'intelligence  de  leurs  vrais  intérêts.  Mais  quel  jour  elles 
jettent  sur  l'esprit  et  la  mesure  dans  lesquels  la  conversion  des 
droits  a  été  opérée,  et  quelle  inquiétude  elles  motivent  quant  aux 
débats  diplomatiques  au  sujet  de  ces  tarifs  nouveaux  et  surtout 
quant  aux  r^îprésailles  qui  peuvent,  un  jour,  être  le  dernier  mot 
de. ces  discussions  ! 

Nous  recevons,  de  l'étranger  en  France,  pour  un  million  de  cris- 
taux et  de  verreries  ;  mais  nous  en  exportons  pour  quatorze  mil- 
lions. 

Il  en  est  de  même  pour  l'ensemble  des  produits  fabriqués.  Nos 
importations  n'atteignent  pas  500  millions  :  nos  exportations  dé- 
passent deux  milliards. 

Courir  la  chance  des  représailles,  quand  elles  nous  atteindraient 
par  tant  de  points  et  pourraient  nous  faire  de  telles  blessures,  se- 
rait une  témérité  dont  personne  n'oserait,  à  ciel  ouvert,  affronter 
la  responsabilité.  Mais  il  faut  aviser  à  ne  pas  se  laisser  insensi- 


(1)  Procès-verbaux  du  conseil  supérieur.  Pages  243-285. 
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blement  conduire  vers  ces  extrémilés  par  de  petites  étapes  de  calculs 
de  conversion  intentionnellement  grossis,  ou  de  complaisances  de 
«  majorations  »  (1)  imprudemment  accordées. 

Nous  en  avons  fini  avec  les  préliminaires  et  ce  sont  maintenant  les 
chiffres  mêmes  des  tarifs  des  denrées  alimentaires,  de  la  houille, 
du  ter  et  des  fils  de  coton,  que  nous  nous  proposons  d'examiner, 
c'est-à-dire  ceux  qui  touchent  la  nourriture  du  peuple  et  les  élé- 
ments de  notre  puissance  de  production. 

BUTENVAL. 


RÉSUMÉ  DE  LA  DISCUSSION 

m  LA  iESTION   DES   CHEMINS  DE  FER 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(DU  12  AU  22  MARS  1877.) 

Sommaire.  —  Les  grandes  et  les  petites  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Néces- 
sité de  venir  au  secours  de  ces  dernières.  —  Leur  fusion  avec  les  premières, 
sous  la  garantie  de  l'État.  —  Leur  autonomie  assurée,  toujours  avec  le  concours 
de  l'État.  —  Rachat  des  lignes  secondaires  par  l'État.  —  Rachat  par  l'État  de 
tout  le  réseau.  —  Exploitation  par  des  compagnies  fermières,  —  par  des  com- 
pagnies indépendantes.  —  Complication,  inégalité  et  arbitraire  des  tarifs  de 
chemins  de  fer.  —  Action  de  l'État  en  cette  matière. 

Propositions  du  gouvernement.  —  Unanimité  de  la  commission  d'examen 
pour  les  rejeter.  — •  Divergences  au  sujet  des  solutions  à  leur  substituer.  —  Pro- 
jet radical  de  M.  Jules  Le  Cesne.  —  Discours  du  ministre  des  finances.  —  Dis- 
cours du  ministre  des  travaux  publics.  —  Amendement  AUain-îarge. 

De  même  que  les  drames  du  temps  passé  étaient  invariable- 
ment précédés  d'un  prologue  et  suivis  d'un  épilogue,  la  mémorable 
discussion  que  nous  avons  pour  tâche  ardue  de  faire  passer  sous 
les  yeux  du  lecteur  a  été  précédée  d'une  question  adressée  au  gou- 
vertiement,  au  sujet  d'une  fusion  des  compagnies  secondaires  de 
la  région  du  nord  avec  la  grande  compagnie  qui  la  dessert  prin- 
cipalement, et  d'une  présentation  par  le  gouvernement  d'un  projet 


(1)  Nous  employons  ce  mot  pour  parler  la  même  langue  que  l'exposé  des  mo- 
tifs, qui  s'en  est  servi,  —  et  sans  contredire  en  rien  à  la  remarque  faite  le  mois 
dernier  par  notre  rédacteur  en  chef,  —  à  savoir  que  le  mot  n'est  pas  français. 
(Chroniqtu:  économique  P.  464,  16  avril  1877.) 
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de  loi  relatif  à  un  chemin  de  fer  de  l'Algérie.  Mais  il  est  inutile  de 
s'arrêter  au  prologue,  parce  que  les  questions  qui  y  ont  été  agitées 
ne  diffèrent  pas  de  celles  qui  ont  défrayé  la  grande  pièce,  ni  à 
l'épilogue,  autrement  que  pour  faire  observer  que  la  difficulté,  qui 
a  été  si  lestement  résolue,  était  absolument  la  même  que  celle  qui 
venait  d'occuper,  durant  sept  séances,  la  Chambre  des  députés  ; 
seulement,  dans  ce  cas,  il  s'agissait  de  notre  colonie,  tandis  que, 
dans  l'autre  cas,  il  s'agissait  de  la  métropole.  Les  débats  parle- 
mentaires ont  de  ces  hasards  ! 

Le  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  d'Orléans, 
au  sujet  de  l'annexion  à  ce  grand  réseau  des  petits  réseaux  des 
Charentes,  de  la  Vendée,  etc.,  a  donc  été  l'objet  à  la  Chambre  d'une 
longue  discussion  qui,  on  le  sait,  n'a  point  encore  abouti  à  un  ré- 
sultat positif,  mais  qui,  en  mettant  en  relief  les  diverses  particu- 
larités du  régime  français,  a  été  Toccasion  d'une  revue  des  diffé- 
rents systèmes  applicables  à  l'industrie  des  chemins  de  fer.  Par 
ceki.  même  que  la  question  générale  a  été,  durant  ces  dernières  an- 
nées, examinée,  à  peu  près  sous  toutes  ses  faces,  dans  le  Journal  des 
Economistes^  soit  dans  de  nombreux  articles  do  fond,  soit  dans  les 
comptes  rendus  des  réunions  de  la  Société  d'économie  politique,  il 
est  indispensable  que  cette  discussion  parlementaire  soit  mention- 
née dans  ce  recueil.  Par  cela  même  aussi,  il  importe  qu'elle  n'y  ligure 
que  débarrassée  des  longs  développements  auxquels  se  sont  livrés 
les  orateurs  qui  y  ont  pris  part. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Présenté  dans  la  séance  du  l*""  août  1876,  le  projet  de  loi  dont  il 
s'agit  est  précédé  d'un  exposé  des  motifs  où  le  gouvernement  in- 
dique tout  d'abord  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  intervenir  dans 
cette  circonstance,  bien  qu'elle  semble  ne  confiner  qu'à  des  inté- 
rêts privés.  Il  vient  sauvegarder  les  intérêts  de  plusieurs  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  notoirement  impuissantes  à  subvenir  aux 
charges  de  leurs  actes  de  concession,  sans  que  leurs  embarras  leur 
soient  en  rien  imputables  :  les  projets  ont  été  généralement  bien 
conçus  et  convenablement  exécutés,  les  frais  de  premier  établis- 
sement ont  été  modérés  et  l'exploitation  des  lignes  terminées  a 
été  régulière  ;  mais  il  y  a  insuffisance  absolue  de  trafic.  Le  gou- 
vernement s'est  toujours  refusé  à  assimiler  à  une  simple  entre- 
prise privée  un  travail  d  intérêt  général  qui  procède  d'une  déléga- 
tion de  l'autorité  publique  ;  il  y  a,  dans  cette  manière  de  faire, 
acte  de  bonne  administration  autant  qu'acte  de  bienveillance.  L'ap- 
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plicalion  aux  compagnies  d'intérêt  général  des  Gharentes  et  de  la 
Vendée,  à  la  compagnie  d'intérêt  local  d'Orléans  à  Rouen,  etc., etc., 
est  facilement  justifiable. 

La  moins  petite  de  ces  petites  compagnies  avait  été  honorée,  à 
la  fin  de  1875,  de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  s'était  séparée  avant  de  l'avoir  discuté.  La  combi- 
naison adoptée  par  le  gouvernement  consistait  à  traiter  la  Compa- 
gnie des  Gharentes  comme  une  grande  compagnie,  c'est-à-dire  à 
partager  son  réseau  en  ancien  et  nouveau,  puis  à  accorder  à  celui- 
ci  une  garantie  d'intérêt  par  le  Trésor  sur  un  capital  déterminé. 
Le  Gonseil  d'Etat  a  objecté  à  celte  combinaison  qu'elle  constitue- 
rait un  remède  d'une  efficacité  douteuse  et  serait,  en  outre,  un 
précédent  fâcheux,  attendu  que  l'assimilation  entre  une  grande 
compagnie,  à  l'ancien  réseau  certainement  productif,  et  la  Gompa- 
gnie  des  Gharentes,  à  l'ancien  réseau  d'ores  et  déjà  improductif, 
est  inadmissible.  Tout  en  proposant  ladite  combinaison,  d'ailleurs 
critiquée  par  le  ministre  des  finances,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ne  dissimulait  pas  qu'il  eût  préféré  celle  de  la  fusion  du  ré- 
seau des  Gharentes  dans  celui  d'Orléans,  qu'il  n'avait  abandonnée 
qu'en  présence  d'une  opposition  essentiellement  locale.  Le  Conseil 
d'Etat  engageait  le  gouvernement  à  reprendre  ce  projet  de  fusion; 
c'est  ce  qu'il  a  fait,  et  cette  fois  avec  un  succès  qu'il  espérait  éga- 
lement obtenir  devant  la  Chambre  des  députés.  — L'avenir  seul 
décidera  à  quel  parti  s'arrêtera  le  Parlement,  où,  comme  nous  al- 
lons le  voir,  la  question  devait  considérablement  s'élargir,  au  point 
de  se  transformer  de  débat  en  quelque  sorte  d'intérêt  privé  en 
difficulté  d'intérêt  public. 

RAPPORT   DE  LA  COMMISSION. 

En  effet,  tout  en  ne  contestant  en  rien  le  point  de  départ, —  qui, 
pour  beaucoup  d'économistes,  est  cependant  au  moins  contestable, 
—  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit 
s'est,  dans  son  rapport  (déposé  à  la  séance  du  15  février  dernier), 
placée  sur  un  tout  autre  terrain. 

M.  RICHARD  WADDINGTON  cxposc  rapidement  les  circonstances  de 
l'éclosion  et  le  mécanisme,  si  bizarre  et  si  compliqué,  du  système 
Franqu'îville,  pour  donner  au  régime  français  le  nom  de  l'homme 
ingénieux,  trop  ingénieux  peut-être,  qui  l'a  inventé  et  qui  est  mort 
au  moment  oîi  ses  graves  inconvénients,  encore  accrus  par  une 
révolution  politique  des  plus  complètes,  allaient  se  manifester  avec 
violence.  Le  rapporteur  indique  la  répartition  de  nos  voies  ferrées 
entre  les  diverses  compagnies,  grandes  et  petites;  parle  des  ser- 
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vices  rendus  aux  populations  par  ces  dernières  ;  nie  l'insuffisance 
absolue  du  trafic  des  compagnies  secondaires  en  jeu  dans  l'es- 
pèce ;  déclare,  au  contraire,  essentiellement  relative  cette  insuffl- 
sance,  en  l'attribuant  aux  agissements  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
tolérés  par  l'administration. 

Le  rapporteur  critique  ensuite,  avec  une  certaine  amertume, 
l'exactitude  des  bases  d'après  lesquelles  le  gouvernement  a  appli- 
qué le  principe  du  rachat  des  différentes  lignes  au  coût  réel.  Il 
critique  même  généralement  les  conditions  financières  du  pro- 
jet de  loi,  au  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor  et  de  ceux  du 
public  de  la  région  intéressée,  qui  proteste,  on  le  sait,  avec  une 
unanimité  quelque  peu  exagérée,  contre  la  fusion  proposée.  Il  s'é- 
lève enfin  contre  l'extension  abusive  de  la  puissance  que  recevrait, 
dans  ce  système,  la  Compagnie  d'Orléans. 

Bref,  tous  les  membres  de  la  commission  semblent  d'accord  en 
ce  qui  concerne  les  objections  à  faire  ou  projet  de  loi  ;  mais  ils  se 
séparent  relativement  à  la  solution  finale.  La  minorité  se  contente 
de  demander  au  ministre  des  Travaux  publics  la  négociation  d'une 
nouvelle  convention  avec  la  grande  compagnie.  La  majorité  rejette 
toute  convention  de  ce  genre  et  invite,  en  conséquence,  le  ministre 
à  assurer  le  service  des  chemins  de  fer  considérés,  soit  par  la  con- 
stitution de  réseaux  indépendants,  soit  parle  rachat  pour  le  compte 
de  l'Etat  et  l'exploitation  de  compagnies  fermières.  Mais  aupara- 
vant la  majorité  passe  en  revue  les  diverses  solutions  de  la  diffi- 
culté, trop  sommairement  écartées,  dit-elle ,  dans  l'exposé  des 
motifs. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  d'assurer  l'existence  indépen- 
dante des  compagnies  secondaires,  elle  propose,  écartant  l'appli- 
cation du  système  adopté  pour  les  grandes  compagnies,  de  faire 
porter  la  garantie,  non  plus  sur  l'intérêt  du  capital  dépensé,  mais 
sur  les  produits  nets  des  lignes  exploitées,  ou  encore  de  mettre  à  la 
charge  de  l'Etat  le  service  des  obligations  actuellement  émises, 
moyennant  une  soulte  variable,  pour  chaque  compagnie,  avec  la 
dépréciation  des  titres. 

Le  rachat  direct  par  l'Etat, —  prévu,  du  reste,  par  les  cahiers  des 
charges,  pour  les  concessions  remontante  quinze  années,  et  étendu 
aux  autres  par  la  loi  Montgolfier, —  est  préconisé,  avec  invocation  de 
ce  qui  se  fait,  dans  cet  ordre  d'idées,  en  Belgique,  en  Hollande,  on 
Allemagne,  en  Autriche.  Le  rapporteur  évoque  même,  un  peu  té- 
mérairement à  coup  sûr,  le  mouvement  qui  se  produirait  à  cet 
égard  en  Angleterre,  où  très-certainement  il  n'est  pas  près  d'a- 
boutir, avec  les  traditions  invétérées  qui  ont  justement  cours  chez 
nos  voisins  d'outre-Manche.  11  ne  recule  pas  devant  l'obligation 
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qui  en  résulterait,  pour  l'Etat,  de  construire  ces  nouvelles  lignes 
se  rattachant  aux  réseaux  rachetés  ;  il  insiste  sur  les  conditions 
avantageuses  dans  lesquelles  cette  obligation  devrait  s'accomplir  ; 
mais  il  recule  visiblement,  pour  des  raisons  politiques  d'une  ex- 
trême justesse,  devant  l'exploitation  par  l'Etat  des  lignes  ainsi 
rachetées  ou  construites.  C'est  pourquoi  il  recommande  l'exploita- 
tion par  des  compagnies  fermières,  avec  la  réserve  d'un  rôle  abso- 
lument prépondérant  de  l'Etat  en  matière  de  tarifs. —  A  vrai  4ire,  il 
est  assez  difficile  de  voir  en  quoi  diffère  ce  système  de  celui  de  l'ex- 
ploitation directe  par  l'Etat  ;  il  est  même  vraisemblable  que  les 
partisans  du  système  mixte  adopté  en  Hollande,  destiné,  dit-on,  à 
l'être  en  Italie,  se  font  à  cet  égard  de  grandes  illusions. 

La  nécessité  d'assurer  la  construction  des  lignes  reconnues  né- 
cessaires est  un  de  ces  axiomes  nationaux,  parlementaires  surtout, 
qu'il  est  évidemment  tout  à  fait  inutile  de  contester.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  si  cette  nécessité  occupe  une  grande  place  dans  le 
rapport  de  M.  Richard  Waddington  et  il  suffit  d'appeler,  par  ac- 
quit de  conscience,  l'attention  du  lecteur  désintéressé  et  impartial 
sur  la  question  de  savoir  si  l'industrie  des  chemins  de  fer  doit  réel- 
lement être  soustraite  aux  principes  fondamentaux  de  l'utilité  éco- 
nomique. Peut-être  arrivera-t-il  à  cette  conclusion  que  la  politique 
menace  de  nous  faire,  en  matière  de  voies  de  communication,  dé- 
passer un  but  que  certains  esprits  regardent  même  comme  déjà 
dépassé  depuis  longtemps?  L'incident  parlementaire  ici  analysé  est 
précisément  invoqué  par  eux  comme  la  meilleure  démonstration 
de  la  réalité  de  leurs  craintes. 

Le  devoir  de  faire  disparaître  l'inégalité  et  l'arbitraire  des  tarifs 
est  un  point  sur  lequel  le  rapporteur  de  1877  ne  pouvait  manquer 
de  s'étendre,  du  moment  où  il  franchissait  les  limites  du  débat  tel 
que  l'avait  compris  le  gouvernement.  Cette  question  menace  de 
rester  ouverte  à  perpétuité  et  il  nous  paraît  inutile  de  la  reprendre, 
en  termes  nécessairement  trop  vagues,  devant  des  lecteurs  qui  la 
connaissent  de  reste,  —  sous  prétexte  de  donner  une  analyse  de  cri- 
tiques qui  sont,  le  plus  souvent,  économiquement  et  même  juri- 
diquement peu  exactes.  Nous  retrouverions,  d'ailleurs,  ces  divers 
griefs  présentés  au  cours  de  la  discussion  et  n'aurions  à  nous 
préoccuper  que  d'éviter  les  répétitions  surabondantes. 

1"  Séance  (12  mars). 

Elle  débute  par  cette  déclaration  du  rapporteur  que  la  commis- 
sion relire  le  projet  de  résolution  que  nous  venons  de  mentionner, 
mais  qu'elle  maintient  sa  conclusion  du  rejet  pur  et  simple  de  la 
convention  proposée. 
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M.  Allain-Targé,  —  dont  le  rôle  deviendra  considérable,  comme 
nous  le  verrons,  —  demande  immédiatement  la  parole  et  exprime 
l'espoir  que,  nonobstant  cette  déclaration,  la  Chambre  voudra  bien 
adopter  une  résolution  qui  ne  soit  pas  seulement  négative.  Il  re- 
trace l'historique  du  projet  de  loi,  qui  aboulit,  selon  lui,  d'une 
part,  au  rachat  par  la  compagnie  d'Orléans,  l'Etat  garantissant, 
c'est-à-dire  au  rachat  par  l'Etat;  d'autre  part,  à  la  constitution  de 
la  plus  grande  compagnie  de  France  et  même  du  monde.  Au 
point  de  vue  financier,  le  projet  est  inacceptable,  comme  le  prouve 
l'exposé  de  l'affaire  Philippart  ;  il  l'est  également  au  point  de  vue 
national  de  l'achèvement  aussi  rapide  que  possible  du  réseau  fran- 
çais, objectif  qui  ne  peut  être  atteint  par  l'intermédiaire  des  grandes 
compagnies. 

L'orateur  aborde  ensuite  cet  autre  sujet  de  plaintes  des  popula- 
tions, qui  demandent  qu'en  matière  de  tarifs  de  chemins  de  fer, 
l'Etat  soit  seul  l'arbitre  de  la  justice  distributive  et  qu'elle  ne  soit 
pas  remise  à  une  grande  compagnie,  qui  n'obéit  point  à  un  autre 
mobile  que  son  intérêt  privé.  La  confusion  et  la  multiplicilé  des 
tarifs  sont  telles  que  personne  ne  s'y  reconnaît. 

2'  Séance  (13  mars). 

La  séance  précédente  avait  dû  être  levée  avant  que  M.  Allain- 
Targé  eût  achevé  son  discour?,  qui,  en  effet,  a  occupé,  le  len- 
demain, la  plus  grande  partie  de  la  fraction  de  séance  consacrée  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  dont  i!  s'agit.  L'orateur  a  terminé  sa 
critique  du  mécanisme  de  nos  tarifs  de  chemins  de  fer,  en  faisant 
de  nombreux  emprunts  au  rapport  de  M.  Dietz-Monnin.  C'est  à 
l'Etat,  dit-il,  qu'il  faut  laisser  faire  son  œuvre  d'état  et  il  faut  dé- 
clarer que  la  tarification  restera  sous  l'autorité  permanente  de 
l'Etat. 

Puis  M.  Allain-Targé  a  développé  la  thèse  qu'il  avait  annoncée 
au  début,  à  savoir  que  la  Chambre  ne  pouvait  pas  se  séparer  sans 
avoir  au  moins  indiqué  au  gouvernement  le  sens  dans  lequel  devait 
être  cherché  l'idéal  si  laborieusement  poursuivi  :  exploiter  au  mieux 
et  au  moindre  prix  le  réseau  construit,  le  compléter  également 
aussi  économiquement  que  possible.  Ce  ne  serait  point,  en  tout 
cas,  par  la  constitution,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  d'un 
septième  grand  réseau,  —  attendu  que  la  solution  procéderait  d'une 
idée  fausse,  chimérique  et  absolument  dangereuse,  celle  du  mirage 
de  la  concurrence,  dont  l'épreuve  négative  a  été  suffisamment  faite, 
en  Angleterre  et  môme  en  Amérique,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  tentée 
en  France.  L'expédient  des  compagnies  fermières,  comme  en  Hol- 
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lande,  n'aboutirait  qu'à  l'exploitation,  aux  frais  de  l'Etat,  de  petites 
lignes  dont  personne  ne  veut.  La  véritable  solution  est  la  concen- 
tration de  toutes  les  lignes  à  grand  trafic  pouvant  former  un  ré- 
seau, sous  la  direction  et  entre  les  mains  de  l'Etat,  soit  qu'il  agisse 
directement,  soit  qu'il  se  serve  d'intermédiaires,  mais  en  étant  le 
maître  et  d'une  manière  permanente.  Toutes  les  objections  qu'on 
adresse  à  TEtat  exploitant  peuvent  facilement  être  levées  et  l'ai- 
guillon de  la  responsabilité  politique,  bien  préférable  à  celui  de 
l'intérêt  privé,  suflira  amplement  pour  maintenir  l'Etat  dans  le 
droit  chemin.  C'est  la  seule  combinaison  qui  puis?e  être  sérieuse- 
ment opposée  au  monopole  des  grandes  compagnies. 

M.  Laisant,  député  de  la  Loire-Inférieure,  qui  a  succédé  à 
M.  Allain-Targé,  n'a  pas  dissimulé  le  singulier  embarras  où  il  se 
trouvait  d'être  le  contradicteur  d'un  orateur  dont  il  partageait  au 
moins  la  moitié  des  opinions  et  dont,  à  certains  moments,  il  avait 
été  l'un  des  plus  vifs  approbateurs.  Ainsi  il  ne  veut  pas  non  plus 
détraire  les  grandes  compagnies,  dont  les  situations  acquises 
doivent  être  respectées;  il  demande  simplement  que  leur  monopole 
excessif  ne  soit  point  accru  :  l'existence  d'une  féodalité  financière, 
cosmopolite  et  internationale,  où  un  seul  administrateur  a  la  main 
dans  9,  10,  12,  19  compagnies,  où  une  même  famille  en  accapare  30, 
est  un  fait  anormal.  Mais  il  croit  possible,  utile  et  même  désirable, 
la  concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer,  en  entendant  l'ex- 
pression des  contempteurs  de  celle-ci  au  sens  de  la  formule  sui- 
vante :  il  n'y  a  concurrence  entre  deux  voies  ferrées  que  lorsqu'il  y 
a  double  emploi  ;  il  n'y  a  pas  concurrence  là  où  l'une  des  deux  vient 
pourvoir  à  des  besoins  nouveaux. 

Quand  on  regarde  comment  sont  distribués  nos  grands  réseaux, 
on  voit  que,  sauf  celui  du  Midi,  ils  n'ont  pas  entre  eux  plus  de  so- 
lidarité que  les  tranches  naturelles  d'une  orange,  ce  qui  est  essen- 
tiellement nuisible  à  un  aménagement  rationnel  du  trafic. 

3*  Séance  (15 mari). 

De  môme  que  le  discours  de  M.  Allain-Targé,  celui  de  M.  Laisant 
a  dû  être  scindé  en  deux  parties.  L'orateur  (i),  insistant  sur  l'an- 


(1)  A  en  ju^er  par  certains  symptômes  que  fournit  la  lecture  du  Journal  offi- 
ciel, cette  discussion,  très-politique  au  fond,  mais  non  dans  la  forme,  n'a  peut- 
être  point  été  écoutée  avec  toute  l'attention  désirable.  Il  faut  en  prendre  notre 
parti,  les  discours  d'affaires  en  seront  toujours  là  en  France,  où,  par  suite,  ils 
devraient  être  beaucoup  plus  courts;  il  est  regrettable  de  voir  combien  (cette  dis- 
cussion n'en  est  qu'un  exemple  particulier,  mais  fort  net)  la  prolixité  est  un  défaut 
national,  qui  a  pour  inévitable  congénère  le  défaut  de  clarté.  Chacun  des  discours 
aurait  pu,  avantageusement  pour  tout  le  monde,  être  au  moins  réduit  de  moitié 
dans  cette  première  délibération. 
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tagonisme  qu'engendre  un  regrettable  défaut  de  solidarité  entre 
nos  grands  réseaux,  en  conclut  que  du  moins  l'État,  qui  les  garantit 
tous  les  six,  est  tinancièrement  désintéressé  dans  les  conséquences 
de  l'ouverture  des  lignes  qui  mettraient  ces  réseaux  en  communi- 
cation et  procureraient  d'utiles  raccourcissements.  Il  faut  à  tout 
prix  faire  ces  20,000  kilomètres  au  moins  qui  sont  absolument  in- 
dispensables. La  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  nous  sera 
un  puissant  auxiliaire,  mais  n'est  pas  suffisante.  Il  faut  recourir 
à  un  moyen  plus  efficace,  qui  n'est  ni  le  système  du  projet  de  loi, 
ni  le  rachat  et  l'exploitation  par  l'État  des  lignes  désavantageuses 
(la  solution  de  l'avenir  doit  être  conduite  avec  prudence,  partielle- 
ment entreprise  et  avoir  pour  champ  d'expérience  un  réseau  pro- 
ductif, comme  celui  du  Nord  ou  mêraecelui  d'Orléans),  ni  le  système 
des  compagnies  fermières;  il  n'y  a  pas  de  panacée  unique,  c'est 
une  question  d'espèce  et,  pour  chaque  ligne,  il  y  a  un  problème  à 
étudier  et  à  résoudre.  Si  l'on  veut  que  la  Compagnie  des  Charentes 
puisse  vivre,  il  faut  lui  donner  le  développement  nécessaire,  la 
faire  accéder  à  Bordeaux,  à  Nantes  et  Angers,  au  centre  de  la 
France,  et  constituer  ainsi  un  réseau  transversal  qui  est  absolu- 
ment indispensable  à  l'organisation  complète  de  notre  viabilité 
ferrée. 

Passons,  d'ailleurs,  sous  silence  l'inévitable  examen  de  la  question 
«  confuse  »  des  tarifs,  en  mentionnant  toutefois  le  droit  d'homolo- 
gation administrative,  que  nous  rencontrerons  encore  dans  le  di&- 
couis  du  ministre  des  Travaux  publics. 

Avec  M.  Jules  le  Gesne,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un 
orateur  qui  sait  bien  nettement  ce  qu'il  veut  et  qui  le  dit  non 
moins  nettt^ment,  éloge  qu'il  n'était  pas  facile  d'adresser  à  ses 
prédécesseurs,  on  en  conviendra.  Il  y  a  plaisir  et  économie  de  temps 
à  suivre  un  esprit  ferme  et  vaste  en  ses  desseins,  qui  présente  une 
solution  définitive,  absolue,  radicale,  du  problème  ainsi  résumé  : 
achèvement  du  réseau,  moyens  financiers  et  conséquences  éco- 
nomiques. 

Sur  le  pi'emier  point,  au  train  dont  marchent  les  grandis  com- 
pagnies, nous  en  avons  pour  un  demi-siècle,  attendu  qu'elles  ont 
bénéfice  à  maintenir  autant  que  possible  le  statu  quo. 

Sur  le  second  point,  elles  ont  un  intérêt  matériel  et  immédiat  à 
augmenter  inutilement  les  dépenses  de  construction,  et  elles  n'ont 
manifestement  aucun  intérêt  à  diminuer  les  dépenses  d'exploita- 
tion, où  l'économie  neproliterait  qu'à  l'État. 

Sur  le  troisième  point,  la  conscience  publique  se  révolte  de  voir 
quelques  individualités  delà  Ch  lUSsée-d'Antin,  dont  les  intérêts 
sont  le  plus  souvent  à  Turin,  à  Vienne,  à  Berlin,  maîtresses  abso- 
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lues  du  trafic  entier  de  la  France.  Jusqu'à  présenties  ministres  des 
Travaux  publics  ont  été  ceux  des  grandes  compagnies  plutôt  que 
de  la  France.  D'ailleurs,  ils  passent,  les  bureaux  restent  et  les 
compagnies  sont  toujours  là,  s'entourant  d'obscurités. 

En  faisant  si  bien  le  procès  aux  grandes  compagnies,  MM.  Alain- 
Targé  et  Laisant  manquent  de  logique,  quand  ils  concluent,  l'un  qu'il 
y  a  moyen  pour  l'État  de  lutter  efficacement  entre  le  monopole, 
l'autre  qu'un  septième  réseau  ferait  autre  chose  que  de  partager  en 
sept  le  monopole  actuellement  exploité  par  six.  Il  faut  donc  arri- 
ver à  la  solution  effrayante,  qui  seule  procurera  cette  haute  maî- 
trise des  voies  ferrées  que  prennent  d'autres  États  européens,  de 
racheter  non  pas  seulement  les  chemins  médiocres,  mauvais,  né- 
cessiteux et  honteux,  mais  tous  indistinctement.  Qu'on  ne  vienne 
point  objecter  que  la  solution  n'est  pas  suffisamment  étudiée, 
attendu  que,  dune  part,  si  l'on  se  met  à  chercher  aujourd'hui  un 
remède,  il  n'arrivera  qu'après  la  mort  du  malade,  et  que,  d'autre 
part,  la  question  financière  est  d'une  simplicité  élémentaire.  Une 
opération  de  10  milliards  n'est  pas  de  nature  à  effrayer,  depuis 
qu'elle  a  déjà  été  exécutée  dans  les  conditions  que  l'on  sait.  Quand 
nous  devrons  rentrer  en  possession  de  nos  chemins  de  fer,  nous 
verrons  à  loisir  ce  que  nous  en  ferons;  l'examiner  serait  préma- 
turé. 

Après  ce  discours  à  l'emporte-pièce,  oil  la  forme  n'était  pas 
moins  tranchante  que  le  fond,  où  ne  se  trouvaient  pas  ces  répéti- 
tions fréquentes  et  si  fatigantes  de  choses  qu'on  a  souvent  entendu 
dire,  bien  qu'on  ne  les  sache  pas  mieux  pour  cela,  parce  qu'on  ne 
les  a  apprises  que  dans  son  journal  quotidien  ou  dans  sa  revue, 
quand  on  est  tout  à  fait  brave  et  consciencieux,  —  après  ce  dis- 
cours vraiment  original,  la  place  était  difficile  à  tenir. 

M.  BRiERRE,  député  du  Loiret,  en  montant  à  la  tribune  après 
M.  Jules  Le  Cesne, —  pour  traiter  laquestion  générale,  sans  doute, 
mais  mise  au  point  du  département  qu'il  représente,  de  la  région, 
si  l'on  veut,  de  l'agriculture  même,  —  a  dû  jeter  certainement  un 
certain  Iroid  sur  la  fin  d'une  séance  où  la  Chambre  paraît  avoir  été 
fort  échauffée. 

¥  Séance  (17  mars). 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES  croit  devoir  protostcr  contre  cer- 
taines théories  fâcheuses,  contre  certaines  combinaisons  dange- 
reuses dont  a  parlé  M.  Jules  Le  Cesne,  qui  n'a  pas,  d'ailleurs, 
exactement  exposé  le  système  ingénieux,  mais  à  formule  compli- 
quée, du  déversoir,  —  qui,  de  plus,  est  un  protectionniste  sans  le 
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savoir,  en  se  plaignant  de  la  concurrence  que  les  chemins  de  fer 
français  subissent  de  la  part  des  chemins  de  fer  étrangers,  dans 
les  termes  qu'emploie  précisément  M.  Luzzati  pour  se  plaindre 
de  la  concurrence  que  les  chemins  français  font  aux  chemins 
italiens,  — qui  enQn,  en  invitant  le  Trésor  à  faire  fonctionner  la 
planche  aux  obligations,  lui  donne  le  conseil  le  plus  pernicieux  qui 
se  puisse  imaginer. 

L'éminent  économiste,  dont  on  connaît,  du  reste,  les  sympathies 
pour  les  grandes  compagnies,  proteste  également  contre  cette 
doctrine  qu'il  n'y  a  pas  de  dépenses  trop  élevées,  pourvu  qu'elles 
soient  utiles \  il  faut,  selon  lui,  qu'elles  soient  nécessaires. 
Puis  M.  Jules  Le  Gesne  se  fait  illusion  s'il  croit  que  le  rachat 
des  chemins  de  fer  par  l'État  n'est  pas  fatalement  corrélatif  à  l'ex- 
ploitation par  l'ÉLat,  oîi  les  tarifs  seront  à  proprement  parler  des 
impôts  et  qu'on  discutera  comme  eux  au  parlement. 

M.  JULES  LE  CESNE  a  répliqué  au  ministre,  pour  protester  contre 
l'évocation  de  fantômes  que  celui-ci  lui  prête,  pour  les  faire  éva- 
nouir à  son  aise,  —  mais  non  contre  la  réalité  de  la  planche  aux 
obligations,  qui  marche  bel  et  bien,  tant  du  fait  du  Trésor  que  du 
fait  des  grandes  compagnies,  qui  n'est  donc  point  un  instrument 
si  destructeur  du  crédit  public,  surtout  quand  il  fonctionnera  sous 
le  contrôle  parlementaire,  destiné  à  être  plutôt  un  instrument 
reproducteur,  [conservateur  et  protecteur. 

Le  rachat  ne  diminuera  pas  les  ministres,  il  les  grandira;  ils 
sont  faibles  actuellement  et  ils  deviendront  forts. 

Quant  au  système  d'exploitation,  M.  Jules  Le  Gesne  l'a  écarté 
à  dessein  de  la  discussion,  puisqu'il  doit  se  dégager  des  résolutions 
de  la  chambre.  Les  compagnies,  que  l'orateur  préfère  à  l'Etat, 
ne  manqueront  certainement  pas;  mais  l'Etat  leur  fera  la  loi,  pour 
imposer  non  un  abaissement  général  des  tarifs,  mais  un  abaisse- 
ment intelligent,  conçu  dans  une  pensée  politique  et  nationale,  au 
point  de  vue  des  intérêts  collectifs,  au  lieu  de  procéder  du  point  de 
vue  de  l'intérêt  particulier  d'une  entreprise  financière. 

G'est  évidemment  aux  considérations  de  cet  ordre,  développées 
par  l'orateur  d'une  façon  un  peu  inquiétante,  que  m.  le  ministre 
DES  FINANCES  a  fait  principalement  allusion,  quand,  remontant  un 
instant  à  la  tribune,  il  a  constate  que  M.  Jules  Le  Gesne  persistait 
dans  la  proclamation  de  certains  principeséconomiques  manifeste- 
ment erronés.  D'ailleurs,  ajoute  le  ministre,  élever  à  la  hauteur 
d'un  principe  une  nécessité  de  dépense,  c'est  vouloir  ruiner  le 
pays. 
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5*'  Séance  (19  mars). 

M.  RICHARD  WADDiNGTON,  rapporteur,  déclare,  au  nom  de  la 
commission,  qu'il  ne  s'agil  pas  de  porter  atteinte  au  crédit  des 
grandes  compagnies,  ce  qui  serait  insensé.  Il  développe  les  criti- 
ques financières  que  soulève  le  projet  de  convention,  en  faisant 
observer  que  l'unanimité  de  la  commission  pour  le  rejet  n'existe 
pas  sur  les  questions  de  principe  et  qu'à  cet  égard  il  n'est  que 
l'organe  de  la  majorité.  Gomme  rapporteur,  il  a  un  mandat  res- 
treint, celui  de  proposer  purement  et  simplement  le  rejet  de  la 
convention  proposée  par  le  gouvernement.  Parlant  en  son  nom 
personnel,  il  estime  que  la  règle  générale  à  poser  est  celle  du  ra- 
chat par  l'Etat  et  de  l'exploitation  par  des  compagnies  fermières, 
attendu  qu'elle  ofTre  les  avantages  d'une  économie  dans  les  dépenses 
de  construction  et  de  rachat,  d'une  exploitation  moins  onéreuse 
pour  le  Trésor,  d'un  pouvoir  à  peu  près  absolu  de  contrôle  de 
l'Etat  en  matière  de  tarification.  La  mesure  partielle  que  prendra 
la  Chambre,  dans  ce  sens,  sera  un  pasversla  solution  de  la  ques- 
tion générale,  solution  qui  nous  sera  prochainement  imposée  par 
nos  voisins  et  qui  consiste  dans  le  rachat  de  toutes  les  lignes  fran- 
çaises par  l'Etat. 

Le  président,  après  que  M.  Richard  Waddington  est  descendu 
de  la  tribune,  fait  observer  que  les  orateurs  encore  inscrits  doiven 
parler  dans  le  même  sens. 

L'un  d'eux,  m.  paul  bethmont,  prend  donc  la  parole  et  débute 
en  constatant  que  les  membres  de  la  commission  se  trouvent  dans 
cette  situation,  quelque  peu  étrange,  qu'ils  se  lèvent  tous  pour 
combattre  une  convention  qui  leur  paraît  funeste  et  que  personne 
ne  se  lève  pour  la  défendre.  C'est  que,  le  débat  actuel,  c'est  la  lutte 
entre  la  liberté  du  développement  de  notre  réseau  national  et  le 
maintien  du  monopole  des  six  grandes  compagnies,  en  dehors  des- 
quelles, ainsi  que  le  dit  et  répète  une  presse  qui  leur  est  dévouée, 
rien  ne  doit  se  faire. 

On  a  été  injuste  ou  au  moins  sévère  pour  les  conventions  de 
1859;  elles  ont  profité  au  pays,  mais  elles  ont  fait  leur  temps 
comme  système  d'augmentation  du  réseau  :  les  six  grandes  compa- 
gnies n'ont  plus  intérêt  à  accroître  leur  domaine.  A  un  autre  point 
de  vue,  on  leur  laisse  faire  une  concurrence  écrasante  aux  24  petites 
compagnies,  de  telle  sorte  qu'aucune  autre  nosera  surgir  désor- 
mais. Cependant  aux  petits  trafics  les  lignes  économiques,  de 
construction  et  d'exploitation.  Si  l'Etat  n'ose  pas  racheter  las 
grandes  compagnies,  qu'il  rachète  celles  des  petites  qui  méritent 
de  vivre  ! 
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6®  Séance  (20  mars.) 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  dont  le  discours  était  né- 
cessairement attendu  avec  beaucoup  d'impatience,  a  occupé  la  tri- 
bune durant  toute  cette  séance. 

Sa  conviction,  loin  d'être  ébranlée,  est  fortifiée  par  le  spectacle 
de  cette  unanimité  pour  le  rejet  de  la  convention  proposée,  qui, 
dans  la  commission  comme  dans  la  Chambre,  se  transforme  en 
impuissance  de  formuler  le  système  à  substituer  à  celui  du  gou- 
vernement,—  toutes  ces  opinions  de  compagnies  indépendantes,  de 
rachat  total  ou  partiel,  de  compagnies  fermières,  s'excluant  mu- 
tuellement.Il  est  le  représentant  de  l'Etat,  lequel  doit,  aux  points  de 
vue  économique,  financier,  politique,  rechercher  une  combinaison 
propre  à  remédier  à  une  situation  douloureuse  qui  ne  peut  pas  se 
prolonger.  Un  septième  réseau  ne  peut  plus  être  organisé,  ni  dans 
les  conditions  rêvées  par  le  hardi  spéculateur  qui  Tavait  conçu,  ni 
dans  les  conditions  mollement  proposées  par  le  gouvernement  et 
repoussées  par  la  commission  de  l'Assemblée  nationale,  ni  avec 
cette  garantie  d'intérêt  qui  implique  une  concurrence  s'engageant 
sur  le  dos  de  l'Etat.  La  Compagnie  des  Charente»  ne  peut  pas  être 
reconstituée,  par  un  motif  du  même  ordre.  Le  système  des  compa- 
gnies fermières  n'a,  en  Hollande,  réussi  ni  pour  elles  ni  pour  le 
gouvernement.  Le  rachat  et  l'exploitation  par  l'Etat  se  traduiraient, 
pour  le  Trésor,  en  pertes  considérables  et  sans  aucune  compensa- 
tion; encore  faut-il  attendre  le  moment  propice  pour  réaliser  une 
idée  qui  a  certainement  sa  grandeur  et  qui  ne  doit  point  être  con- 
fondue avec  les  autres  idées,  à  écarter  de  prime-abord.  Aux  points 
de  vue  politique,  stratégique,   financier,  commercial,  l'unification 
des  réseaux  offre  des  avantages  incontestables;   l'application    du 
système  de  1859  à  la  solution  des  difficultés  actuelles  donne  le 
moyen  de  concilier  tous  les  intérêts,  en  assurant  les  droits  de  l'Etat, 
en  sauvant  les  compagnies   menacées  de  ruine  et  en  procurant 
l'achèvement  du  réseau.  Usons  de  ce  moyen,  dans  des  conditions 
nouvelles  sans  doute,  mais  usons-en  encore  une  fois.  C'est  pour 
avoir,  par  la  loi  de  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt   local, 
troublé  l'économie  de  ce  système  de  1859,  qu'on  a  amené  la  néces- 
sité de  la  liquidation  actuelle.  A  l'heure  présente,  rentrons  dans  la 
vérité  du  système  de  1859,  ce  qui  est  possible,  si  l'on  ne  veut  pas 
tomber  dans  les  exagérations  qu'accusent  les  demandes  do  che- 
mins de  fantaisie. 

Le  dernier  quart  du  discours  du  ministre  est,  ainsi  que  celui-ci 
le  fait  justement  remarquer,  cette  leçon  d'exploitation  commer- 
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ciale  des  chemins  de  fer  que  tout  ministre  des  Travaux  publics  est 
invariablement  tenu  de  venir  faire  devant  le  parlement  :  elle  com- 
prend, suivant  la  tradition,  un  exposé  de  notre  système  de  tarifi- 
cation, une  défense  des  tarifs  différentiels,  une  indication  des  droits 
respectifs  de  l'Etat  et  des  compagnies,  une  justification  de  ce  qui 
s'est  faitjusqu'à  présent  en  pareille  matière. 

Finalement,  au  triple  point  de  vue  de  la  liquidation  des  entre- 
prises malades,  de  l'achèvement  du  réseau  et  des  garanties  à  don- 
ner au  pays  contre  certains  abus,  le  ministre  déclare  s'associer  à 
une  proposition  de  M.  Altain-Targé,  dont  il  conviendra  de  donner 
intégralement  le  texte,  attendu  qu'elle  a  été  renvoyée  à  la  com- 
mission par  la  Chambre. 

7»  et  dernière  Séance  (22  mars.) 

Le  dénouement  approchant,  les  orateurs  vont  se  succéder  sans 
faire  de  ces  longs  discours  qui  ont  rempli  les  six  séances  précé- 
dentes et  dont  le  temps  est  maintenant  passé. 

D'accord  avec  le  ministre  sur  l'existence  de  deux  solutions  seu- 
lement entre  lesquelles  il  y  ait  à  choisir,  M.  Wilson  se  prononce 
pour  celle  repoussée  par  celui-ci,  c'est-à-dire  pour  le  rachat  par 
l'Etat,  opération  d'autant  moins  onéreuse  qu'elle  sera  plus  prompte, 
puisque  chaque  année  augmente  la  longueur  du  réseau,  mais  qui 
ne  sera  point  aussi  lourde  qu'on  le  croit,  par  suite  des  compensa- 
tions qui  viennent  nécessairement  atténuer  les  charges.  Sous  un 
prétexte  politique,  le  gouvernement  impérial  n'a  fait  que  combler 
de  cadeaux  les  grandes  compagnies,  dont  on  représente  aujour- 
d'hui la  situation  comme  malheureuse.  Le  régime  des  conventions 
de  1859  ne  peut  plus  nous  rendre  les  services  qu'on  en  espérait. 

D'accord  également  avec  le  ministre  sur  les  principes,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d'homologation  administrative  des  tarifs, 
M.  Wilson  se  sépare  encore  de  lui  sur  la  question  d'application. 
Mieux  vaut  un  texte  de  loi  qu'une  déclaration  ministérielle,  quant 
aux  garanties,  attendu  que  les  déclarations  changent  avec  les 
hommes. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  le  système  d'exploitation  qui  suivra  le 
rachat,  pourvu  que  l'Etal  reste  maître  de  la  concession  des  nou- 
velles lignes  et  de  la  tarification  des  transports. 

M.  Laroche  Joubert  se  déclare  aussi  partisan  que  qui  que  ce 
soit  du  rachat  par  l'Etat,  mak  ne  croit  pas  le  moment  opportun 
pour  l'appliquer  à  la  totalité  des  chemins  de  fer  ;  il  demande  seule- 
ment qu'on  profite  d'une  excellente  occasion  pour  faire,  sur  une 
échelle  raisonnable,  un  essai  du  système  de  l'exploitation  par  l'Etat; 


224  JOURNAF.  DES  ÉCONOMISTES. 

il  conseillerait  même,  si  l'on  veut  rendre  l'expérience  fructueuse, 
d'y  introduire  la  coopération,  mais  ce  conseil  provoque  des  «  excla- 
mations diverses.  »  L'enrichissement  national  étant  l'effet  incon- 
testable de  l'établissement  de  voies  ferrées,  l'Etat  aurait  le  plus 
grand  tort  de  laisser  à  d'autres  le  soin  d'y  procéder.  Son  exploita- 
tion procure  un  avantage  que  ne  saurait  donner  l'exploitation  par 
les  compagnies,  grandes  ou  petites;  quand  on  leur  demande  des 
transports  de  marchandises  à  un  prix  réduit,  elles  ne  se  décident 
que  par  des  considérations  de  profit  ou  de  perte,  tandis  que  l'Etat 
examinerait  ce  qui  pourrait  résulter  de  ces  transports,  relativement 
au  pays  producteur  ou  au  pays  consommateur,  et  ne  se  refuserait 
point  à  la  compensation  si  désirable  de  l'enrichissement  national. 
A  ce  point  de  vue,  l'entreprise  de  la  Compagnie  des  Gharentes  a 
été  une  opération  extrêmement  fructueuse,  si  elle  a  été  une  mau- 
vaise opération  au  point  de  vue  de  la  spéculation  commerciale. 

M.  DE  Gasté  est.  au  contraire,  convaincu,  avec  le  ministre  des 
financps,  que  le  rachat  des  chemins  de  fer  en  ce  moment  ruinerait 
l'État,  et,  avec  le  ministre  des  Travaux  publics,  que  l'adoption  de  la 
convention  proposée  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire.  Il  veut  seu- 
lement appeler  l'attention  delà  Ghambre  sur  la  nécessité  de  régler 
au  maximum  d'un  mètre  les  largeurs  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  de  ne  les  subventionner  qu'à  cette  condition;  c'est  pour 
l'avoir  méconnue  qu'on  a  empêché  la  loi  de  1865  de  produire  tous 
les  avantages  qu'on  avait  le  droit  d'en  attendre. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée  et  le  président 
donne  lecture  de  deux  demandes  de  renvoi  du  projet  de  la  com- 
mission. 

L'une,  de  renvoi  pur  et  simple,  proposée  par  MM.  Bethmont, 
Le  Gesne,  Richard  Waddingtonet  Wilson,  mais  précédée  de  con- 
sidérants tendant  1°  à  une  étude  imm.édiate  d'un  projet  de  rachat 
général  de  toutes  les  voies  ferrées  de  France  (ce  premier  point  de- 
vait, au  moment  du  vote  sur  la  demande,  être  ahîindonné  par  les 
auteurs  de  l'amendement);  2"  à  un  rachat  immédiat  des  lignes  se- 
condaires, dont  le  mode  d'exploitation  est,  d'ailleurs,  réservé;  3o  à 
la  construction  par  l'Etat  des  lignes  nouvelles  que  réclame  l'achè- 
vement du  réseau,  sans  recourir  aux  grandes  compagnies.  Cette 
proposition  est  rejetée  par  239  voix  contre  i95. 

L'autre,  de  renvoi  motivé,  due  à  M.  Allain-Targé  et  ainsi  con- 
çue : 

«  Renvoi  à  la  commission  du  projet,  pour  être  étudié  et  remanié  sur 
les  bases  suivantes  : 
«  Application,  au  rachat  des  lignes  qui  cesseraient  d'être  exploitées 
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par  leurs  premiers  concessionnaires,  des  dispositions  de  la  loi  du  23 
mars  1874,  —  c'est-à-dire  rachat  au  prix  réel,  déduction  faite  des  sub- 
ventions primitivement  accordées  pour  la  construction; 

«  Concentration  de  toutes  les  lignes  à  grand  trafic  d'une  même  région 
sous  une  même  administration,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  s'établir, 
aux  dépens  de  l'Etat,  une  concurrence,  ruineuse  pour  le  trésor  public, 
pour  les  exploitants  et  bientôt  pour  les  populations  elles-mêmes,  entre 
les  lignes  subventionnées  par  l'Etat; 

*  Etablissement  de  garanties  sérieuses  et  de  l'èglements  qui  assurent 
k  l'Etat  l'exercice  permanent  de  son  autorité  sur  les  tarifs  etsur  le  trafic, 
et  qui  offrent  aux  intérêts  les  moyens  de  faire  parvenir  officiellement  à 
l'administration  leurs  réclamations; 

«  Réserve  absolue  du  droit  de  l'Etat  d'ordonner,  à  toute  époque  et 
sans  atteindre  la  situation  financière  réservée  par  les  contrats,  la  con- 
struction de  lignes  nouvelles  qu'il  jugera  nécessaire  de  joindre  au  réseau 
de  la  région  ; 

«  Pour  le  cas  où  la  Compagnie  d'Orléans  se  refuserait  à  traiter  sur 
les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées,  constitution  d'un  septième  grand 
réseau  de  l'ouest  et  du  sud-ouest,  exploité  par  l'Etat.  > 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  231  voix  contre  192. 

Auparavant  M.  Pascal  Duprat  avait  amené  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  à  la  tribune,  en  lui  demandant  s'il  renonçait,  oui  ou 
non,  à  la  convention  qu'il  a  présentée  ;  ce  à  quoi  le  ministre  avait 
répondu  qu'il  croyait  avoir  nettement  déclaré  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  convention,  mais  consentir  à  ce  qu'elle  fût  améliorée, 
dans  les  détails,  conformément  à  lapropositiondeM.  Allain-Targé, 
à  laquelle  il  s'est  rallié. 

M.  Adolphe  Gochery  avait  tenu  à  constater  que  la  commission 
était  unanime  à  repousser  la  convention  primitive;  qu'elle  ne  s'était 
pas  reconnu  le  droit  d'y  substituer  une  convention  nouvelle  et,  par 
suite,  d'examiner  l'amendement  de  M.  Allain-Targé;  qu'elle  ne 
pourrait  tenir  une  semblable  mission  que  d'un  vote  de  la  Chambre. 

M.  Paul  Bethmont  avait,  pour  la  préparation  de  ce  vote,  carac- 
térisé la  dilîérence  qui  existait  entre  la  proposition  dont  il  était  l'un 
des  quatre  signataires  et  la  proposition  de  M.  Allain-Targé  :  la 
première  indiquant  au  gouvernement  qu'à  tout  prix  il  doit  écar- 
ter la  Compagnie  d'Orléans  de  la  concession  des  2,500  kilomètres 
de  chemins  de  fer  en  cause;  la  seconde  recommandant  au  gouver- 
nement d'offrir  ces  2,500  kilomètres  à  cette  grande  compagnie  et, 
si  elle  les  occepte  à  des  conditions  convenables,  de  les  lui  concéder. 

M.  LE  Ministre  des  Travaux  publics  était  même  remonté  un  in- 
stant à  la  tribune,  pour  supplier  la  Chambre  d'introduire  la  clarté 
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dans  la  situation,  c'est-à-dire  de  voter  un  renvoi  portant  expressé- 
ment sur  un  système  unique,  et  pour  renouveler  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  proposition  AIlain-Targé,  dont  il  accepte  les  quatre  pre- 
miers paragraphes,  mais  repousse  le  cinquième. 

Suivant  M.  Gambetta,  cette  proposition  fournissait  un  question- 
naire plutôt  qu'une  solution.  Le  fait  est  que  les  deux  votes  sus- 
mentionnés ont  été  précédés  d'un  échange  d'observations  assez 
confuses,  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  ce  compte-rendu,  néces- 
sairement resserré  dans  des  contours  très-nets. 


Telle  est  l'analyse  fidèle,  mais  réduite  et  surtout  débarrassée  des 
considérations  numériques  d'ordre  financier  ou  commercial  (les- 
quelles n'ont  pas  précisément  éclairé  le  sujet),  d'une  longue  et 
laborieuse  discussion  qui  est  le  produit  net  de  la  dernière  session 
de  la  Chambre  des  députés.  Elle  aura  manifesté  l'existence  de  deux 
courants  bien  définis,  opposés  et  puissants,  comme  on  devait  s'y 
attendre  (on  a  vu  que,  dans  les  deux  votes,  l'écart  entre  la  majo- 
rité et  la  minorité  n'était  que  d'une  quarantaine  de  voix)  :  l'un, 
celui  de  droite,  est  favorable  aux  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer;  l'autre,  celui  de  gauche,  aboutit  avant  tout  au  rachat  du 
réseau  par  l'Etat,  toute  réserve  faite  sur  le  mode  ultérieur  d'exploi- 
tation, à  l'égard  duquel  l'accord  ne  s'établit  que  sur  ce  point  : 
l'Etat  doit  être  maître  des  tarifs.  Puis,  entre  ces  deux  courants 
d'égale  force  à  peu  près,  flotte  le  groupe  des  indécis,  dont  l'exis- 
tence est  révélée  par  la  patience  que  la  Chambre  a  mise  à  écouter 
les  répétitions,  les  banalités,  les  obscurités,  qui  lui  ont  été  servies 
durant  sept  séances;  ce  groupe,  en  ss  portant  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  fera  pencher  la  balance  vers  le  parti  qui   constituera 
l'opinion  définitive  de  la  Chambre  des  députés  :  pour  le  moment, 
elle  est  échouée  sur  un  point  d'interrogation  ! 

Joseph  Clément. 
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Sommaire  :  La  vie  de  M.  Bagehot  et  sa  mort  prématurée.  —  Son  rôle  comme 
journaliste  financier.  — Ses  livres  :  Lombard  street,  la  Constitution  anglaise; 
les  Lois  du  Développeinent  des  Nations.  —  Son  dernier  article  économique  et 
la  position  qu'il  avait  prise  dans  la  science. 

Il  y  quelques  mois  à  peine,  le  Journal  des  Économistes  reprodui- 
sait l'hommage  que  l'un  des  plus  importants  et  le  plus  libéral  des 
périodiques  anglais  rendait  à  la  mémoire  d'Adam  Smith,  à  l'occa- 
sion du  centième  anniversaire  de  son  décès  (1).  Nous  étions  loin 
de  conjecturer  alors  que  le  signataire  de  cet  article  devait  si 
promptement  rejoindre  dans  la  tombe  le  grand  économiste  dont  il 
rappelait,  avec  une  chaleur  communicative,  les  titres  à  l'admira- 
tion comme  à  la  reconnaissance,  non-seulement  de  sa  patrie,  mais 
de  tout  le  monde  civilisé.  M.  Walter  Bagehot  dirigeait  alors  le 
grand  journal  financier  ^Ae^'conomîs^,  et  occupait  une  place  émi- 
nente  parmi  les  publicistes  et  les  économistes  d'outre-Manche;  il 
était  dans  la  force  de  l'âge  et  une  longue  carrière  semblait  encore 
promise  à  sa  laborieuse  activité. 

Une  maladie  d'une  couple  de  jours  a  suffi  pour  couper  court  à 
cette  existence  déjà  si  bien  remplie,  et,  le  24-  mars  dernier,  Bage- 
hot s'éte'gnait,  âgé  de  cinquante  et  un  ans  seulement,  à  Lang- 
port  (comté  de  Somerset),  où.  il  était  né,  et  dans  la  maison 
même  que  son  père,  Thomas  Watson,  avait  habitée  avant  lui.  A 
en  juger  par  les  articles  de  journaux  quotidiens,  tels  que  le 
Standard,  le  Baïly  News,  la  Pall  Mail  Gazette  et  de  recueils  hebdo- 
madaires, tels  que  the  AcddemT/,  diflérents  d'opinion  ou  de  ten- 
dances politiques,  cette  perte  prématurée  a  été  vivement  ressentie 
dans  le  public  anglais.  Ce  public  connaissait  Bagehot  par  ses  écrits 
et  ses  Fssays  dans  les  Revues,  mais  surtout  comme  directeur  de 
VFconomist,  et  ces  divers  travaux  lui  avaient  laissé,  à  un  haut  degré, 
l'impression  d'un  écrivain  très-versé  dans  les  matières  souvent  dé- 
licates dont  il  traitait,  très-sagace,  habile  à  se  faire  comprendre  de 
8eslecteurs,plussoigneux,  enfin  de  l'ordre  de  sesidéeset  de  sa  diction 

(I)  V.  le  Journal  des  Économistes  du  15  jui        187G 
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que  ne  le  sont  communément  ses  compatriotes  (\).  Chez  Yedilor  de 
ilte  Economiste  le  caractère  relevait  le  talent,  d'ailleurs.  Directeur  de 
ce  recueil  qu'il  avait  porlé  au  premier  rang  et  dont  il  avait  fait  une 
grande  autorité  tant  politique  qu'économique,  rien  n'eût  été  plus 
facile  à  M.  Bagehot  que  de  le  faire  contribuer  à  l'accroissement  de 
sa  propre  fortune  :  il  lui  suffisait  pour  cela  de  prêter  de  temps  à 
autre  un  adroit  appui  à  certaines  combinaisons  financières  ou  com- 
merciales. Mais,  M.  Bagehot  ne  permit  jamais  à  VEconomist  d'in- 
sérer une  seule  ligne  de  cette  nature,  et  une  pareille  attitude,  dans 
un  temps  où  la  presse  n'est  que  trop  prodigue  de  complaisances  in- 
téressées vis-à-vis  de  la  finance,  méritait  bien  qu'on  l'a  signalât 
comme  très-honorable  soit  pour  le  journal,  soit  pour  son  rédac- 
teur en  chef,  ainsi  que  M.  Gliffe  Leslie,  l'érudit  champion  de  l'école 
dite  inductive,  partant  l'adversaire  intellectuel  de  Bagehot,  l'a  fait 
avec  autant  de  bon  goût  qu'en  excellents  termes. 

I. 

La  vie  de  M.  Bagehot  s'est  renfermée  tout  entière  dans  le  cercle 
de  ses  travaux  littéraires  ou  de  ses  occupations  professionnelles, 
car  il  était  l'associé  d'une  maison  de  banque,  faisant  ainsi,  avec 
l'historien  Grote,  le  savant  sir  John  Lubbock,  le  poète  Samuel  Ro- 
gers,  le  quatrième  des  hommes  de  lettres  que  l'Angleterre  du 
xixo  siècle  a  dus  à  la  finance.  En  dehors  de  ce  cercle,  les  événements 
les  plus  saillants  de  son  existence  paraissent  avoir  été  sa  prise  de 
grades  dans  l'université  de  Londres,  dont  il  fut  ensuite  pendant 
quelques  temps  l'un  des  dignitaires,  à  titre  d'examinateur  pour 
l'Economie  politique,  et  son  mariage  avec  la  (ille  du  très-honorable 
James  Wilson, qui  fut  l'un  des  plus  vaillants  soutiens  de  l'^n^icom 
LawLeague  et  qui  administrait  les  finances  de  l'Inde  lorsqu'il  mou- 
rut. Après  être  devenu  le  gendre  de  James  Wilson,  M.  Bagehot  en 
devint  successeur  à  la  tête  de  VEconomist  que  son  beau-père  avait 
fondé,  et  c'est  de  ce  jour  que  date  la  grande  prospérité  de  ce  recueil. 
Assurément  James  Wilson  était  un  habile  homme  politique,  et  il 
était  classé  parmi  les  spécialistes  les  plus  compétents  de  la  Cham- 
bre des  Communes;  mais  sa  véritable  supériorité  résidait  dans  sa 

(1)  Nous  sommes  aises,  pour  le  dire  en  passant,  de  trouver  ceUe  appréciation 
(lu  laisscr-allcr  des  écrivains  anglais  confirmée  par  un  Anglais  même.  Ainsi, 
dans  le  numéro  de  la  la  Fornigthhj  Réview  qui  contient  l'article  de  M.  Bagehot, 
dont  il  sera  question  tout  à  l'heure,  M.  Saintsbury  se  plaint  du  défaut  complet 
de  soin  dans  le  style  qui,  dit-il,  caractérise  depuis  une  cinquantaine  d'années 
tous  les  livres,  à  peu  d'exceptions  près,  publiés  en  Angleterre,  et  qu'il  attribua 
en  partie  à  l'influence  de  la  littérature  allemande,  en  partie  à  l'action  du 
journalisme. 
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science  économique,  et  il  ne  possédait  pointau  même  degré  que  son 
beau- fils  la  pratique  des  choses  linancières  unie  à  une  entente  pro- 
fonde de  leurs  principes  et  de  leur  mécanisme. 

Une  circonstance  jeta  quelque  trouble  etquelque  ennui  dans  cette 
existence  prospère.  M.  Bagehot  eut  l'ambition,  chez  lui  bien  légi- 
time, de  s'asseoir  sur  les  bancs  de  Westminster;  il  brigua  donc,  à 
diverses  reprises,  un  mandat  législatif,  la  dernière  fois  en  concur- 
rence avec  M.  Lowe,  et  jamais  il  ne  réussit  à  l'obtenir.  Ce  fut  un 
malheur  pour  le  Parlement  qui  ne  comptait  pas  dans  son  sein 
beaucoup  d'hommes  d'une  pareille  valeur,  mais  fut-ce  bien  regret- 
table pour  M.  Bagehot  lui-même?  C'est  ce  que  nous  n'entrepren- 
drons point  de  décider,  nous  bornant  à  dire  que  les  divers  articles 
nécrologiques  qui  sont  sous  nos  yeux  semblent  prendre  assez  fa- 
cilement leur  parti  de  cet  échec.  Ils  le  mentionnent,  mais  en 
passant,  sans  s'y  arrêter,  et  M.  GlifTe  Leslie,  qui  est  plus  expli- 
cite, ne  croit  pas  que  l'éminent  économiste,  «  avec  toute  sa  sa- 
«  gacité  politique,  ses  connaissances  et  son  talent,  «  aurait  pu  faire 
une  grande  figure  au  sein  des  Communes,  «  parce  qu'il  était  une 
«  preuve  frappante  qu'on  peut  être  un  excellent  administrateur 
«  dans  un  bureau,  un  remarquable  écrivain  dans  la  presse,  et  en 
a  même  temps  n'être  nullement  orateur.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  M. Ba- 
gehot fut  personnellement  très-sensible  à  ce  mécompte  :  il  en  con- 
çut, nous  dit-on,  quelque  amertume  à  l'endroit  du  corps  électoral 
de  son  pays,  tel  que  l'ont  fait  la  réforme  de  1832  et  les  derniers  actes 
extensifs  du  droit  de  suffrage.  Il  se  mêlait  même  à  ce  sentiment, 
ajoule-t-on,  comme  une  sorte  de  regret  involontaire  du  bon  vieux 
temps  des  bourgs  pourris^  auxquels  le  candidat  malheureux  aurait 
prêté  plus  de  reconnaissance,  du  moins  pour  les  grands  services  i-en- 
duspar  la  plume  ou  autrement  à  la  Grande-Bretagne. 

Si  la  chose  est  vraie,  que  prouve-t-elle?  Rien,  si  ce  n'est  que  les 
meilleurs  esprits  ne  sont  pas  dépourvus  de  points  faibles.  Aussi 
bien  M.  Bagehot,  si  libéral  en  matière  économique,  l'était-il  moins 
sur  le  terrain  politique:  loin  d'être  un  démocrate,  ou  même  ce  que 
nos  voisins  appellent  un  radical^  il  avait  tout  au  plus  en  lui  l'étoffe 
d'un  vieux  wigh.  Dans  la  discussion  que  VIrish  Tenant  Act  sou- 
leva, il  prit  vivement  parti  contre  la  constitution  terrienne  delà 
France.  Il  trouvait  du  bon,  beaucoup  de  bon  à  la  noblesse,  et  il 
ne  fallait  rien  moins  que  son  robuste  sens  économique  pour  lui 
faire  regarder  comme  en  somme  avantageuse  la  transformation 
démocratique  du  commerce  anglais  et  la  substitution  «  de  la 
foule  crasseuse  des  petites  gens  ,  à  ces  «  anciens  marchands- 
princes  »  de  la  Cité,  d  chez  qui  les  goûts  de  l'aristocratie  se  confbn- 
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daient,  dans  une  certaine  mesure,  avec  la  prévoyance  des  hommes 
d'affaires.  » 

Mais  il  nous  hâte  de  quitter  ce  sujet.  Aussi  bien,  M.  Walter 
Bagehot  n'a-t-il  point  été  un  homme  politique,  au  vrai  sens  du 
mot,  et  si  son  destin,  ainsi  que  les  électeurs  anglais,  en  avaient 
décidé  autrement,  son  action  de  ce  côté  échapperait  à  la  com- 
pétence propre  de  ce  recueil,  en  tant  du  moins  qu'elle  ne  se  serait 
point  associée  à  des  faits  d'une  nature  économique.  Ce  qui  relève 
de  cette  étude,  c'est  uniquement  le  directeur  de  tlie  Economiste 
c'est  le  collaborateur  de  la  National  Review  et  de  la  Fortnightly 
Review ;  c'est  entin  l'auteur  de  Lombard  street  et  de  la  Constitution 
anglaise,  comme  aussi  de  Physics  and  Polilics,  cette  hardie  et  cu- 
rieuse tentative  d'appliquer  les  données  du  Darwinisme  aux  trans- 
formations sociales  et  au  développement  des  nations. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  rôle  qu'a  .joué  M.  Bagehot  coVnme 
journaliste  financier;  le  genre  de  talent  qu'il  y  a  déployé  nous  a 
paru  bien  apprécié  et  bien  présenté  par  loiPall  Mail  Gazette.  Il  pou- 
vait, ]it-on  dans  ce  journal,  «  traiter  d'une  façon  abstraite  des  su- 
«  jets  abstraits,  sans  oublier  cependant  que  quelque  puisse  être  la 
«  part  réservée  aux  spécialistes  dans  la  formation  définitive  du 
«  sentiment  public,  ce  sentiment  reflète  momentanément  l'opinion 
«  des  hommes  d'intelligence  et  de  culture  moyennes,  de  sorte  que 
»<  le  journaliste  qui  ne  sait  pas  se  faire  comprendre  d'eux  man- 
te que  son  but.  Il  peut  y  avoir  des  écrivains  qui  savaient  aussi  bien 
«  étreindre  leur  sujet  queM.  Bagehotet  dont  le  jugement  était  tenu 
«  en  égal  respect  par  les  hommes  composant  le  marché  monétaire. 
«  Mais  où  trouver  chaque  semaine  des  articles  sur  la  besogne  de  la 
«  Cité  faits,  comme  les  siens,  pour  exciter,  commander  et  soutenir 
«  l'attention  d'hommes  instruits,  d'ailleurs,  mais  qui  n'ont  pas,  en 
«  matière  financière, d'instruction  spéciale  et  qui  la  puisaient  dans 
«ces  mêmes  élucubrations  hebdomadaires?  »  On  ne  saurait,  en 
vérité,  mieux  dire,  et  l'éloge,  tel  grand  qu'il  soit,  ne  paraîtra  exa- 
géré ni  aux  lecteurs  habituels  de  Y  Economiste  ni  à  quiconque  est 
familier  avec  la  difficulté  de  rendre  claires  les  questions  finan- 
cières et  connaît  combien  certains  spécialistes,  bien  involontaire- 
ment, nous  aimons  à  le  croire,  excellent  à  les  embrouiller  au  lieu 
de  les  éclaircir. 

Cette  même  connaissance  intime  des  faits,  cette  môme  clarté 
d'exposition  brillent  dans  le  livre  que  M.  Bagehot  a  écrit  sous  le 
titre  de  Lombard  street,  et  où  il  s'est  proposé  de  faire  ressortir  les 
rapports  étroits  et  multiples  qui  unissent  le  commerçant  au  ban- 
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quier^  le  fabricant  ou  le  vendeur  de  marchandises  au  prêteur  d'ar- 
gent et  à  son  escompteur  (l). 

La  ville  de  Londres,  comme  toutes  les  grandes  villes,  a  fait  peau 
neuve  à  diverses  reprises:  des  quartiers  sordides  sont  devenus  des 
quartiers  aristocratiques;  des  palais  ont  remplacé  des  masures, 
mais  la  Cité  demeure  toujours,  comme  aux  temps  d'Elisabeth,  des 
Stuarts  et  des  Georges,  le  centre  du  commerce,  et  c'est  encore  dans 
ses  vieilles  et  sombres  maisons,  au  milieu  de  ses  rues  étroites  et 
enchevêtrées,  qu'il  faut  chercher  les  comptoirs  du  haut  commerce. 
De  même,  la  haute  banque  habite  toujours  l'emplacement  que  le 
lord-maire  et  les  aldermen  de  Londres  assignèrent,  sous  le  règne 
de  Henri  IV,  aux  marchands  des  cités  de  l'Italie  du  nord  ou  du 
centre  que  l'invasion  germanique  chassait  de  leurs  foyers.  L'en- 
droit était  marécageux  et  malsain.  On  le  vit  néanmoins  se  cou- 
vrir, en  peu  d'années,  d'une  double  rangée  de  beaux  édifices,  de 
style  italien,  et  le  peuple,  qui  désignait  les  habitants  sous  le  nom 
générique  de  Lombards,  donna  le  nom  de  Lombard  street  à  la  nou- 
velle avenue.  Un  petit  nombre  des  nouveaux  arrivés  continuèrent 
de  s'adonner,  comme  chez  eux,  au  commerce  de  la  bijouterie  et  de 
la  joaillerie,  tandis  que  la  plupart  se  mirent  à  prêter  à  intérêt 
l'argent  qu'ils  avaient  apporté,  ce  qui  leur  valut  le  titre  d'usuriers  et 
l'animadversion  populaire.  Il  est  très-possible  que  les  manieurs  d'ar- 
gent actuels,  money  dealers,  de  Lombard  street,  ne  soient  guère  plus 
aimés  aujourd'hui  du  menu  peuple  qu'ils  ne  l'étaient  aux  xiV  et 
XV*  siècles.  Seulement  ils  n'ont  plus  à  défendre  leurs  jours  contre 
la  populace,  leur  commerce  contre  une  législation  antiéconomique, 
leurs  coffres-forts  contre  les  emprunts  forcés  des   princes.  Ces 
banques  particulières,  ces  banques  par  action,  ces  courtiers  de 
change,  ces  escompteurs  qui  se  groupent  dans  Lombard  street, 
vaquent  à  laurs  opérations  dans  une  sécurité  complète,  et  tout  le 
système  de    crédit  de  la  Grande-Bretagne  repose,  pour  parler 
comme  M.  Bagehot,  sur  l'institution  quis'appelle  la  Banque  d An- 
gleterre. 

Macaulay  a  raconté  l'origine  de  la  Banque  d'Angleterre  et  les 
circonetances  de  sa  création  sous  le  règne  de  Charles  II.  Le  minis- 
tère dit  de  la  G;ibale,  en  s'appropriant  les  fonds  déposés  par  les 
orfèvres  dans  les  caisses  de  l'Echiquier  ou  Trésor  public,  avait  porté 
au  créditdel'Etatuncoup  terrible,  et  dont  il  ne  se  releva  point  pen- 
dant tout  le  règne  des  Stuarts,  voire  pendant  les  premières  années 

(1)  Le  livre  a  été  trarluit  en  français  sous  le  même  titre  en  un  volume  in-18, 
qui  fait  partie  de  la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine,  éditée  par  M.  Ger- 
mer-Baillière,  libraire-éditeur. 
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de  celui  de  Guillaume  III.  Ainsi,  en  1694,  ce  prince  ne  trouvait 
point  à  se  procurer  à  Londre  les  1,^200,000  liv.  st.  (30  millions  de 
francs)  dont  le  Trésor,  épuisé  par  la  guerre  contre  la  France,  avait 
pourtant  un  impérieux  besoin,  et  pour  lesquelles  il  n'offrait,  d'ail- 
leurs, qu'un  intérêt  bien  modique  pour  le  temps,  celui  de80/0.  Pour 
décider  les  prêteurs  récalcitants,  on  imagina  de  les  incorporer,  sous 
le  nom  de  gouverneur  et  de  Compagnie  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, et,  à  raison  des  immenses  services  que  l'institution  sut 
rendre  à  l'Etat,  dès  sa  naissance  même,  on  lui  octroya  trois  privi- 
lèges considérables.  Elle  eut  la  garde  exclusive  des  fonds  de  1  Etat; 
elle  fut  constituée  sous  forme  de  société  à  responsabilité  limitée, 
dont  elle  a  gardé  le  monopole  jusqu'à  une  date  toute  récente,  la 
Common  Laio,  ne  reconnaissant  pas  ce  principe,  et  une  charte 
royale  ou  un  Act  spécial  étant  nécessaire  pour  l'établir;  elle  fut 
enfin  la  seule  Compagnie  par  actions  à  laquelle  il  tut  permis  d'é- 
mettre des  billets  de  banque. 

Les  banquiers  particuliers  de  Londres  ne  furent  pas  privés  pour 
cela  du  droit  d'émettre  des  billets,  et  ce  droit  ne  leur  a  été  ravi 
que  par  la  loi  de  1844,  appelée  souvent  Act  de  Peel.  En  fait,  ils  en 
ont  usé  jusque  vers  le  milieu  du  dernier  siècle;  mais  la  concur- 
rence de  la  Banque  d  Angleterre  les  força  d'y  renoncer,  de  sorte 
qu'en  présence  du  monopole  réel  d'émission  que  possédait  cet  éta- 
blissement, on  s'était  habitué  à  croire  qu'il  en  avait  toujours  pos- 
sédé le  monopole  légal.  11  y  avait  d'ailleurs  dans  l'Acte  de  1742  une 
clause  explicative  dont  l'effet  fut  des  plus  considérables.  Elle  re- 
connaissait à  la  seule  Banque  d'Angleterre  le  privilège  et  le  pou- 
voir de  faire  la  banque^  et  prenait  des  dispositions  en  conséquence. 
Ces  mots  ne  s'appliquaient  alors  qu'à  l'émission  des  billets  et  à  la 
réception  d'espèces  contre  des  billets  à  vue  ;  mais  on  étendit  leur 
sens  et  on  en  vint  à  croire  que  le  privilège  de  recevoir  des  dépôts 
était  exclusivement  réservé  à  la  Banque  d'Angleterre.  Plus  tard, 
lorsque  les  banques  par  actions  eurent  été  autorisées  en  province, 
on  s^  demanda  pourquoi  il  n'y  en  aurait  point  également  à  Lon- 
dres, et  on  s'aperçut  que  les  mots  précités  défendaient  seulement 
l'émission  du  papier  négociable,  mais  non  la  réception  de  dépôts, 
en  échange  desquels  on  ne  remettait  aucuu  papier  de  cette  sorte. 
Ce  fut  en  vertu  de  cette  interprétation  que  se  fonda  la  banque  de 
Londres  et  Westminster,  de  même  que  toutes  les  autres  banques 
par  actions,  qui  vinrent  enfin  déposséder  la  Banque  d'Angleterre 
du  monopole  des  dépôts  dont  un  texte  de  loi  mal  compris  l'avait 
jusqu'alors  investie. 

La  loi  du  J844  a  divisé  la  Banque  d'Angleterre  en  deux  départe- 
ments: le  Département  de  la  Banque  et  celui  de  Y  Emission^  lequel 
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n'a  d'autre  fonction  que  de  mettre  en  circulation  les  billets  émis, 
dans  la  mesure  que  cette  émission  a  été  autorisée  parla  loi.  Elle  l'a , 
limitée  à  une  somme  de  375,000,000  de  francs,  en  tant  que  repré- 
sentée par  des  inscriptions  de  rentes  et  autres  valeurs  garanties 
par  lEtat.  Au  delà  de  cette  somme,  tous  les  billets  émis  doivent 
être  convertis  par  des  espèces  métalliques  ou  des  lingots.  Qu'on 
prenne  un  des  bilans  hebdomadaires  de  la  Banque,  celui,  par 
exemple,  de  la  semaine  finissant  au  mercredi  29  décembre  i869: 
on  y  verra  les  832,2i6,000  francs  de  billets  en  circulation,  repré- 
sentés d'une  part,  par  275,377,500  en  inscriptions  de  rentes  et 
99,622,500  d'autres  valeurs  publiques;  de  l'autre,  par  457,216,000 
en  monnaies  d'or  ou  lingots.   Quant  au  département  dit  de  la 
Banque,  son  passif  s'élevait  à  la  même  date  à  680,882,000  francs, 
dont  2 14,630,000  de  dépôts  publics  et  455,1 15,000  de  dépôts  parti- 
culiers, contre  un  actif  ou  réserve,  en  monnaie  légale  (billets  et 
monnaies  d'or  ou  d'argent)  qui  ne  dépassait  pas  282,442,000  francs. 
Par  rapport  aux  autres  banques,  cette  réserve  paraît  énorme; 
mais  c'est  la  conséquence  même  de  l'habitude  qu'ont  prise  toutes 
les  banques  de  Londres  de  déposer  à  celle  d'Angleterre  toutes  les 
sommes  dont  elles  n'ont  pas  besoin  pour  leurs  opérations  quoti- 
diennes. Les  banquiers  de  province,  à  leur  tour,  envoient  de  même 
leur  argent  disponible  chez  les  banquiers  ou  les  escompteurs  de 
Londres  ;  les  banquiers  de  1  Ecosse  et  ceux  de  l'Irlande  suivent  la 
même  marche,  de  sorte  que  la  réserve  qui  existe  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  Londres  se  trouve  être  celle  detoutes  les  banques, 
non-seulement  de  Londres,   mais  encore  des  Trois-Royaumes,  et 
peut-on  ajouter  depuis  la  guerre  franco-allemande,  la  réserve  de 
toute  l'Europe.  En  s'évitant  ainsi  un  souci,  ces  banquiers  se  sont, 
par  contre,  exposés  à  un  danger  :  si  la  Banque  d'Angleterre  venait 
à  faillir,  eux-mêmes  courraient  le  même  risque  et  ce  n'est  point  là 
une  éventualité  impossible.   La  Banque  suspendit  tout  à  fait  ses 
paiements  en  1797  ;  elle  les  a  presque  suspendus  en  1825,  et  trois 
fois,  depuis  1844,  elle  aurait  sombré  si  le  gouvernement  n'était 
venu  à  son  secours.  Avec  tout  ct;la,  personne  ne  s'imagine,  per- 
sonne ne  veut  croire  qu'elle  puisse  jamais  faillir,  a  Jamais  il  n'est 
«  entré  dans  la  pensée  de  ses  administrateurs  qu'un  jour  viendrait 
«  peut-être  où  il  lui  faudrait  se  mettre  en  liquidation;  et  interrogez 
«  le  public,  vous  verrez  que  la  plupart  des  Anglais  peuirent  qu'aussi 
«  bien  vaudrait  procéder  à  la  liquidation  de  l'Angleterre  elle- 
c  même.  •> 

Cette  aveugle  confiance  du  pays  impose  à  la  Banque  une  immense 
responsabilité,  et  le  législateur  n"a  rien  lait  pour  la  lui  rendre 
moins  lourde.  Une  foule  d'hommes  politiques,  à  commencer  par 
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Sir  Robert  Peel,  pour  finir  par  M.  Lowe,  n'imaginent  même  pas 
^  qu'il  ait  à  s'occuper  d'une  affaire  qui  ne  le  regarde  pas  et  qui  n'in- 
téresse que  la  Banque  seule.  La  garde  exclusive  de  toute  la  réserve 
du  pays  demeure  donc  conliée  à  un  groupe  d'administrateurs  a  qui 
«  n'ont  pas  reçu  une  éducation  particulière,  qu'on  pourrait  appe- 
«  1er  des  banquiers  amateurs^  qui  ne  se  sont  point  engagés  à  con- 
«t  server  cette  réserve  intacte,  qui  ne  craignent  pas  et  n'ont  pas  lieu 
«  de  craindre  la  ruine  si  cette  réserve  disparaissait.  »  M.  Bagehot 
convient  sans  peine  qu'une  telle  manière  de  faire  est  tout  au  moins 
fort  étrange,  et  il  trouve  très-simple,  très-juste,  l'expéaient  qui  a 
été  adopté  chez  nous.  En  France,  selon  sa  remarque,  toutes  les 
banques  reposent   sur   la  Banque   de  France,    plus  qu'elles  ne 
reposent  peut-être  en  Angleterre  sur  la  Banque  d'Angleterre.  La 
Banque  de  France,  elle  aussi,  conserve  dans  ses  coffres  la  suprême 
réserve  de  banque,  de  même  que  la  réserve  de  la  circulation  mo- 
nétaire. Mais  l'État  n'en  a  point  laissé  la  garde  à  un  Conseil  d'ad- 
ministrateurs élus  par  des  actionnaires  :  c'est  lui-même  qui  choisit 
le  gouverneur  et  le  sous-gouverneur  de  ce  grand  établissement 
financier.  Sans  doute  il  y  a  dans  cette  désignation  quelque  chose 
qui  choque  le  principe  économique  «  que  la  Banque  est  un  com- 
«  merce  et  rien  qu'un  commerce.  »  Mais  le  jour  où  le  gouverne- 
ment, au  moyen  de  privilèges  et  de  monopoles  a  conféré   à  une 
banque  la  prépondérance  sur  toutes  les  autres  et  consacré  le  sys- 
tème d'une  réserve  unique,  n'a-t-il  pas  déserté  cette  doctrine,  et 
n'est-il  pas  logique  dès  lors  qu'il  surveille  et  donne  l'impulsion  au 
mécanisme,  son  œuvre? 

Oui,  cela  est  logique,  et  telle  est  entièrement  l'opinion  de 
M.  Bagehot.  Seulement  ses  compatriotes,  nous  dit-il,  «  n'ont  point 
«  été  dressés  à  s'inquiéter  des  déductions  logiques  de  leurs  insti- 
«  tutions,  ou  plutôt  ils  ont  été  dressés  à  s'en  mettre  fort  peu  en 
«  peiHe.  »  Qu'un  pareil  système  soit  offert  à  un  négociant  anglais, 
il  ne  consentira  pointa  l'examiner  même  :  d'un  mot,  il  le  déclarera 
absurde  sans  se  demander  môme  s'il  n'a  pas  produit  de  bons  ré- 
sultats en  France,  et  s'il  ne  se  recommande  point  par  des  argu- 
ments spéciaux.  Ce  moyen  écarté,  M.  Bagehot  ne  trouve  à  propo- 
ser à  l'ordre  de  choses  actuel  que  trois  remèdes.  D'abord  il  faudrait 
bien  convenir  que  la  Banque  d'Angleterre,  détenant  la  suprême 
réserve  du  pays,  reconnaîtra  les  obligations  que  cela  lui  impose,  et 
prendra  l'engagement  pour  les  remplir  d'augmenter  cette  réserve, 
au  moment  des  demandes  considérables  venant  de  l'étranger, 
comme  de  prêter  aussi  libéralement  que  possible  en  temps  de  pa- 
nique intérieure.  Secondement,  on  devrait  améliorer  le  gouverne- 
ment de  la  Banque  en  diminuant  l'élément  amateur  au  profit  de 
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l'élément  doué  de  connaissances  solides,  et  en  assurant  plus  de 
constance  à  ce  gouvernement.  Enfin,  il  conviendrait  d'examiner 
les  autres  parties  du  système  de  crédit  national,  et  de  rechercher 
les  moyens  de  réduire  la  pression  qui  s'exerce  sur  la  Banque  d'An- 
gleterre. 

IL 

Une  thèse  très-chère  aux  publicistes  de  l'école  doctrinaire  sous 
la  Restauration  était  celle  de  la  balance  des  pouvoirs.  Ces  gens 
très-doctes,  mais  très-infatués  d'eux-mêmes  et  de  leur  esprit,  au 
point  de  ne  pas  reconnaître  chez  autrui  ni  bon  sens,  ni  esprit, 
s'étaient  imaginé  qu'en  mêlant  un  peu  de  royauté,  un  peu  d'aris- 
tocratie, un  peu  de  démocratie,  le  tout  à  doses  à  peu  près  égales, 
et  en  opposant  ces  divers  éléments  l'un  à  l'autre,  on  composait  un 
gouvernement  viable.  Tel  était  selon  eux,  avec  sa  royauté,  sa 
Chambre  des  lords  et  sa  Chambre  des  communes,  le  gouvernement 
britannique,  et  ils  se  plaisaient  à  prétendre  que  l'excellence  de  cette 
constitution  gisait  dans  l'équilibre  de  ses  trois  pouvoirs  compo- 
sants. 

Un  mathématicien  leur  aurait  dit  que  si  ces  trois  forces  se  Jai- 
saient  réellement  équilibre,  la  machine  qu'elles  étaient  destinées 
à  faire  mouvoir  serait  demeurée  dans  une  immobilité  parfaite.  La 
vérité  est,  suivant  le  mot  de  John  Adams,  que  dans  toute  associa- 
tion d'êtres  vivants,  une  grande  question  est  à  vider,  celle  de 
savoir  qui  sera  le  premier.  Elle  ne  se  résout  pas  sans  luttes,  et  ce 
/jremzer  change  avec  les  temps  et  les  circonstances.  En  Angleterre 
par  exemple,  ce  fut  tour  à  tour  l'aristocratie  et  la  royauté;  main- 
tenant c'est  la  Chambre  des  communes  :  en  fait,  sinon  en  droit. 
L'autorité  suprême  appartient  à  ce  corps  électif.  Mais  que  la  Cons- 
titution anglaise  se  soit  précisément  proposé  pour  fin  d'attribuer 
l'autorité  souveraine  à  un  seul  pouvoir  électif,  pour  parler  comme 
M.  Bagehot,  tandis  que  la  Constitution  américaine  a  délibérément 
partagé  la  souveraineté  entre  divers  pouvoirs,  c'est  ce  qu'il  nous 
est  très-difGcile  de  concéder. 

Personne  n'ignore  qu'aucune  idée  d'ensemble,  aucun  système 
philosophique  n'a  présidé  soit  à  la  naissance,  soit  au  développe- 
ment de  cette  œuvre  informe,  hybride,  en  partie  non  écrite,  qui 
s'appelle  la  Constitution  britannique.  Que  c'ait  été  là  un  bien  ou 
un  mal  au  contraire,  on  n'a  point  à  le  décider  ici,  mais  le  fait 
est  acquis  et  incontestable.  Ainsi,  de  l'aveu  de  Guizot  lui-même,  ce 
fut  l'immense  supériorité  de  richesse  et  de  crédit  que  les  lords 
avaientsurles  communes  qui  amena  la  scission  du  Parlement  aa- 
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tional  en  deux  branches  et  qui  maintint,  tant  qu'elle  dura,  la  pré- 
potence de  la  pairie.  Quant  à  l'Amérique,  la  convention  de  Phila- 
delphie repoussa  le  Sénat  aristocratique  qui  lui  était  offert  par 
Hamilton  et  par  Governor  Morris  :  elle  finit  toutefois  par  en  dé- 
créter un,  mais  ce  fut  surtout  pour  satisfaire  à  la  donnée  fédéra- 
liste, pour  sauvegarder  les  droits  particuliers  des  États  en  tant  que 
tels.  Ce  rouage  est  demeuré  dans  la  Constitution  américaine,  fort 
heureusement  pour  la  liberté  des  Américains.  Que  tous  les  droits 
se  résument  et  que  tous  les  pouvoirs  se  concentrent  dans  une  force 
unique,  royauté  ou  assemblée  qu'importe,  il  y  a  en  effet  despo- 
tisme, et  c'est  la  liberté,  au  contraire,  quand  les  organes  de  la  vie 
publique  sont  multiples  et,  tout  en  concourant  au  même  but, 
diffèrent  dans  l'impulsion  qu'ils  donnent  et  les  fonctions  qu'ils 
remplissent.  Les  Américains  firent  alors  leur  choix  entre  cette 
unité  absolue  qui  enfante  le  despotisme  et  cette  unité  variée  dont 
naît  la  liberté.  Ils  scindèrent  le  pouvoir  dans  son  exercice,  mais 
sans  mutiler  la  souveraineté  ;  elle  demeura  essentiellement  au 
peuple  américain  et  le  seul  pouvoir  qui  lut,  grâce  à  une  fausse 
combinaison,  capable  de  la  lui  ravir,  le  pouvoir  présidentiel  s'en 
est  trouvé  heureusement  empêché  par  le  manque  d'une  forte  armée 
permanente. 

Mais  pourquoi  insister  plus  longtemps  sur  une  distinction  à  tout 
prendre  théorique?  De  fait  l'autorité  que  la  Chambre  des  communes 
exerce  est  absolue,  puisque  d'une  part  la  sanction  royale  n'est  qu'une 
formalité,  dans  un  pays  où  le  cabinet  est  choisi  par  cette  Chambre 
ç:i  gouverne,  et  que  de  l'autre  ce  cabinet  a  toujours  la  ressource  de 
vaincre  par  une  fournée  de  pairs  à  vie  les  velléités  de  résistance 
de  la  Chambre  haute.  M.  Bagehot  prise  fort  ce  moyen  :  il  l'appelle 
«  la  soupape  de  sûreté  )>  de  la  Constitution,  de  même  qu'il  appelle 
son  régulateur  le  pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre  des  communes, 
quand  elle  se  montre  capricieuse  ou  égoïste.  De  ce  qui  précède, 
n'allez  pas  inférer  néanmoins  que  M.  Bagehot  fût  du  nombre  de 
ces  Anglais  qui  frapperaient  volontiers  et  surle  champ  laChambre 
haute  de  maie  mort.  Cette  Chambre,  ou  plutôt  l'ordre  des  lords, 
comme  il  dit,  lui  paraît  d'une  utilité  considérable  :  il  symbolise  l'in- 
telligence aux  yeux  dos  masses  et  on  doit  lui  savoir  gré  d'incul- 
quer la  notion  de  l'obéissance  aux  paysans,  «  à  ces  cerveaux  gros- 
siers, épais,  étroits  de  la  multitude  qui  est  incapable  d'autres  sen- 
timents et  d'autres  idées.  » 

Voilà  qui  est  bien  dur  pour  la  Peasantry  anglaise,  et  ne  pourrait- 
on  plaider  en  sa  faveur  cette  circonstance  atténuante  que  si  elle 
esta  ce  point  stupide,  grossière  et  insensible,  elle  le  doit  beau- 
coup à  l'incurie  et  à  l'égoïsme  de  ses  landlords  eux-mêmes.  Mais 
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passons  et  revenons  aux  mérites  de  la  nobilibj  tels  que  les  voit 
M.  Bagehot.  Son  existence  empêche  la  domination  exclusive  de  la 
richesse  de  l'or  qui  est,  on  lésait,  l'idole  familière  de  l'anglo-saxon. 
Culte  pour  culte,  le  fétichisme  de  l'argent  vaut  bien,  dira-t-on, 
celui  du  rang  social.  Ce  serait  déjà  un  avantage  pour  la  société 
que  d'avoir  deux  idolâtries  qui  se  combattent,  mais  il  n'est  pas 
vrai  que  le  respect  du  rang  social,  surtout  quand  il  est  héréditaire 
soit  d'une  nature  aussi  dégradante  que  le  respect  pour  l'argent.  Un 
démocrate  retournerait  peut-être  la  proposition,  et  plus  volontiers 
il  respecterait  le  rang  gagné  par  le  seul  mérite;,  l'argent  acquis  par 
l'habileté  seule  jointe  à  la  probité.  Le  troisième  avantage  du  pres- 
tige attaché  au  rang  social  est  qu'il  préserve  de  l'idolâtrie  de  la 
fonction  publique.  Il  n'est  pas,  selon  M.  Bagehot  de  plus  triste  fé- 
tiche qu'un  employé  subalterne,  quoiqu'en  certains  pays,  notam- 
ment en  France  le  culte  en  soit  très-répandu.  Avec  quelques  pré- 
jugés natifs  en  moins,  il  aurait  pu  s'apercevoir  que  chez  nous  la 
triste  et  bien  triste  manie  des  petits  emplois  et  des  petites  fonctions 
lient  avant  tout  à  un  vicieux  système  d'éducation  publique,  à  un 
centralisme  excessif,  à  un  état  industriel  et  commercial  qui  n'est 
pas  encore  suffisamment  développé.  L'Angleterre,  plus  heureuse, 
n'est  pas  un  pays  centralisé,  et  c'est  un  pays  de  grand  commerce, 
un  pays  qui  a  le  goût  de  coloniser  et  en  possède  amplement  les 
moyens.  Dans  ces  conditions,  elle  n'a  que  faire  d'un  remède  à  un 
mal  qu'elle  ne  ressent  pas,  tandis  que,  de  toute  évidence,  le  droit 
cleprimogénilure,  qui  sert  de  base,  comme  de  ciment  à  son  ordre 
nobiliaire,  déplace  les  responsabilités  naturelles,  et,  enchaînant 
le  sol  à  un  petit  nombre  de  familles,  empêche  des  millions  d'an- 
glais d'accéder  à  un  genre  de  propriété  dont  la  diffusion  dans 
le  plus  grand  nombre  de  mains  est,  en  somme,  le  boulevard  le 
plus  assuré  d'un  bon  état  social. 

Il  va  sans  dire  que  M.  Bagehotétait  royaliste,  mais  un  royaliste 
de  raison  et  dont  l'attachement  à  l'institution  monarchique  semble 
tout  autant  résulter  de  certaines  défiances  caractéristiques  que 
d'une  conviction  sulijective.  «  Tant  que  la  race  humaine  aura 
«  beaucoup  de  cœur  (I)  et  peu  de  ra«son  »,  écrit-il,  «la  royauté 
((  sera  un  gouvernement  fort  parce  qu'elle  s'accorde  avec  les  senti- 
«  ments  répandus  partout,  et  la  République  un  gouvernement  fai- 


(1)  Nous  nous  servons,  n'ayant  pas  le  texte  sous  les  yeux,  de  la  traduction  fran- 
çaise, due  à  M.  Gaulhiac  (ta  Constitution  anglaise,  Paris,  18G9.  —  1  vol.  in-l8 
faisant  partie  de  la  Bibliothèque  cChistoire  contemporaine  déjà  citée);  seule- 
ment, il  nous  semble,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mot  môme  employé  par  Bagehot, 
que  celui  de  sentiment  serait  ici  mieux  à  sa  place. 
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H  ble,  parce  qu'elle  s'adrepse  à  la  raison.»  Plus  haut,  il  avait  déjà 
parlé  «  des  idées  très-dil'ficilesà  saisir  ï>  qu'offre  partout  la  théorie 
républicaine,  en  leur  opposant  l'idée  simple  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle a  laquelle  renferme  un  élément  susceptible  d'être 
«  compris  par  la  multitude  des  cerveaux  vulgaires,  tout  en  pré- 
«  sentant  les  problèmes  complexes  de  ses  principes  et  de  ses  lois  à 
«  la  curiosité  du  petit  nombre  ».  En  fait,  il  nous  aurait  semblé, 
ainsi  qu'il  a  semblé  à  beaucoup  d'autres,  que  l'idée  fondamentale 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  à  savoir  que /e  m  règne  et  ne 
gouverne  pas ji'' est  pas  simple  du  tout,  et  partant  que  dans  la  donnée 
même  que  notre  publiciste  adopte,  elle  était  peu  susceptible  de  s'in- 
filtrer dans  l'esprit  de  la  multitude.  Aussi  bien,  M.  Bagehot  était- 
il  d'avis  lui-même  «  que  demander  à  la  masse  des  hommes,  s'ils 
«  voulaient  être  gouvernés  par  un  roi  ou  par  une  constitution,  c'é- 
«  tait  leur  donner  le  choix  entre  un  gouvernement  qu'ils  compren- 
«  nent  et  un  gouvernement  qu'ils  ne  comprennent  pas.  » 

Et  maintenant  est-il  donc  si  incontestable  «que  la  royauté  ajoute 
«  en  Angleterre  à  la  puissance  du  gouvernement  la  force  du  senti- 
«  ment  religieux  »,  en  ce  sens  que  le  peuple  anglais  «  prenant  à  la 
«  lettre  le  serment  d'allégeance  croit  de  son  devoir  d'obéir  à  la 
«  reine  et  ne  se  figure  qu'imparfaitement  qu'on  soit  tenu  d'obéir 
«  aux  lois  s'il  n'y  avait  pas  de  royauté?  » 

En  vérité,  tant  de  simplicité  nous  étonne  chez  le  peuple  anglais, 
et  quelques  autres  assertions  aussi  risquées,  que  celle-ci  y  aidant, 
le  troisième  chapitre  du  Livre  nous  a  peu  édifiés.  Ceci  ne  veut  pas 
dire,  tant  s'en  faut,  que  dans  son  ensemble,  le  livre  lui-même  ne 
soit  pas  fort  intéressant  et  fort  instructif.  En  prétendant  qu'il  dis- 
pense de  lire  désormais  les  travaux  des  Hallam,  des  Mackintosh, 
des  lord  John  Russell,  et  qu'il  annihile  ceux  de  Rlackstone  et  de 
Delolme,  on  est  allé  bien  loin,  sans  doute,  et  M.  Bagehot,  lui- 
mêrne,  n'a  nulle  part  émis  cette  ambition  prétentieuse.  Il  s'est  con- 
tente de  présenter  avec  talent,  sous  une  forme  concrète  et  conden- 
sée, le  tableau  des  institutions  actuelles  de  sa  patrie,  et  puisque  le 
éditions  s'en  multiplient  sur  l'autre  bord  de  la  Manche,  ce  tableau 
ne  doit  pas  manquer  de  vérité  pratique,  s'il  laisse  quelque  chose  à 
désirer  sous  le  rapport  de  la  philosophie  politique. 

Ce  terrain  était  du  moins  solide  et  délimité;  mais  M.  Bagehot 
s'aventurait  sur  un  autre  qui  est  en  môme  temps  plus  mouvant  et 
de  contours  beaucoup  plus  vagues,  quand  il  essayait  dans  son  livre 
de  Physics  and  Potliics  d'aLpp]iqu(ir  aux.  lois  du  développement  de 
l'humanité  les  principes  de  celte  nouvelle  philosophie  naturelle  que 
les  Anglais,  toujours  très-patriotes,  trop  patriotes  même  s'obsti- 
nent à  nommer  le  Darwinisme,  quoique  notre  illustre  Lamark  en 
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soit  incontestablement  le  père  (1).  Nous  ne  le  suivrons  point,  pas  à 
pas  dans  l'excursion   qu'il  a  faite  dans  ces  régions  encore  téné- 
breuses, nous  contentant  de  noter  en  courant  l'impression  que  sa 
tentative  nous  a  laissée.  Elle  témoigne  évidemment  d'une  immense 
lecture,  comme  d'une  érudition  très-variée  et  abondante  en  points 
de  vue  ingénieux,  bien  que  parfois  d'une  nature  trop  conjecturale, 
ce  qui  est  la  faute,  d'ailleurs  moins  de  l'écrivain  que  de  sa  méthode. 
Après  avoir  recherché  dans  une  série  d'études  les  conditions  qui 
présidèrent  tant  à  l'origine  des  nations  qu'à  la  formation  des  peu- 
ples, M.  Bagehot  résume,  dans  un  chapitre  final,  les  données  ac- 
quises du  progrès  vérifîable,  mais  en  politique  seulement,  et  pour 
élucider  sa  pensée,  il  met  en  regard  l'un  de  l'autre,  une  tribu 
d'indigènes  australiens  ei  un  village  de  colons  anglais.  Evidem- 
ment, ceux-ci  ont  sur  ceux-là  une  écrasante  supériorité  matérielle; 
ils  possèdent,  enoutre,  une  foule  d'éléments  de  bonheur  et  de  jouis- 
sances qui  manquent  aux  sauvages  leurs  voisins;  toutes  sortes  de 
livres,  de  machines,  d'ustensiles  dont  les  autres  ne  connaissaient  ni 
l'utiirté  ni  la  valeur.  Enfin,  indépendamment  de  leurs  inventions 
particulières,  ces  colons  disposaient  d'une  force  générale  qu'ils 
pouvaient  employer  à  vaincre  mille   obstacles   qu'ils  avaient  la 
certitude  de  ne  jamais  voir  leur  échapper. 

Mais  pourquoi  le  colon  anglais  a-til  quitté  l'état  sauvage,  tandis 
que  l'indigène  australien  y  est  encore  plongé,  ou  en  termes  plus 
généraux,  pourquoi  le  progrès  semble-t-il  l'apanage  de  certaines 
races  plutôt  qa-e  de  certaines  autres?  Gomment,  sur  le  théâtre  de 
l'histoire,  ce  proarès  s'est-il  comporté  :  s'est-il  mû,  commele  boulet 
dans  l'air,  ou  bien  a-t-il  tracé  une  ligne  courbe,  composée  d'une 
foule  de  lignes  incessamment  brisées  et  incessamment  ressoudées? 
Autant  de  questions  que  M.  Bagehot  a  indiquées  à  peine  et  qu'il  ne 
s'' est  pas  le  moins  du  monde  proposé  de  résoudre  dans  leur  généra- 
lité. D'autres  ont  été  moins  timides,  et  il  n'y  a  deux  ans  à  peine 
que  M.  de  Hellwald,  se  mettant  en  face  du  problème  agité  tour  à 
tour  par  les  Bossuet,  les  Vico,  les  Condorcet,  lesTurgot,  le  résui- 
vait, par  une  application  hardie  du  transformisme  naturel  h  l'his- 
toire de  la  civilisation  et  à  sa  marche.  Bien  qu'il  déclare  très-pro- 
babk  l'hypothèse  de  l'évolution  dans  Tordre  physique,  M.  Bagehot 
ne  s'en  est  petit-être  senti  assez  assuré  pour  la  transporter  enlière- 

(1)  Le  titre  complet  du  livre  est  en  anglais  :  Physics  and  Politics,  «  or  thoughts 
on  the  application  of  the  principlesof  «Natural  sélection  »  and  «  inheritance» 
to  political  Society.  »  Il  fait  partie,  sous  le  titre  de  Lois  scientifiques  du  déve- 
loppement des  nations  dans  leurs  rapports  a'vec  l«s  principss  de  la  s<?lection  na- 
turelle et  de  l'hérédité,  de  ia  Bibliothèque  scientifique  internationale,  puîbliiée 
par  l'éditeur  Germer-Baillière. 
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ment  dans  l'ordre  moral.  Que  n'a-l-il  pris  langue  à  l'université 
d'Iéna  ?  Il  y  a  là  un  savant  professeur  pour  qui  «  .Dieu  le  père,  » 
comme  disait  en  son  temps  le  physicien  Charles,  ]a  nalure  à  l'œu- 
vre, natura  naturans,  comme  parlait  Spinoza,  n'a  plus  le  moindre 
secret.  M.  Haeckel  sait,  mais  de  science  certaine,  que  les  amides, 
de  l'ancienne  période  laurentienne  sont  nos  ancêtres  monocellulai- 
res, et  qu'à  l'époque  cambrienne  leur  postérité  est  devenue  un  ver 
polycellulaire,  lequel  s'est  transformé  à  son  tour  en  un  vertébré 
acraniote.  11  sait  que  les  poissons  siluriens,  et  nos  ancêtres  primi- 
tifs ont  eu  pour  descendants,  à  l'époque  dévonienne,  desamphibies 
et  pour  arrière-descendants  des  mammifères.  Il  sait  qu'à  l'âge  ter- 
tiaire, les  petit-fils  de  ces  mammifères  ont  revêtu  une  forme  hu- 
maine, de  sorte  qu'aujourd'hui  leurs  arrière  petits-fils  dissertent 
dans  une  université  teutonique  de  omni  re  scibili  et  de  quibusdam 
aliis.  tandis  que  les  singes  anthropomorphes  leurs  frères,  ou  cou- 
sins-germains, ne  sachant  pas  encoreparler,se  rapprochent  deleur 
mieux  de  l'homme  en  fumant  la  pipy  et  en  ingurgitant  du  grog  ! 

Vico  réduisait  l'hum.anité  au  rôle  de  l'écureuil  dans  sa  cage,  et 
l'école  d'Hegel  a  fait  entrer  l'élément  fataliste  dans  l'explication 
de  l'histoire.  Il  en  était  résulté,  il  y  a  quelques  quarante  ans,  une 
philosophie  historique  qui  se  piquait  de  tout  expliquer  et  de  tout 
concilier:  tout  s'enchaînait  et  se  suivait  selon  ce  système  ;  tout 
conduisait  au  même  but,  en  dépit  des  diversités  d'origine  et  de 
plan.  Tout  le  monde  avait  raison  ;  les  orthodoxes  comme  les  libres 
penseurs,  les  réformateurs  comme  les  conservateurs,  les  bour- 
reaux comme  les  victimes.  Tous  les  faits,  toutes  les  idées  avaient 
leur  raison  d'être  :  le  succès  était  d'ordre  divin  et  la  victoire  n'a- 
vait jamais  tort.  C'est  ce  qui  s'enseignait,  en  1828,  en  pleine  Sor- 
bonne;  tel  était  le  credo  qui  s'étalait  dans  les  récits  historiques  de 
nos  doctrinaires.  Il  était  permis  de  croire  que  la  philosophie  éclec- 
tique, une  fois  morte  et  bien  enterrée,  ce  système  fallacieux  et 
immoral  disparaîtrait  à  son  tour,  et  de  fait,  le  vigoureux  mani- 
feste que  l'illustre  Quinet  dirigeait  contre  lui,  dès  1840,  parut  un 
instant  lui  avoir  porté  le  coup  mortel.  Mais  voilà  qu'il  reparaît  au- 
jourd'hui sous  les  auspices  de  l'école  évolutionisle,  rajeuni  par 
elle,  si  par  rajeunissement  il  faut  entendre  un  ton  plus  acerbe  et 
une  audace  d'affirmation  d'autant  plus  forte  qu'elle  est  plus  hypo- 
thétique. 

m. 

Cette  étude  serait  incomplète,  si  elle  ne  touchait  au  moins  quel- 
ques m.ots  du  travail  économique  que  M.  Bagehot  fit  paraître  dans 
la  Fortnùjluly  Bevieiv  de  février  1876. 
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Le  titre  de  ce  travail  :  thc  Postulâtes  of  english  p'olitical Eeonomy 
(les  Postulats  de  l'économie  politique  anglaise]  en  indiquela  donnée 
etenrévèle  le  dessein.  M.  Bagehot  entendait  autour  de  lui  des  per- 
sonnes même  instruites  accuser  les  économistes  de  considérer 
l'homme  objet  et  sujet  à  la  fois  de  leur  science,  non  dans  sa  réalité, 
mais  selon  leurs  propres  convenances  et  en  harmonie  avec  leurs  pro- 
pres hypothèses.  Ces  personnes  ne  paraissaient  pas  comprendre  que 
le  monde  dont  les  économistes  s'occupent  était  un  monde  spécial 
fort  limité,  et  que  leurs  déductions,  loin  d'affecter  un  caractère 
universel,  ne  s'appliquaient  qu'à  cet  état  social  «  oii  le  commerce  a 
«  pris  un  grand  essor  et  revêtu  une  forme  plus  ou  moins  voisine 
«  de  celle  qu'il  montre  en  Angleterre.  »  Il  fallait  bien  reconnaître, 
d'ailleurs,  que  leur  langage  avait  pu  justifier  cette  confusion,  du 
moins  dans  une  certaine  mesure,  car  ils  n'avaient  pas  toujours  pris 
un  soin  suflisant  de  prévenir  le  lecteur  que  certaines  de  leurs 
théories,  entre  autres  celle  des  causes  qui  affectent  la  richesse, 
n'était  pas  vraie  pour  toutes  les  sociétés  indifféremment,  mais  pour 
quelques-unes  seulement.  C'est  pourquoi  M.  Bagehot  se  proposait 
de  reprendre,  sommairement,  les  unes  après  les  autres,  les  prin- 
cipales assertions  (assumptions)  de  l'économie  politique,  et  de  les 
présenter  dans  une  série  de  papers,  en  vue  de  démontrer  ainsi  que 
cette  science  «  n'embrassait  point  un  domaine  illimité  et  conles- 
«  table,  mais  bien  un  domaine  limité  et  certain.  » 

Sa  mort,  si  regrettable,  est  venue  couper  ce  dessein,  et  de  cette 
série  d'études  annoncées,  une  seule  a  vu  le  jour.  La  proposition 
qui  en  fait  le  sujet  est  celle-ci  :  que  le  travail  et  le  capital  recher- 
chent, dans  les  limites  d'un  pays,  telle  occupation  et  abandonnent 
telle  autre,  suivant  qu'ils  en  attendent  une  rémunération  plus  forte 
ou  une  rémunération  plus  faible.  Rien  ne  peut-êtr&  plus  vrai, 
selon  M.  Bagehot,  tant  qu'il  s'agit  de  l'Angleterre  ou  de  pays  ci- 
vilisés, dont  la  constitution  économique  ressemble  à  la  sienne.  Mais 
cela  ne  l'était  point  aux  temps  primitifs  de  l'humanité,  et  ne  l'est 
pas  chez  les  tribus  qui  vivent  encore  à  l'état  primitif.  Pour  que  le 
travailleur,  par  exemple,  soit  libre  de  choisir  son  genre  d'occupa- 
tion, il  faut,  en  effet,  que  les  occupations  soient  variées,  nom- 
breuses, et  tel  n'est  point  le  cas  de  sociétés  où  la  pêche,  la  chasse, 
la  confection  de  quelques  vêtements  grossiers  et  de  quelques  armes 
rudimenlaires  sont  les  seules  industries,  ou  même  de  ces  commu- 
nautés pastorales  qui  leur  succédèrent  et  où  la  division  du  travail 
demeurait  à  l'état  embryonnaire.  Celte  division  se  développe  da- 
vantage dans  ces  communautés  agricoles,  dont  le  prototype  serait 
de  nos  jour  dans  la  viflar/e  coinmunilij  de  l'Inde.  On  y  compte  divers 
artisans,   tels  que  des  forgerons,  des  bourreliers,  des  cordon- 
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niers,  etc.;  mais^  ces  divers  métiers  sont  héréditaires  dans  les  fa- 
milles qui  les  exercent.  Ailleurs,  et  dans  des  états  de  civilisation 
plus  avancée,  les  différentes  industries  se  sont  constituées  sous  la 
forme  corporative,  et  dans  le  régime  féodal,  par  exemple,  l'artisan 
ne  se  trouvait  guère  moins  enchaîné  à  son  métier  que  l'esclave  à 
sa  glèbe. 

Un  autre  et  grand  obstacle  à  la  circulation  du  travail,  est  l'es- 
clavage. Dans  les  temps  modernes,  cette  odieuse  institution  est  née 
d'un  accident  et  a  gardé  un  caractère  exceptionnel.  Dans  l'anti- 
quité, elle  était  entièrement  rattachée  à  l'ordre  social,  et  l'idée  que 
l'espèce  humaine  se  composait  de  deux  grandes  catégories  d'hom- 
mes, les  plus  forts  et  les  plus  faibles,  dont  les  uns  étaient  faits 
pour  co.nmander,  les  autres  pour  servir.  Cette  idée  était  générale 
et  les  esprits  les  plus  élevés  la  sanctionnaient,  comme  on  peut  le 
voir  au  langage  des  Xénophon,  des  Platon,  des  Aristote  et  des  Ci- 
céron.  Or,  l'esclavage,  loin  de  favoriser  la  formation  de  ces  centres 
oh  les  produits  du  travail  s'échangent  et  oh  le  travail  lui-même  se 
loue,  tend  h  renfermer  l'industrie  dans  ces  ateliers  domestiques 
oîi  l'on  ne  produit  pas  pour  vendre  au  dehors,  mais  uniquement 
pour  satisfaire  aux  besoins  d'une  petite  communauté.  C'est  ce  qu'il 
faisait  aux  temps  héroïques  de  la  Grèce,  comme  on  peut  le  voir 
dans  Homère  et  ce  qu'il  faisait  encore  à  une  époque  moins  reculéey 
comme  l'atteste  Xénophon  décrivant  dans  son  Economie  l'intérieuF 
du  riche  Istomachus  (1).  De  nos  jours  et  sur  le  grand  théâtre  qu'il 
avait  conquis  dans  les  Etats  méridionaux  de  l'Union  américaine, 
l'esclavage  s'était  substitué  totalement  au  travail  libre,  et  l'habita- 
tion du  virginien  faisait  revivre,  à  des  siècles  de  distance,  la 
somns  de  l'aristocrate  romain. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est,  pour  M.  Bagehot,  que  la  vérité 
de  l'axiome  économique  ci-dessus  énoncé  est  conditionnelle.  Pour 
que  le  travail  puisse  se  mouvoir  à  sa  guise,  d'occupation  en  occu- 
pation, il  faut  qu'il  existe  assez  de  variétés  d'occupation  et  en  assez 
grand  nombre;  il  faut  encore  qu'il  ne  se  trouve  point  en  face  de  la 
compétition  d'un  travail  servile  maître  de  la  production  et  du  mar- 
ché, sans  parler  d'un  gouvernement  capable  de  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  paix  publique.  Cela  est  vrai,  cela  découle  d'une  ana- 
lyse à  la  fois  très-ingénieusH  et  très-exacte;  mais  cela  risque, 
croyons-nous,  de  passer  pour  un  peu  subtil  de  ce  côté  de  la  Manche. 
Quand  on  y  invoque  les  grandes  lois  économiques,  on  y  sous-en- 
tend  assez  volontiers  que  leur  vérification  complète  n'est  possible  que 

(1)  Voir  les  idées  économiques  et  sociales  dans  Vantiquité,  dans  le  numéro 
(lu  15  septembre  1871  An  iournal  des  Economistes. 
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dans  un  milieu  économique,  c'est-à-dire  dans  un  milieu  où  le  tra- 
vail est  libre,  où  le  capital  circule,  où  les  lois  de  l'ofïre  et  de  la  de- 
mande ont  leur  franc  jeu,  où  la  richesse  rencontre,  dans  les  condi- 
tions générales  de  la  sociélé,  des  facilités  pour  sa  création  et  non 
des  obstacles.  De  même,  le  physicien  contemporain,  énonçant  les 
lois  delà  gravitation  universelle, présuppose  l'existence  del'éther, 
en  d'autres  termes,  d'un  milieu  composé  d'atomes  qui  se  choquent 
entre  eux  et  qui,  en  choquant  les  corps  voisins,  leur  communiquent 
la  gravité.  Il  ne  songe  pas  même  à  la  possibilité  qu'on  puisse  lui 
attribuer  le  dessein  de  traiter  des  lois  régissant  les  mouve- 
ments des  corps  planétaires  en  dehors  de  la  substance  qui  les  en- 
veloppe, qui  pénètre  dans  (leurs  interstices,  qui  exerce  sur  leurs 
molécules  une  pression  incessante  et  qui,  enfin,  les  fait,  à  distance, 
agir  les  uns  sur  les  autres. 

Au  fond,  la  précaution  n'est  pas  mauvaise  à  prendre.  On  doit  en 
croire  M.  Bagehot,  affirmant  que  dans  son  pays  «les  personnes 
«  familières  avec  les  abstractions  de  l'économie,  le  sont  bien  peu 
«  avec  les  faits  d'habitude,  tandis  que  les  personnes  qui  connais- 
«  sent  les  faits  sont  peu  ou  point  sympathiques  à  ces  abstractions.» 
Il  n'en  va  point  différemment  en  France,  et  de  plus  l'économie  po- 
litique s'y  trouve  en  face  d'une  assez  bonne  quantité  d'adversaires, 
dont  quelques-uns  la  calomnient,  en  la  connaissant,  mais  dont  la 
plupart  trouvent  plus  commode  de  l'exorciser  que  de  l'apprendre. 

Tout  en  se  livrant  à  ces  analyses  historiques,  l'éminent  écono- 
miste d'outre-Manche  avait  eu  soin  d'avertir  ses  lecteurs  que,  sans 
revendiquer  «  pour  les  conclusions  de  la  science  économique  la 
«  même  certitude  que  pour  les  lois  du  mouvement,  »  il  voyait  dans 
les  unes  et  dans  les  autres  l'application  d'une  même  méthode. 
N'oublions  pas  d'ailleurs  que  les  principes  de  la  gravitation,  s'ils 
sont  aujourd'hui  acceptés  de  tout  le  monde,  furent  traités  de  vi- 
sions {Mère  Crotchets  of  M.  J.  Newton)  par  l'homme  des  faits,  le 
célèbre  astronome  Flamstead.  Il  existe,  à  la  vérité,  tout  une  classe 
d'écrivains  dont  un  Allemand,  le  docteur  Gohn,  s'est  fait  l'inier- 
prète  dans  la  Fortnightly  Review  elle-même,  qui  prétendent  qu'a- 
vant de  raisonner  d'économie,  il  faudrait  s'être  rendu  maître  de 
tous  les  faits  que  la  science  embrasse.  Mais  cette  méthode,  qu'on 
appelle  Vènumérative,  et  que  M.  Bagehot  proposerait  volontiers 
d'appeler  la  méthodede  tous  les  cas,  ail  case  Method,  a  déjà  été 
essayée.  Qu'est,  par  exemple,  le  Novum  organum,  si  ce  c'est  une 
collection  de  faits  purs?  Et,  suivant  la  remarque  de  M.  Jevons, 
Bacon  n'a  fait  ainsi  qu'une  sorte  de  main-courante  dans  le  do- 
maine des  sciences  physiques;  il  a  fallu  recourir  plus  tard  à 
la  méthode  synthétique  et  déduclive.  On  remarquera,  d'ailleurs, 
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que  M.  Bagehot  ne  répudie  pas  moins  la  méthode  du  cas  parlicu- 
ligr,  single  case.  Non  que  les  monographies  ne  lui  paraissent  fort 
importantes  et  fort  utiles;  mais  s'imaginer  qu'elles  dispensent 
d'une  théorie  préliminaire,  «autant  vaudrait  prendre  un  corollaire 
a  pour  l'équivalent  de  la  proposition  dont  il  découle,  et  tenter 
«  d'expliquer  l'explosion  d'une  machine  à  vapeur  sans  connaître  la 
«  théorie  de  la  vapeur  elle-même.  » 

Il  ne  semble  donc  pas  que  M.  Bagehot,  dans  ce  dernier  écrit  de 
sa  forte  plume,  ait,  comme  on  a  paru  parfois  le  penser,  déserté  le 
terrain  de  l'école  dite  dcductioe,  pour  se  rapprocher  de  l'école  ap- 
pelée, par  opposition,  inductive.  et  qui  volontiers  se  donne  aussi  le 
nom  d'historique.  M.  Bagehot  a  tenu,  d'ailleurs,  à  ne  pas  qualilier 
d'historiques  les  méthodes  qu'il  combattait,  parce  que  la  méthode 
à  laquelle  appartient  légitimement  cette  épithète  lui  paraît  excel- 
lente, et  que,  «bien  conçue,  »  elle  n'est  nullement  la  rivale  de  la 
méthode  abstraite,»  sainement  conçue,  «elle  aussi.  A  vrai  dire,  nous 
He  goûtons  guère  cette  appellation  de  déductive  appliquée  à  lavieille 
école  économique,  celle  qu'ont  fondée  les  Adam  Smith,  les  physio- 
crates,  les  Malthus,  les  Ricardo,  et  qu'ont  fait  ensuite  briller  d'un 
éclat  si  vif  les  Macculloch,  les  Mill,  les  Say,  les  Dunoyer,  les  Rossi 
cl  les  Bast-iat  ;  car,  enfin,  cette  école  a  observé  des  faits,  et  par  consé- 
quent elle  a  employé,  dans  une  très-large  mesure  même,  le  pro- 
cédé inductif.  Des  deux  méthodes  en  compétition,  nous  préférerions 
donc  appeler  l'une  la  méthode  logique,  en  réservant  le  nom  d'em- 
pirique à  l'autre,  celle  qui  ne  voit  dans  la  science  économique 
qu'une  vaste  collection  de  faits  sans  liaison  et  sans  synthèse.  La 
méthode  logique,  elle,  prend  sonjpoint  de  départ  dans  quelques-uns 
des  principes  ou  axiomes  qui  régissent  la  nature  humaine  :  elle 
tient  pour  certain,  à  parler  du  moins  d'une  façon  générale,  que  s'il 
n'y  avait  point  de  besoins,  par  exemple,  il  n'y  aurait  pas  d'elforts; 
que  chacun  de  nous  se  détermine  en  vue  du  bien  le  plus  apparent; 
que  les  besoins  de  l'homme  sont  plus  ou  moins  vite  satisfaits,  et 
que  son  activité  rencontre  dans  le  milieu  moral  ou  matériel  qui 
l'enveloppe  un  auxiliaire  ou  un  obstacle.  Avec  ces  données  et  au- 
tres de  même  nature,  elle  se  sent  capable  d'aborder  les  phéno- 
mènes économiques,  et  se  met  à  la  recherche  des  lois,  du  travail, 
de  la  production,  de  l'échange  et  de  la  valeur,  bien  assurée  que 
l'homme  étant  le  sujet  même  de  ces  lois,  elles  ne  lui  révéleront 
rien,  dans  leurs  manifestations  contingentes  et  variées,  d'essen- 
tiellement contraire  à  sa  nature  (1). 

Ad  F.  DE  FONTPERTUIS. 

(1)  Voir  il  ce  sujet  le  reniarqiial)ly  volume  que  M.  Siaiiley  Jevons  a  publié  ea 
1871  sous  le  titreile  tlieThrory  of  2>olUic(il  Economy. 
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Si  l'on  étudie,  avec  quelque  attention,  Tetat  du  conîmerce  et  des 
affaires  pendant  les  deux  dernières  années  dans  des  pays  renom- 
naés  par  leur  industrieuse  activité,  on  voit  que  cette  activité  s'est 
surtout  ressentie  du  trouble  que  la  politique  extérieure  a  partout 
fait  naître.  Chose  que  l'avenir  aura  peine  à  comprendre  au  mo- 
ment où  nous  sommes,  l'Europe  est  menacée  d'un  truuble  profond 
par  l'agitation  qui  s'est  produite,^iil  y  a  quelques  mois.  Au  sein 
d'une  contrée  qui,  si  elle  était  française,  tiendrait  h  peu  près  au- 
tant de  place  sur  la  carte  qu'un  de  nos  moindres  départements, 
a  Ce  point  noir»  de  l'Herzégovine, — car  telle  est  la  cause  originaire 
du  conflit  qui  vient  d'éclater  entre  deux  grands  empires,  —  ce 
point,  qu'on  signalait  ici  même,  en  août  1875,  comme  chargé  de 
nuages,  s'est  insensiblement  agrandi;  il  a  gagné  d'autres  pro- 
vinces de  proche  en  proche.  Si  bien,  que  c'est  le  cas  plus  que  ja- 
mais de  se  demander  avec  le  Journal  des  Débats,  dont  les  paroles 
sont  vieilles  d'une  année,  si  nous  ne  touchons  point  i\  l'instant 
suprême  où  «  les  conciliateurs  »  vont  passer  à  l'état  «  de  com- 
battants. » 

Ceci  est  bien  plus  à  craindre  qu'on  ne  semble  le  croire  générale- 
ment. Ce  n'est  pas  un  conflit  amené  de  si  loin,  outre  qu'il  entra 
dans  les  calculs  de  certains  hommes,  qui  pourrait  être  «  localisé,  » 
et  moins  encore  promptcuicnt  réglé.  Tout  ce  qu'on  en  peut  dire, 
c'est  que  la  seule  appréhension  de  la  guerre  a  déjà  constitué  gra- 
vement en  perte  divers  Etats  ici  fatalement  solidaires.  D'où  pour 
le  très-grand  nombre  des  sources  de  bien-être  pour  longtemps  fer- 
mées sinon  même  taries.  —  C'est  aux  institutions  de  crédit,  en 
d'autres  termes  au  puissant  mécanisme  de  l'escompte,  qu'il  faut 
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demander,  ici  plus  que  jamais,  de  faire  la  lumière;  car  là  où,  par 
l'eiTeL  de  défiances  générales,  de  l'anxiélé  qui  règne  dcins  les  es- 
prits, le  crédit  se  resserre  et  laisse  insensiblement  envahir  la  place 
par  les  opérations  au  comptant,  ces  opérations,  essentiellement 
limitées,  correspondent  à  une  consommation  de  plus  en  plus  res- 
treinte à  laquelle  répond,  d'autre  part,  une  production  moindre. 

C'est  une  chaîne. 

Le  chiffre  des  escomptes  est  donc  ce  qu'il  faut  surtout  étudier. 
En  France,  de  même  qu'ailleurs,  il  mesure,  d'une  année  à  l'autre, 
le  train  général  des  affaires.  Cela  apparaît,  au  temps  où  nous 
sommes,  comme  un  critérium  dont  il  faut  incessamment  partir. — 
Or,  pendant  qu'on  rêve  ailleurs  de  conquêtes  et  de  nouvelles 
guerres,  voici  comment  se  seront  comportées  les  affaires  sur  les 
deux  marchés  qui  nous  occupent. 

I. 

Le  dernier  compte-rendu,  publié  en  janvier  par  la  Banque  de 
France,  fait  monter  à  moins  de  six  milliards,  soit  5,639  millions 
de  francs,  le  chiffre  total  des  escomptes  du  papier  de  commerce 
pour  l'exercice  qui  vient  de  finir.  Or,  pendant  l'année  qui  précède, 
la  somme  de  ces  mêmes  escomptes  montait  à  près  de  sept  milliards, 
soit,  d'une  année  à  l'autre,  près  de  1200  millions  en  moins  ou,  en 
chiffres  ronds,  1187  millions.  Cela  répond  à  une  diminution  de 
plus  d'un  cinquième  dans  le  mouvement  des  escomptes  du  com- 
merce. Car  c'est  là,  nous  le  répétons,  ce  qui  jauge  véritablement, 
si  Ion  peut  ainsi  dire,  l'état  des  affaires. 

Or,  dans  le  même  temps,  voici  comment  se  comporte  l'escompte 
à  la  Banque  nationale  belge.  On  sait  que  cette  institution  remplit 
chez  nos  voisins  le  rôle  de  la  Banque  de  France,  dont  elle  tient,  à 
vrai  dire,  la  place.  L'exercice  de  1875  accusait  un  chiffre  global  de 
1,917  raillions.  Celui  qui  suit,  et  dont  nous  avons  le  compte-rendu 
sous  les  yeux,  donne  seulement  1822  millions,  c'esl-à-dire  94  mil- 
lions de  moins  que  l'année  qui  précède  immédiatement.  Ce  qu'il 
faut  surtout  noter,  au  point  de  vue  du  train  général  des  affaires, 
c'esL  que  la  dépression  s'accentue  particulièrement  dans  les  suc- 
cursales de  la  Banque  belge.  Anvers,  par  exemple,  fait  119  mil- 
lions d'escomptes  de  moins  qu'avant,  d'où  des  profits  moindres 
de  moitié.  Or,  sa  masse  d'escomptes  rivalise  par  plusde  3/5''',  en  gé- 
néral, avec  la  banque-mère. 

Maintenant,  si  l'on  veut  voir  quel  est  le  rapport  qui  existe  dans 
ces  deux  pays  entre  lo  mouvement  d'escompte  du  dernier  exercice 
et  celui  des  années  antérieures,  où  nulle  appréhension  de  guerre 
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ne  troublait  ces  deux  marchés,  voici  ce  que  révèlent  les  comptes- 
rendus  dont  nous  parlons.  En  1873,  ces  mêmes  afTaires  se  tradui- 
saient à  la  Banque  de  France  par  plus  de  neuf  milliards  ;  soit,  en 
chiffres  ronds,  9571  millions  de  francs.  D'où  une  chute  en  1874  d'en- 
viron quinze  cents  millions,  laquelle,  en  moins  de  deux  ans,  s'ac- 
centuera par  près  de  quatre  milliards.  C'est  quelque  chose  dans 
une  période  relativement  courte,  comme  un  amoindrissement  de 
plus  de  2/5's. 

Quant  aux  affaires  belges,  elles  sont  moins  malmenées  dans  le 
même  temps.  La  dépression  de  l'escompte  se  mesure,  en  effet,  à  la 
Banque  nationale,  par  la  moi«tié  du  recul  qui  s'opère  chez  nous. 
Si  l'exercice  1873  permet  de  constater  en  Belgique  plus  de  deux 
milliards  d'escomptes,  on  fléchit  simplement  de  201  millions  en 
1876,  d'où  une  différence  en  moins  de  1/10®.  Cela  semble  peu  de 
chose.  Mais,  outre  qu'un  tel  mouvement  en  arrière  n'est  pas  isolé 
et  comme  cantonné  dans  une  banque  d'émission  ;  que  chez  nos 
voisins,  de  même  qu'ailleurs,  les  opérations  d'escompte  sont  le  lot 
d'une  foule  de  comptoirs  dont  le  papier  ne  va  pas  à  la  Banque; 
qu'enfin  les  grands  établissements  qui  tiennent  ici  la  tête,  et  où 
va  «s'entreposer  »  le  meilleur  papier,  reflètent  fort  exactement  ce 
qui  se  passe  au-dessous  d'eux,  on  doit,  par  suite,  voir  les  choses 
d'un  autre  œil.  Cette  diminution,  en  effet,  frappera  d'autant  plus,, 
qu'on  vit  d'ordinaire  s'accroître,  loin  d'être  stationnaire  et  sur- 
tout de  fléchir,  la  masse  des  escomptes. 

H- 

Nous  ne  voudrions  pas  encourir  le  reproche  de  charger  cet  aperçu 
de  chiffres  inutiles.  Cependant,  il  convient  de  noter  que  ce  mouve- 
ment de  recul,  allant  pour  la  Banque  de  France  à  plus  d'un  mil- 
liard, en  dernier  lieu,  se  trouve  correspondre  à  des  accroissements 
qui  équivalent,  en  temps  ordinaire,  h  plus  du  double.  Et,  répé- 
tons-le, les  banques;  d'émission  dont  il  s'agit,  tant  à  l'étranger 
qu'en  France,  sont  fort  loin  d'absorber  toute  la  matière  escomptable 
dans  chaque  pays.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  Comptoir  d'es- 
compte opère  annuellement  sur  une  masse  de  papier  qui  varie  de 
15  à  1800  millions,  soit  1827  millions  pour  le  dernier  exercice. 
—  La  Société  générale  accuse  dans  le  même  temps  un  portefeuille 
qui,  pour  comprendre  divers  éléments,  ne  laisse  pas  moins  en- 
trevoir la  place  importante  qu'y  tient  l'escompte  du  papier  de 
commerce.  —  Pour  la  Société  du  crédit  industriel  et  commercial, 
lasomme  escomptée  en  187o  déplissait  538  millions,  alors  que  celle 
des  Dépôts  et  Comptes  courants  opère,  dans  le  même  temps,  sur 
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un  chiffre  semblable. — Enfin  si,  portant  ailleurs  ses  regards,  on  re- 
cherche quel  est  le  mouvement  de  l'escompte  dans  des  Compagnies 
qui  voient  chaque  jour  leur  action  rayonner  et  s'étendre,  tant  à 
l'étranger  qu'en  France,  on  s'aperçoit  que  le  crédit  opère  sur  une 
foule  de  points  par  des  instruments  aussi  nombreux  que  divers. 

C'est  ainsi  que  le  Crédit  lyonnais,  au  capital  de  75  millions,  et 
dont  la  sphère  d'activité  fut  un  moment  bornée'aux  trois  places  de 
Lyon,  Paris  et  Marseille  a  dû  fondera  Londres,  à Constantinople, 
à  Genève  des  agences,  dont  celle  de  Madrid  vint  grossir  le  nombre 
dans  ces  derniers  temps.  Or,  ces  fondations  donnent  lieu  à  des 
achats  de  papier  qui  étendent  de  plus  en  plus  la  marge  de  l'es- 
compte, sans  parler  du  trafic  cambiste  qui  s'y  attache  de  plus  en 
plus.  Dans  le  rapport  fait  tout  récemment  sur  les  opérations  de 
l'année  1876,  on  remarque,  entre  autres  particularités,  qu'au  31  dé- 
cembre le  portefeuille  contenait  pour  88  millions  d'effets  de  com- 
merce. Cela  suppose  un  mouvement  annuel  de  plus  de  300  millions. 

Que  l'on  fasse  la  somme  de  la  matière  escomptable  qui,  dans  ces 
divers  endroits,  reste  à  l'état  d'encaissement,  c'est-à-dire  ne  se 
rend  pas  à  la  Banque  par  voie  de  réescompte,  et  l'on  aura  la  preuve 
que  les  cinq  ou  six  milliards  sur  lesquels  opérait  en  dernier  lieu 
notre  premier  établissement  de  crédit  sont  fort  loin  de  résumer 
tout  le  mouvement  qui  s'accomplit  ici  dans  le  cours  de  la  même 
année. 

Or,  il  est  incontestable,  et  cela  ressort  clairement  des  déclara- 
rations  qui  s'étalent  dans  plus  d'un  rapport  de  fin  d'année,  que 
l'anxiété,  les  appréhensions  de  guerre  qui  ont  déprimé  en  banque, 
chez  nous  comme  en  Belgique,  dans  ces  derniers  temps,  le  chiffre 
des  escomptes,  ont  dû  peser  de  proche  en  proche  sur  la  matière 
escomptable.  Alors  même  que  l'aveu  de  ce  fait  ne  serait  pas  con- 
signé en  maint  endroit,  la  raison  le  dit. 

Ainsi  s'expliquent  les  modérations  dans  le  taux  de  l'escompte 
auxquelles  on  se  résoud  presque  à  la  même  heure  sans  pouvoir 
vaincre  les  défiances  ou  triompher  d'une  atonie  qui  gagne  de  proche 
en  proche  tous  les  centres  d'activité.  La  Banque  d'Angleterre 
descend  inutilement  de  4  à  2  0/0  dans  le  cours  du  dernier  exer- 
cice; la  Banque  de  France  fait  de  même,  et,  après  avoir  essayé 
pendant  les  premiers  mois  (le  1876,  dose  tenir  à  4  0/0,  son  escompte 
tombe  à  3  0/0  dès  le  mois  de  mai  pour  ne  plus  se  relever.  A 
Bruxelles,  dans  les  Pays-Bas,  même  fléchissement  s'accentuant  de 
mois  en  mois.  C'est  ainsi  que  pour  la  Banque  nationale  le  taux  de 
l'escompte  qui,  en  1875,  ressortait  en  moyenne  à  près  de  i  0/0, 
fléchit  plus  lard  à  3  ou  môme  2  1/2,  ce  qui  donne  un  taux  moyen, 
pour  pour  18tG,  de  2  75  0/0.  Quant  à  l'Allemagne,  nul  ne  croira 
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qu'elle  ait  pu  se  soustraire  à  lïnfluence  du  trouble  profond  qui  est 
ici  encore  plus  dans  les  esprits  que  dans  les  affaires.  L'escompte 
en  banque  y  descend  de  6  à  3  1/2  0/0  pendant  quelques  mois.  De 
plus,  cette  contrée  offre  un  parfait  contraste,  à  un  autre  point  de 
vue,  avec  les  autres  marchés. 

Gomme  il  n'est  pas  donné  à  tous  les  pays,  suivant  que  les  capi- 
taux affluent  ou  se  font  rares,  de  parcourir  avec  une  égale  facilité 
le  clavier  de  l'escompte,  c'est-à-dire,  et  à  l'exemple  de  l'Angleterre 
ou  de  la  Belgique,  de  faire  au  commerce  en  plein  état  stagnant  des 
conditions  exceptionnellement  douces,  la  Banque  d'Allemagne  ne 
saurait  suivre  ici  que  de  loin  le  reste  de  l'Europe.  Aussi,  pendant 
que  le  taux  moyen,  en  Angleterre,  ressort  pour  1876  à  3  1/2  0/0, 
pour  la  France  à  3  1/8  et  pour  la  Belgique  à  2  75,  ce  même  taux 
monte  à  41/2  pour  le  commerce,  dont  le  siège  est  placé  non  loin  de 
l'Oder  et  de  la  Sprée.  On  souffre  là  doublement  du  manque  d'ac- 
tivité que  l'imminence  de  la  guerre  entretient. 

III. 

De  cet  abaissement  forcé  du  taux  de  l'escompte,  en  France  et  en 
Belgique,  il  est  naturellement  résulté,  avec  de  moindres  affaires, 
des  profits  moindres.  La  Banque  belge,  par  exemple,  en  escomp- 
tant à  un  taux  intime  pour  1542  millions  d'effets  sur  la  Belgique 
au  lieu  de  1832  millions  comme  en  1875,  soit  1/6*  en  moins,  a  vu 
se  réduire,  de  ce  chef,  à  6  1/2  millions  au  lieu  de  9  le  chiffre  du 
produit  net  réalisé.  Aussi  cherche-t-on  dans  le  papier  sur  le  dehors 
l'aliment  qui  fait  ici  défaut.  Ce  n'est  plus  38  millions,  ou  même 
84  millions  qu'on  prendra  de  papier  étranger,  comme  en  1874  ou 
en  1875,  mais  279  1/2  millions.  Il  faut  bien  rémunérer,  de  façon 
ou  d'autre,  un  capital  qui  ne  trouve  pas  à  s'employer  dans  le  pays 
même. 

Ce  défaut  d'emploi  des  capitaux  s'accentue  d'ailleurs  non  moins 
vivement  dans  les  régions  de  l'industrie.  L'esprit  d'entreprise  est 
visiblement  à  bout,  tant  il  est  vrai  que  là  où  le  puissant  levier  de 
l'escompte  n'est  pas  en  m.ouvement  tout  s'en  ressent  à  l'entour.  Ce 
n'est  donc  pas  uniquement  la  matière  escomptable  qui  manque,  se 
dérobe;  ce  sont  les  sociétés  industrielles  qui,  faute  d'un  champ 
exploitable  dans  des  coridilions  normales,  bien  choisies  iront  affron- 
tant de  plus  grands  risques.  Ainsi  s'expliquent,  vu  l'alfluence  de 
l'épargne  cherchant  à  tout  prix  un  placement,  les  éclatants  sinistres 
dont  plus  d'un  grand  marché  s'est  vu  affecté  dans  ces  dernières 
années.  On  lit  au  fond  de  cet  extrême  embarras  lorsqu'on  étudie 
la  marche  des  sociétés  dc'jà  anciennes  que  leur  notoriété,  la  place 
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qu'elles  occupent,  en  France  de  même  qu'ailleurs,  obligent  à  iaplus 
grande  réserve. 

Nous  venons  de  parcourir  le  dernier  compte-rendu  publié  par  la 
Société  générale  qui  s'établissait  en  Belgique  il  y  a  de  cela  plus 
d'un  demi-siècle.  Cette  fondation,  qu'on  peut  regarder  comme  le 
type  et  le  modèle  des  sociétés  qui  auront  plus  tard  chez  nous,  en 
vue  «  de  favoriser  »  l'industrie  nationale,  met  particulièrement  à 
nu  la  persistance  d'un  état  critique  fatal  à  tout  ce  qui  produit  et 
travaille.  Comparé  à  celui  du  précédent  exercice,  son  portefeuille 
est  moindre.  D'un  autre  côté,  si  l'on  examine  les  bilans  des  dix 
dernières  années,  en  remontant  jusqu'à  1866,  on  remarque,  pour 
les  derniers  exercices,  un  aliaissement  de  niveau  qui  vous  reporte 
à  1872  sinon  même  plus  loin,  toutes  choses  égales  d'ailleurs.  Ainsi, 
faisant  abstraction,  en  1875  et  1876,  des  dépôts  volontaires  ou 
compte-titres,  lesquels  apparaissent  pour  la  première  fois  en  1873, 
l'on  est  en  présence,  non  plus  d'un  chiffre  de  212  ou  de  213  mil- 
lions en  accroissement  notable  et  incessant,  mais  de  résultats  infi- 
niment moindres.  C'est,  par  exemple,  en  dernier  lieu  quelque 
chose  comme  173  millions  au  lieu  des  156  millions  de  1872.  Or,  ce 
n'est  pas  un  tel  accroissement,  -r-  17  millions,  —  qui  devrait  me- 
surer l'état  prospère  d'une  Compagnie  ancienne  et  sans  rivale  au 
bout  d'une  période  de  quatre  années. 

De  1867  à  1868,  le  progrès  se  mesurait  déjà  annuellement  par 
plus  de  o  millions;  l'année  suivante,  ce  furent  6  1/2  millions  venant 
accroître  encore  cette  extension  récente.  Mais  les  circonstances  gé- 
nérales sont  alors  autrement  favorables  à  l'esprit  d'entreprise. 

Aussi  la  diminution  qu'accuse  en  dernii^r  lieu  le  compte  de  pro- 
lits et  pertes  est  particulièrement  notable.  D'environ  1-0  millions, 
en  1874,  il  décline  successivement  à  7  millions  et  à  3925  mille  francs 
pour  l'année  qui  vient  de  finir.  Cela  tiendrait  surtout  aux  protits 
plus  que  médiocres  qu'ont  donnés,  dans  le  même  temps,  les  Socié- 
tés dans  lesquelles  la  Compagnie  est  intéressée.  Tels  sont  notam- 
ment les  charbonnages  du  Flenu,  couchant  et  lev.-^nt,  dont  la  pro- 
duction inférieure  au  rendement  du  précédent  exercice  a  abouti 
finalement  à  des  prix  moindres,  comme  il  est  arrivé  ailleurs  géné- 
ralement par  la  baisse  de  prix  dont  les  charbons  ont  souffert.  Les 
Sociétés  de  Crachet  et  Picquery,  d'Homes  et  Wasmes,  de  Mon- 
ceau-Fontaine et  du  Martinet,  de  Sars-Longchamps  et  Bonzy,  les 
Charbonnages-Unis  de  l'Ouest  de  Mons  donnent,  par  cette  même 
cause  de  la  baisse  du  prix  de  vente,  de  moindres  bénéfices  en  der- 
nier lieu.  A  Sars-Longchamps,  comme  h  Monceau-Fontaine  la 
diminul  ion  devra  être  attribuée  «àla  crise  intense  qu'on  traverse,  » 


l'escompte  en  FRANCE  ET  EN  BELGIQUE.  251 

laquelle  eut  pour  effet  de  frapper  les  charbons  «  d'une  dépréciation 
continue.  » 

A  quoi  peuvent,  en  effiet,  tenir  ces  abaissements  de  prix  dans  le 
produit  des  charbonnages  belges  en  général,  sinon  au  défaut  d'ac- 
tivité de  la  fabrique  et  des  grandes  usines,  en  France  comme  dans 
le  pays  même?  On  n'exporte  pas  plus  qu'on  ne  consomme  au  de- 
dans; et  voilà  comment  la  Société  générale  de  Belgique,  dont  les 
capitaux  ont  contribué  à  la  fondation  de  nombreux  charbonnages 
■est  constituée,  de  ce  chef,  en  perte  de  plus  en  plus  sensible.  Il 
arrive  ainsi  que  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  et  Sambre  française 
canalisée,  qui  transporte  moins  de  houilles  et  de  minerais,  verra 
se  réduire  de  30  francs  à  35  le  chiffre  de  son  dividende  en  1876. 

C'est,  du  reste,  le  même  cri  de  détresse  qu'articulent  chez  nous 
les  Sociétés  qui  ont  pour  mission  d'encourager  et  de  favoriser 
l'industrie.  L'une  d'elles,  la  Société  générale,  après  avoir  accusé, 
en  dernier  lieu,  une  diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  le  compte 
de  profits  et  pertes,  explique  par  «  la  pénurie  des  affaires  et  la 
baisse  persistante  du  taux  de  l'intérêt  »  qui  en  est  la  conséquence, 
cette  situation  anormale.  Ici,  de  même  qu'en  Belgique,  on  dénonce 
l'état  stagnant  de  l'industrie  minière  et  métallurgique.  La  situation 
des  établissements  de  crédit  est,  d'autre  part,  signalée  comme 
rendue  on  ne  plus  difficile.  Si  l'on  a  dû  supprimer,  dès  l'exercice 
précédent ,  les  comptes  à  sept  jours  de  préavis  et  abaisser  à 
1  1/2  l'intérêt  des  comptes  «  de  chèques,  w  c'est  que  la  crise 
orientale,  qui  est  à  ses  débuts,  pèse  déjà  sur  le  marché  fran- 
çais au  point  de  rendre  infiniment  rares  «  les  emplois  de  fonds 
rémunérateurs  »  qui  présentent  quelque  nécessaire  consistance. 

«  La  Société  s'est  vu  obligée,  remarque  en  avril  1876  le  Crédit 
industriel  et  commercial,  d'abaisser,  de  même  que  les  autres  éta- 
blissements de  Crédit,  rintérêt  des  dépôts.  —  L'abondance  des 
capitaux,  d'où  résulte  souvent  un  encaisse  considérable  sans  em- 
ploi immédiat,  la  baisse  de  l'esccimpte,  la  recherche  plus  laborieuse 
de  placements  solides,  à  un  taux  rémunéi^ateur,  rendaient  cette 
mesure  indispensable.  Si  l'on  ajoute  aux  inconvénients  de  cette 
situation  la  restriction  nécessaire  d'affaires  jusques-là  fructueuses, 
la  convenance  d'ajourner  l'émission  de  certaines  valeurs  qui, 
bonnes  en  elles-mêmes,  n'auraient  pas  en  ce  moment  de  sul'fisantes 
chances  de  succès,  on  reconnaît  que  l'exercice  courant  (J875),  en 
offrant  moins  d'éléments  utiles  que  les  précédents,  présente  des 
difficultés  nouvelles.  » 

Ce  langage  est  celui  que  tiennent  la  plupart  des  Sociétés  de  crédit 
dans  le  môme  temps,  la  Banque  de  France  en  tête  : 

«  Il  y  a  un  an,  remarquent  les  auteurs  du  dernier  compte-rendu 
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des  opérations  de  ce  grand  établissement,  nous  vous  signalions  la 
diminution  notable  de  nos  opérations,  commençant  en  1874  et  se 
prononçant  de  plus  en  plus  en  1875.  Nous  avons  le  regret  de  con- 
stater que  le  mouvement  de  nos  affaires  s'est  encore  ra/en/e"  pendant 
l'année  1876.  »  La  Banque  a  soin  d'ajouter  que  la  diminution  porte 
surtout,  comme  précédemment,  sure  les  escomptes  commerciaux.» 
S'il  est  vrai  que  cette  différence  s'explique,  en  partie,  par  ce  fait 
que  les  banques  particulières  et  les  institutions  de  crédil,  regor- 
geant d'argent  à  cause  «  des  dépôts  qu'elles  acceptent,  »  font  direc- 
tement leurs  opérations  «  en  réescomptant  »  le  moins  possible  ou 
en  réescomptant  presque<(au  comptant,»  —  il  faut  bien  remarquer, 
p;ir  contre,  le  mince  avantage  qu'on  retire  ailleurs  de  ces  accumu- 
lations «  sans  emploi  »  de  numéraire. 

C'est  ainsi  que  le  Comptoir  d'escompte,  à  l'exemple  du  Crédit 
industriel  et  commercial,  voit  dans  l'abaissement  forcé  du  taux  de 
l'intérêt  en  banque  l'explication  de  bénéfices  qui  vont  diminuant 
malgré  l'accroisemcnt  notable  de  son  portefeuille.  Non-seulement 
le  papier  sur  l'étranger  voit  fléchir  son  chiffre,  loin  qu'il  augmente 
comme  précédemment,  mais  les  agences  de  Londres,  de  Bruxelles, 
de  rinde  et  de  l'Indo-Chine  sont  en  diminution  de  plus  de  200  mil- 
lions sur  les  opérations  du  précédent  exercice.  Aussi  le  Comptoir 
ne  peut  s'empêcher  d'ajouter,  à  ce  propos,  que  la  cause  «  de  cette 
diminution  sensible  tient  à  la  pénurie  des  transactions  inlernatio- 
noles  motivée  par  les  préoccupations  de  la  politique  orientale.  » 


IV. 


11  est  résulté  de  ces  entassements,  sans  emploi  fructueux  possible 
de  l'épargne,  à  une  époque  généralement  troublée,  que  la  Bourse 
a  été  l'asile  de  capitaux  ne  sachant  comment  s'utiliser.  Les  reports 
ont  fourni  en  plus  d'un  lieu  à  la  marge  des  bénéfices  ce  qui  lui 
manquait.  Les  emplois  en  fonds  publics  se  sont  multipliés  plus 
qu'auparavant,  et  la  hausse  s'est  accentuée  outre-mesure,  pour  ne 
pas  dire  inconsidérément,  car  l'expiation  ne  devait  pas  se  faire 
attendre.  C'est  ainsi  que  la  Rente  dont  on  alla  jusqu'à  rêver  la 
conversion  est  tombée  en  quelques  jours  de  108  aux  envirors  de 
102;  le  fonds  italien,  que  l'on  cotait  hardiment  74  dans  le  même 
temps,  se  maintient  péniblement  à  63;  soit  en  quinze  jours  une 
diminution  d'environ  15  0/0.  Non  seulement  ici  il  y  a  perle  sen- 
sible pour  certains,  sans  que  d'autres  sachent  au  juste  ce  qu'ils 
gagnent,  tant  ce  fonds  est  mouvant;  maisil  se  passe  ici  le  contraire 
de  ce  qui  a  lieu  en  cours  de  négoce  où  le  gain  de  l'un  n'implique 
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pasfatalement  le  dommage d'autrui,  mais  où,  au  contraire,  chacun 
peut  trouver  son  profit. 

L'industrie  comme  le  commerce  et  tout  ce  qui  tient  à  la  produc- 
tion présentent  cela  d'éminemment  favorable,  que  leur  état  prospère 
profite  à  tout  le  monde,  tandis  qu'ailleurs  il  s'agit  d'un  simple 
déplacement  de  richesse  qui  n'élève  pas  d'un  centimètre  le  niveau 
de  la  fortune  publique.  Voilà  comment  l'afflux  de  capitaux  sans 
emploi  venant  cherchera  la  Bourse  l'aliment  qui  leur  manque  par 
voie  d'escompte  dans  les  affaires  proprement  dites  est  le  signe  le 
moins  équivoque  d'un  état  de  malaise  dont  tout  se  ressent. 

Et  alors,  pendant  qu'en  Belgique  un  grand  établissement  de 
crédit  qui  tient  dans  ce  pays  le  premier  rang  revient  à  plusieurs 
reprises  dans  son  compte-rendu  de  fin  d'année  sur  une  crise  se 
prolongeant  «  d'une  façon  si  inattendue  »  par  l'incertitude  «  de  la 
situation  politique,»  l'on  voit  en  France  toutes  nos  institulions  faire 
écho  à  ces  plaintes  amères.  On  a  pu  voir  en  quels  termes  s'exori- 
ment,  dans  le  même  temps,  la  Banque,  le  Comptoir  d'escompte, 
le  Crédit  industriel  et  commercial  qu'on  ne  saurait  suspecter 
d'avoir  voulu  charger  le  tableau  de  couleurs  trop  sombres.  La 
réserve  que  gardent  ces  institutions  de  crédit  encourrait  plutôt  le 
reproche  contraire.  Ce  qui  est  particulièrement  grave,  c'est  que  ce 
mal  date  de  loin,  puisqu'il  pèse  depuis  bientôt  deux  ans  sur  les 
principaux  marchés  de  l'Europe.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  le  langage  tenu  par  une  Société  qui,  ayant  fait  son  centre  d'ac- 
tivité, au  début,  d'une  de  nos  villes  de  fabrique  qui  est  à  la  Pranct 
ce  que  Manchester  est  au  Royaume-Uni,  jette  sur  cette  période  un 
dernier  regard  : 

«  Nous  avons  le  regret,  lit-on  dans  le  rapport  l'ait  dernièrement 
en  assemblée  générale  par  les  commissaires  du  Crédit  lyonnais, 
d'avoir  à  constater  devant  vous,  messieurs,  que  nos  prévisions  ne 
se  sont  en  aucune  façon  réalisées  jusqu'ici.  L'année  1876  n'a  pas  vu 
se  résoudre  les  complications  politiques  qui,  depuis  plus  de  dix-huit 
mois,  maintiennent  l'Europe  tout  entière  dans  une  situation  des 
plus  mennçunies  et  par  une  conséquence  inévitable  paralysent  de 
tous  côtés  les  affaires  et  l'industrie... 

«  Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  jugé  inutile  d'analyser, 
article  par  article,  le  bilan  et  d'en  faire  la  comparaison  avec  l'an- 
née précédente.  Les  différences  qui  existent  s'appliquant  généra- 
lement par  la  cause  première  que  nous  venons  de  rappeler,  —  la 
crise  politique  commerciale  et  industrielle  que  nous  traversons,  — 
et  qui  continue  à  peser  sur  les  premiers  mois  de  1877.  »  (Rapport 
du  30  mars;. 

Quand  une  Société  qui  plonge  par  toutes  ses  racines,  —  racines 
3"  SKRiE.  —  T.  XLVI.  15  T?iai  1877.  17 
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déjà  vieilles,  au  cœur  d'une  de  nos  premières  et  plus  riches  indus- 
ries  s'exprime  ainsi,  l'on  aune  idée  assez  juste  de  l'intensité  du 
mal  qu'a  déchaîné  sur  le  travail  moderne  par  toute  l'Europe,  un 
foyer  minuscule  d'incendie.  C'est  à  le  propager,  au  lieu  de  l'éteindre, 
que  semblent  ici  s'être  appliqués  quelques  hommes  qui  s'inspirent 
des  maximes  de  l'auteur  du  Prince  et  de  VArt  de  la  guerre.  Cela  est 
particulièrement  triste,  et  ce  n'est  pas  ce  qui  pourra  ajouter  à  la 
reconnaissance  des  populations,  dans  un  temps  plus  jaloux  de  créer 
de  nouvelles  richesses  que  de  les  détruire. 

Nous  ne  devons  pas  clore  cet  aperçu  sans  dire  un  mot  des  en- 
traves que  met  à  l'expansion,  au  maniement  chez  nous  du  crédit 
l'impôt  du  timbre.  Il  pèse  particulièrement  sur  les  effets  de  com- 
merce. La  Banque  s'en  plaint  non  sans  raison.  Gela  a  diminué  dans 
une  large  mesure  le  chiffre  du  papier  escomptable,  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre.  Non-seulement  on  a  cherché  à  tourner 
l'impôt,  ce  qui  était  inévitable,  mais  ce  n'est  pas  autrement  qu'une 
forte  masse  de  bon  papier  s'est  éloignée  «  de  nos  grandes  places,» 
pour  prendre  une  autre  route  où  l'impôt  est  trois  fois  moindre.  Ceci 
résulte  notamment  des  déclarations,  déjà  vieilles  d'un  an,  de  la 
Société  si  sagement  conduite  de  Dépôis  et  de  Comptes  courants. 
Nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  de  M.  le  Ministre  des 
finances  là-dessus.  Assez  de  causes  travaillent  l'industrie  et  le  com- 
merce, en  sens  contraire  de  ce  qui  devrait  faire  leur  force,  pour 
qu'on  ne  rende  pas  la  condition  pire  par  une  fiscalité  pleine  d'a- 
veuglement. 

Paul  Coq. 


UNE  EXCURSION  AUX  ËTATS-UNIS 

A   L'OCCASION    DE    L'EXPOSITION    DE    PHILADELPHIE 

(3°  article) 


Les  communistes  d'Oneida  et  le  libre  amour.  —  Les  Shakers. 

En  revenant  de  Niagara,  deux  délégués  ouvriers  parisiens 
et  moi,  —  excursion  pendant  laquelle  nous  visitâmes  plusieurs 
villes  industrielles,  les  délégués  faisant  leur  enquête  et  moi  la 
mienne,  —  nous  nous  arrêtâmes  à  Oneida,  petite  ville  de  i,000 
âmes,    qui    tire  son  nom  des  anciens  habitants  indiens  du  dis- 
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trict.  C'est  à  une  distance 'de  trois  milles  de  cette  ville  que  se 
trouve  un  des  établissements  des  Perfectionnistes,  la  secte  commu- 
niste la  plus  célèbre  des  Etats-Unis,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  la  plus 
nombreuse. 

Oneida-Gommunity  est  devenue  pour  Oneida-City  une  source  de 
revenus.  En  effet,  des  curieux  en  assez  grand  nombre,  américains 
et  étrangers,  font  à  la  maison  des  Perlectionnistes  les  visites  dont 
Pourier  voulait  faire  une  source  de  profits  pour  son  premier  pha- 
lanstère. Quand  nous  demandâmes  à  l'hôtel  par  quel  moyen  nous 
pourrions  nous  rendre  à  la  Communauté,  —  il  pleuvait  à  torrents, 
—  on  nous  dit  qu'il  ffillait  prendre  une  voiture  qui  nous  coûterait 
quatre  dollars,  le  repas  du  cocher  et  des  chevaux  étant  en  outre  à 
notre  charge.  On  se  garda  bien  de  nous  prévenir  que,  par  un  che- 
min de  fer  ayant  une  station  à  la  Communauté  même,  nous  pour- 
rions y  aller  pour  12  cents  chacun. 

L'habitation  de  la  famille  d'Oneida,  une  belle  maison  en  bri- 
ques du  meilleur  goût  américain ,  est  située  au  milieu  d'une 
prairie.  L'entrée  est  ornée  d'un  péristyle  duquel  descendit,  en 
nous  voyant  arriver,  un  gentleman  aux  manières  affables.  Je  lui 
remis  une  lettre  adressée  à  M.  Noyés,  le  fondateur  de  la  secte  et 
de  la  communauté,  par  un  socialiste  français  pour  lequel  les  Per- 
fectionnistes professent  une  grande  estime.  Malheureusement, 
M.  Noyés  était  à  l'autre  communauté,  celle  de  Wallingford,  ce  qui 
me  causa  une  déception,  car  je  désirais  vivement  avoir  une  con- 
versation avec  lui.  Mais  le  nom  seul  du  socialiste  français  avait 
suffi  pour  accentuer  l'accueil  habituellement  cordial  des  Perfec 
tionnistes.  Je  me  fis  en  outre  connaître  comme  le  rédacteur  du 
Bulletin  du  mouvement  social,  de  Paris,  lequel  fait  échange  avec  le 
journal  des  Communistes  d'Oneida,  appelé  VAmerican   Socialist. 

On  alla  chercher  un  des  frères,  qui  connaît  le  français,  ce  qui 
permit  à  mes  compagnons  de  suivre  plus  facilement  la  conversa- 
tion et  de  poser  eux-mêmes  des  questions.  Celte  conversation  com- 
mencée dura  plusieurs  heures,  dans  le  confortable  salon,  elle  se 
continua  pendant  la  visite  de  la  maison,  de  ses  dépendances,  du 
domaine  et  des  ateliers,  et  durant  le  repas,  qu'on  ne  voulut  pas 
nous  laisser  payer  comme  le  font  les  visiteurs  ordinaires. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  dire  ce  que  sont  les  Perfec- 
tionnisLes.  C'est  une  secte  communiste  qui  pratique  non-seulement 
la  communauté  de  vie  et  de  biens,  mais  en  même  temps  l'amour 
libre  et  lemalthusisme.  Le  tout  en  application  d'une  doctrine  reli- 
gieuse basée  sur  la  Bible  et  l'Evangile.  Jésus,  pour  les  Perfection- 
nistes, était  perfectionniste  lui-môme  et  par  conséquent  //w  lover  • 
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ce  qui  renverse  un  peu  les  idées  que  se  lait  la  généralité  des  chré- 
tiens sur  le  fondateur  du  Christianisme. 

On  conçoit  sans  peine  l'immense  champ  d'enquête  que  présente 
cette  petite  association.  Ils  sont  là  deux  cent  cinquante  individus, 
dont  cinquante  enlants,  vivant  en  parfaite  communauté.  Personne 
ne  possède  rien  en  propre,  si  ce  n'est  ses  vêtements  :  tous  en 
entrant  faisant  régulièrement  don  à  la  société  de  ce  qu'ils  possèdent. 
Chacun  travaille  autant  qu'il  peut  ou  autant  qu'il  veut,  et  est  en 
échange  nourri,  logé,  entretenu  de  toute  manière. 

Les  hommes,  ainsi  que  je  l'ai  'dit,  portent  le  peu  gracieux  uni- 
forme que  notrecivilisation  européenne  tend  à  rendre  universel.  Les 
femmes,  qui  auraient  pu  choisir  dans  les  modes  du  présent  ou  du 
passé  parmi  tant  de  costumes  élégants,  s'en  sont  fait  un  qui  n'est  que 
rarement  gracieux,  mais  qui  est  commode.  Il  consiste  en  une  robe 
courte,  plus  longue  que  celle  de  nos  cantinières  françaises,  c'est-à- 
dire  venant  un  peu  au-dessus  de  la  cheville  ;  en  un  pantalon  four- 
reau très-large  tombant  sur  la  chaussure,  le  tout  souvent  en  cette 
indienne  de  couleur  claire  dont  les  servantes  anglaises  et  améri- 
caines font  leurs  vêtements  de  travail.  Les  cheveux  sont  coupés  à 
la  hauteur  du  cou,  et  la  coiffure  de  promenade  consiste  en  un 
grand  chapeau  de  paille. 

Quand  la  personne  qui  porte  ce  costume  est  jeune  et  bien  faite, 
cela  va  encore,  sauf  l'abominable  pantalon,  qui  pourtant  fait  une 
vérité,  par  hasard,  des  célèbres  petits  pieds  américains.  Mais 
quand  la  personne  ainsi  vêtue  est  une  femme  n'ayant  plus  la 
sveltesse  de  ses  vingt  ans,  lorsqu'elle  a  cinq  pieds  et  quelques 
pouces  de  taille ,  lorsqu'elle  porte  des  lunettes  ou  lorsque,  brisée 
par  l'âge,  eue  marche  péniblement  à  l'aide  d'une  canne  :  alors  on 
désapprouve  l'uniformité  du  vêtement,  et  l'on  se  prend  à  regretter 
les  costumes  du  monde  profane  appropriés  à  chaque  âge. 

Quand  les  dames  perfectionnistes  vont  dans  le  monde,  c'est-à- 
dire  quand  elles  se  rendent  soit  d'une  communauté  dans  l'autre, 
soit  dans  une  ville  pour  y  faire  des  achats,  elles  revêtent  le  costume 
civilisé.  Je  dois  ajouter  que  leur  uniforme  n'est  pas  obligatoire  et 
qu'elles  le  portent  parce  qu'il  leur  plaît,  ou  parce  que  c'est  la  mode 
chez  elles. 

La  maison  comprend  les  chambres  des  membres  de  la  famille  ; 
une  grande  salle  de  réunion  où  se  trouve  une  estrade,  qui  sert  à 
l'occasion  de  scène,  et  où  de  petites  tables  rondes,  entourées  de 
chaises,  sont  disséminées,  afin  que  les  associés  puissent  se  grou- 
per suivant  leurs  préférences  ;  une  belle  salle  à  manger  avec  des 
tables  très- larges  ;  des  salons  de  travail,  un  petit  musée  conte- 
nant une  collection  complète  des  animaux  de  la  contrée  et  un 
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certain  nombre  d'autographes  d'hommes  célèbres  ;  enfin  une  bi- 
bliothèque contenant  4,000  volumes. 

Suivant  un  plan  proposé  par  Pourier  pour  son  phalanstère, 
l'habitation  communique  par  un  couloir  souterrain  avec  les  bâti- 
ments accessoires:  la  buanderie,  l'école,  la  resserre  des  outils,  la 
fabrique  de  conserves  de  fruits,  la  filature  de  soie  pour  machine  à 
coudre,  et  l'imprimerie  où  se  fait  VAmerican  Socialist.  Dans  ce 
dernier  bâtiment,  on  me  présenta  à  la  sous-éditrice  du  journal, 
personne  d'environ  trente-cinq  ans,  à  Tallure  avenante  et  cordiale, 
et  dont  la  physionomie  annonçait  l'intelligence.  Je  me  rappelai 
certains  articles  très-originaux  de  V American  Socialist,  et  je  deman- 
dai à  Miss  X,  si  elle  en  était  l'auteur;  elle  me  répondit  que  oui. 
Après  nous  avoir  montré  les  remises  et  les  écuries  contenant  de 
nombreuses  voitures  et  42  chevaux  pour  les  traîner,  entre  autres 
un  étalon  d'un  grand  prix,  on  attela  une  de  ces  voitures  et,  con- 
duits par  un  cocher  nègre,  nous  partîmes  pour  la  fabrique  de  trappes 
qui  appartient  à  la  société  ;  cette  fabrique  a  été  placée  un  peu  loin 
à  cause  du  bruit,  et  probablement  aussi  pour  ne  pas  mettre  les 
ouvriers  salariés  qui  y  travaillenten  contact  trop  fréquent  avec  les 
associés.  Je  m'empresse  de  dire  que  le  cocher  nègre,  —  pardon^ 
coloré,  car  nègre  est  une  injure  en  Amérique,  et  l'on  doit  dire  un 
gentleman  coloré,  une  lady  colorée,  —  était  un  domestique.  Les 
trappes  qu'on  fabrique  à  Oneida  Gommunity  et  dont  une,  portant 
la  marque  de  la  fabrique,  me  fut  gracieusement  offerte,  —  une 
petite,  —  servent  à  attraper  tous  les  animaux  sauvages,  depuis 
l'ours  grizlyet  le  jaguar  jusqu'au  simple  mulot.  En  reyenant,  nous 
vîmes  les  bains  turcs,  —  une  spéculation  des  Perfectionnistes,  — 
où  viennent  les  habitants  de  la  ville  d'Oneida  et  des  campagnes 
environnantes. 

Toutes  ces  fabriques  sont  très-bien  installées  et  munies  d'un 
outillage  perfectionné.  Plusieurs  des  machines  qui  y  sont  employées 
ont  été  inventées  par  des  membres  de  la  famille,  et  celle-ci  en  a 
pris  la  patente  en  leur  nom.  C'est  encore  une  source  de  revenus 
pour  la  société. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  Perfectionnistes  emploient  des  ouvriers 
salariés;  eux  ne  sont,  en  général,  que  les  directeurs  et  directrices. 
De  môme,  le  service  pénible  de  la  cuisine  et  du  nettoyage  est  fait 
par  des  domestiques  blanches  et  co/orées.  Les  Perfectionnistes  com- 
prennent le  comfort  mieux  que  les  habitants  des  grandes  villes, 
quelque  riches  que  soient  ceux-ci  :  ils  ont  eu  l'ingénieuse  idée  de 
placer  le  piano  d'étude  dans  un  petit  bâtiment  isolé  dans  le  parc, 
afin  que  ceux  qui  ne  se  servent  pas  de  cet  instrument  n'en  soient 
pas  incommodés. 
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Comme  nous  étions  obligés  de  repartira  trois  tieures,  rheureoîi 
la  famille  dîne,  on  nous  fit  manger  à  une  heure,  et  nous  pûmes 
voir  le  magnifique  service  d'argenterie  de  la  communauté.  Cette 
argenterie  est-elle  à  l'usage  exclusif  des  visiteurs  étrangers,  et 
est-elle  un  moyen  leur  faire  constater  la  richesse  de  la  société?  Je  ne 
sais.  Le  repas  était  soigné,  ce  qui  est  rare  en  Amérique,  les  diffé- 
rents mets  en  l'urentapportés  successivement, — attention  extraordi- 
naire dans  ce  pays,  où  l'on  met  tout  sur  la  table  à  la  fois,  afin  de  ne 
pas  causer  trop  de  dérangement  à  leurs  seigneuries  les  domestiques. 
Nous  eûmes  de  la  viande,  dont  les  associés  ne  mangent  que  très-peu, 
—  probablement  pour  une  raison  physiologique,  —  mais  il  fallut 
pour  boisson  se  contenter  d'eau,  de  lait  ou  d'une  infusion  d'orge 
brûlé,  ressemblant  fort  à  du  café.  Les  Perfectionnistes  sont  des 
tempérants,  quoique  les  boissons  fermentées  ne  leur  soient  inter- 
dites par  aucune  règle. 

Nous  fûmes  servis  par  une  jeune  dame  perfectionniste,  la  mieux 
habillée  que  j'aie  vue  dans  les  deux  communautés.  Elle  poi-tait 
une  broche  et  des  boutons  de  manchettes  en  or,  ce  qui  nous 
parut  peu  conforme  aux  principes  communistes.  C'était,  certaine- 
ment, la  plus  jolie  membre  de  la  famille.  Elle  était  distinguée  de 
manières,  pâle,  et  les  traits  un  peu  fatigués.  Elle  fit  son  service 
gracieusement,  avec  une  allure  un  peu  solennelle,  en  quelque  sorte 
pontificalement.  Elle  sourit  quelquefois  à  notre  compagnon  de  table, 
mais  ne  nous  adressa  pas  la  parole  une  fois.  Il  est  vrai  que  nous 
ne  lui  avions  pas  été  présentés. 

Pour  en  finir  avec  la  manière  de  vivre  des  Perfectionnistes,  je 
dirai  qu'ils  ne  sont  pas  plus  fumeurs  que  buveurs  de  boissons  fer- 
mentées. 

Trois  jours  après  cette  visite,  en  revenant  de  Boston,  les  deux 
mêmes  délégués  ouvriers  parisiens  et  moi,  nous  nous  arrêtions 
à  Wallinglord,  dans  l'État  de  Connecticut.  A  un  mille  et  demi  de 
la  station  se  trouve  la  seconde  communauté  des  Perfectionnistes, 
celle  oh  était  en  ce  moment  le  fondateur,  M.  Noyés,  que  je  dési- 
rais vivement  rencontrer. 

Nous  fûmes  reçus  à  Wallingford-Community  aussi  cordialement 
qu'à  Oncida,  mais  nous  y  eûmes  moins  de  choses  ii  voir,  la  famille 
ne  se  composant  que  de  cinquante  personnes  et  ne  pratiquant 
d'autre  industrie  que  l'imprimerie,  à  laquelle  les  associés  se  livrent 
eux-mêmes.  Ils  ont  cependant  aussi  des  domestiques  pour  le  service 
intérieur  et  pour  la  culture  de  leur  domaine.  Cette  propriété  a  été 
donnée  à  la  communauté,  —  car  les  deux  familles  ne  forment 
qu'une  seule  société,  —  par  son  ancien  propriétaire,  qui  se  conver- 
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lit  au  P 67^ fectionnisme  et  entra,  dans  l'association  avec  sa  famille. 
Une  de  ses  filles  est  actuellement  l'économe  de  la  Société. 

J'avais  acheté  à  Oneida  tous  les  livres  et  brochures  que  j'avais 
trouvés  et  je  les  avais  parcourus,  notamment  une  brochure  intitu- 
lée: The  maie  continence,  relative  au  self  restraint  de  MalLhus,  Je 
savais  que  les  Perfectionnistes  étaient  malthusiens,  et  j'avais 
posé  quelques  questions  à  Oneida  sur  ce  sujet,  ainsi  que  sur  le 
free  love;  mais  je  n'étais  pas  allé  très-loin,  craignant  de  m'aven- 
turer  sur  un  terrain  rempli  de  fondrières.  Après  la  lecture  des 
brochures  sur  la  Maie  continence  et  sur  la  Scientifîc  propagation,  je 
fus  plus  hardi. 

Je  vis  à  Wallingford  M.  Noyés,  mais  il  me  dit:  —  Je  suis  vieux, 
je  suis  sourd,  j'ai  un  violent  mal  à  la  gorge  qui  m'empêche  de 
parler. 

Je  dus  donc  me  contenter  de  la  vue  de  cet  homme  illustre.  (1) 
Une  autre  déception  m'était  réservée.  On  me  demanda  à  quelle 
heure  nous  voulions  dîner;  je  répondis  hypocritement  :  —  Nous 
ne  voulons  pas  vous  causer  de  dérangement  :  s'il  n'y  a  pas  d'indis> 
crétion,  avec  la  famille.  Mon  interlocuteur  me  dit  :  —  AU  right! 
et  je  crus  avoir  atteint  mon  but,  qui  était  de  voir  les  Perfection- 
nistes réunis.  Mais  il  paraîtrait  que  ce  désir  contrariait  nos  hôtes, 
car  à  trois  heures  on  nous  introduisit  dans  un  petit  salon,  oi^  nous 
dînâmes  à  six,  nous,  les  trois  Français,  et  trois  Perfectionnistes, 
un  qui  parlait  français,  le  père  de  la  famille,  —  c'est  le  titre  du 
président  de  chaque  établissement, —  et  un  autre  qui  n'était  même 
pas  M.  Noyés.  Le  repas  que  nous  mangeâmes  comprit  également  de 
la  viande,  ne  contint  pas  davantage  de  boisson  fermentée,  et  nous 
fut  également  servi  par  la  plus  jolie  sœur  de  la  maison. 

Après  ces  détails  de  mœurs,  j'aborde  la  question  du  système  de 
ces  communistes.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  ils  sont  religieux,  voire 
môme  chrétiens.  A  Oneida,  on  me  déclara  que  les  deux  bases  de 
leur  communauté  étaient  la  religion  et  le  libre  amour.  Ce  que  je 
crois.  Ce  sujet  do  leur  religion  m'amena  à  poser  une  question 
que  beaucoup  de  Français  voyageant  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique ont  dû  poser  également:  «Considérez-vous  la  religion  comme 
utile  ou  comme  vraie  ?»  A  Oneida  ma  question  parut  étrange,  on 
se  mit  à  rire  et  on  ne  répondit  pas.  Je  crois  cependant  que  j'avais 
touché  juste.  Je  connais  plusieurs  Anglais  et  Américains, 
hommes  très-intelligents,  philanthropes  très-dévoués,  qui  lorsque 
dans  la  discussion  je  les  poussais  sur  la  question  religieuse,  cnt 

(1).  M.  Noyés  est  parent  (lu  nouveau  président  îles  l'Uats-l'nis  M.  Hayes,  et 
probablement  aussi  de  M.  Noyés  de  l'Ohio,  le  nouveau  ministre  à  Paris. 
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toujours  fini  par  me  dire  :  t  La  religion  rend  les  hommes  meil- 
leurs, elle  enseigne  la  probité,  la  sobriété  aux  pauvres;  moi-même, 
je  crois  que  je  ne  serais  pas  ce  que  je  suis  si  je  ne  croyais  pas  en 
Dieu.  »  Rien  n'est  plus  respectable  qu'un  semblable  sentiment, 
maison  sait  qu'il  n'est  pas  celui  du  Français,  qui  veut  savoir  s'il 
a  raison  avant  de  savoir  s'il  fait  bien. 

Mais  je  reviens  aux  Perfectionnistes.  Ils  ont  la  religion  utili- 
taire, c'est  incontestable.  On  nous  expliqua  longuement  que  sans 
le  lien  religieux  qui  unit  les  membres  de  la  communauté  et  leur 
fait  des  mœurs  sociales,  l'association  eût  été  rompue  depuis  long- 
temps. On  ajouta  que  sans  le  libre  amour,  c'est-à-dire  avec  le 
mariage  monogamique  qui  créé  des  petits  groupes  dans  le  grand 
et  engendre  l'égoïsme  à  deux,  puis  à  trois,  etc.,  le  résultat  eut  été 
le  même  qu'avec  l'absence  de  religion. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  communisme,  tout  le  monde 
sait  en  quoi  il  consiste  :  communauté  absolue  de  biens  et  de  vie. 

J'aborde  le  sujet  du  libre  amour,  mais  j'avoue  que  c'est  en  hési- 
tant. Les  écrivains  anglais  et  américains  ne  sont  pas  entrés  comme 
les  nôtres  dans  la  voie  du  réalisme  ;  aussi  fut-ce  avec  étonnement 
que  je  lus  en  anglais  les  explications  contenues  dans  la  brochure 
intitulée  :  Ihe  Maie  continence^  explications  qui,  même  dans  le 
Journal  des  Économistes,  publication  scientifique,  devraient  se  don- 
ner en  latin. 

Les  membres  des  deux  familles  perfectionnistes  se  considèrent 
pour  être  complets  comme  ayant  contracté  un  mariage  collectif.  Il  en 
résulte  que  tous  les  hommes  regardent  toutes  les  sœurs  comme 
leurs  femmes,  et  vice  versa.  Aimer  au  dehors  serait  un  adultère. 
Il  n'existe  pas  cependant  entre  les  Perfectionnistes  une  promiscuité 
absolue  :  il  se  forme  des  couples  temporaires  et  l'on  tolère  chez  les 
jeunes  gens,  pendant  quelque  temps,  l'amour  à  deux;  mais  le 
beau,  l'idéal,  consistent  à  aimer  tous  ses  frères  et  sœurs  d'une  affec- 
tion égale.  Dans  une  des  applications  du  système  qu'ils  appellent 
le  Mutual  Criticism  (critique  mutuelle),  que  son  nom  définit  très- 
exactement  et  sur  lequel  je  reviendrai  tout  à  l'heure,  se  produisit, 
il  y  a  quelques  années,  d'après  M.  Nordhoff,  un  incident  qui  peint 
les  idées  et  les  mœurs  de  la  secte.  Un  nommé  Charles  avait  été  dési- 
gné pour  être  un  procréateur,  et,  comme  il  était  jeune,  il  s'était 
laissé  aller  à  une  affection  personnelle  pour  la  procréatrice. Dans  un 
criticism  que  réclama  ce  Charles,  et  où  chacun  et  chacune  vinrent 
lui  dire  fraternellement  ses  vérités,  M  Noyés  se  fit  l'avocat  de  l'ac- 
cusé. Il  raconta  que  Charles  avait  senti  la  faute  qu'il  commettait  et 
qu'il  était  venu  lui  demander,  à  lui  Noyés,  des  conseils  qui  lui 
furep*  refusés.  Charles,  ayant  cependant  compris  pourquoi  ses 
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frères  et  ses  sœurs  lui  témoignaient  moins  d'amitié  qu'autrefois, 
avait  t'ait  sur  lui-même  un  violent  efïbrt  :  il  était  allé  coucher  dans 
la  nursery^  pour  prendre  soin  des  entants,  abandonnant  traternelle- 
ment  à  d'autres  la  place  auprès  de  celle  qu'il  avait  le  tort  d'aimer 
d'une  façon  égoïste  et  exclusive. 

Lorsque,  à  Oneida  ou  à  Wallingtbrd,  un  frère  désire  être  en  in- 
timité avec  une  sœur,  —  ce  doit  toujours  être  l'homme  qui  fait  la 
demande,— il  charge  un  intermédiaire,  une  femme,  de  sa  commis- 
sion. C'est,  dit-on,  pour  faciliter  le  refus;  je  crois  que  c'est  aussi 
pour  exercer  un  contrôle. 

Les  dames  perfectionnistes  sontplacées  sur  un  pied  d'égalité  ab- 
solue avec  leshommeset  pour  marquer  qu'elles  gardent  leurliberté, 
on  les  appelle  mm  et  non  wis^rïss.  Les  enfants  qui  naissent  de  ces 
unions  portent  le  nom  de  leur  père.  Les  mères  les  nourrissent  quand 
elles  le  peuvent;  elles  les  confient  ensuiteaux  frères  et  sœurs  char- 
gés de  la  direction  du  département  que  Fourier  appelait  le  bambinat. 
Elles  ont  en  outre  le  droit  de  s'en  occuper  tant  qu'elles  veulent. 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  les  Perfectionnistes  ne  sont 
pas  seulement  partisans  et  praticants  du  libre  amour,  ils  sont  aussi 
partisans  et  praticants  de  la  théorie  de  Malthus  sur  la  population 
tant  au  point  de  vue  individuel  qu'au  point  de  vue  domestique.  Ils 
pensent  et  disent  :  1<*  qu'une  femme  ne  doit  devenir  mère  quesielley 
consent  expressément;  2°  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  homme 
et  à  une  femme  d'augmenter  inconsidérément  les  charges  de  la 
communauté  en  procréant  des  enfants  qui  seront  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  une  cause  de  dépenses.  Ce  dernier  argument 
est  le  transport  à  un  ménage  nombreux  de  l'argument  malthusien 
des  familles  ordinaires. 

Les  Perfectionnistes  vont  encore  plus  loin.  Ils  sont  d'avis  que 
l'homme  doit  introduire  dans  la  reproduction  de  sa  propre  espèce 
les  moyens  qu'il  a  inventés  pour  la  reproduction  et  le  perfectionne- 
ment des  races  d'animaux  domestiques  :  en  d'autres  termes,  qu'on 
doit  choisir  les  individus  reproducteurs  en  tenant  compte  de  leur 
tempérament  ainsi  que  de  leurs  facultés  physiques  et  mentales, 
et  qu'on  doit,  d'autre  part  former,  le  couple  d'après  les  ensei- 
gnements de  l'expérience,  en  tenant  compte  du  tempérament  et 
des  facultés  réciproques  des  deux  individus.  Une  brochure  très- 
curieuse,  intitulée  Scienti/ic propagation ,  a  été  écrite  par  M.  Noyés. 
Dans  cette  brochure,  la  théorie  de  Darwin  appliquée  à  l'espèce 
humaine  est  savamment  exposée. 

Il  semble  au  premier  abord  que  ce  malthusisme  et  ce  darwinisme 
soient  en  contradiction  avec  le  libre  amour.  II  n'en  est  rien  ce- 
pendant, grâce  au  système  préventif  de  la  maie  continence.  Dans  la 
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brochure  portant  ce  titre,  le  système  est  très-explicitement  exposé, 
en  même  temps  que  les  autres  moyens  pouvant  donner  les  mêmes 
résultats  sont  dépréciés  et  condamnés.  M.  Noyés  et  ses  disciples 
trouvent  à  leur  système  de  grands  avantages  que  la  brochure  fait 
connaître;  ils  disent  qu'il  est  non-seulement  utile,  mais  agréable  : 
c'est,  at'Orment-ils,  «  une  branche  des  beaux-arts  ».  Cet  argument 
me  fut  même  opposé  à  Wallingford,  à  un  moment  où  je  disais  à 
mes  interlocuteurs  que  leur  procédé  ne  réussirait  pas  auprès  des 
Français.  —  «  Oh  si,  me  répondit-on,  les  Français  sont  un  peuple 
artiste  et  notre  procédé  est  une  branche  des  beaux-arts.  » 

11  paraîtrait  cependant  que  la  chose  n'est  pas  sans  présenter 
quelques  difficultés,  car  on  nous  apprit  à  Wallingford  que  les  jeu- 
nes hommes  doivent  faire  un  apprentissage  avec  des  personnes 
expérimentées.  D'autre  part, je  crois  que  l'abstention  de  toute  bois- 
son fermentée  et  l'adoption  d'un  régime  presque  exclusivement 
végétal  ont  pour  but  de  faciliter  la  maie  continence. 

Nous  demandâmes  si  la  pratique  de  la  maie  continence  n'engen- 
drait pas  des  maladies,  on  nous  répondit  que  non,  et  on  nous 
remit  comme  preuve  une  statistique,  dressée  ])arle  docteur  Noyés, 
lils  du  fondateur,  des  cas  de  maladies  qui  se  sont  produits  dans  la 
société  depuis  vingt-cinq  ans.  Il  résulte  de  cette  statistique  que  la 
condition  sanitaire  des  deux  familles  est  excellente  et,  qu'aucune 
maladie  spéciale  ne  frappe  particulièrement  les  Perfectionnistes, 
hommes  et  femmes. 

Un  de  mes  compagnons  demanda  si  l'on  mettait  quelque  obsta- 
cle aux  relations  entre  frère  et  sœur.  Il  lui  fut  répondu  que  non. 
—  Mais  alors,  fît-il,  ils  ne  sont  pas  choisis  comme  reproducteurs 
ensemble;  les  savants  considèrent,  en  effet,  les  unions  consanguines 
comme  donnant  de  mauvais  fruits. —  Autant  que  notre  expérience 
nous  permet  de  parler,  répondit  notre  interlocuteur,  ce  n'est  pas 
là  une  règle  absolue^  La  règle  paraît  être  que  lorsque,  dans  une 
union  consanguine,  les  parents  sont  maladifs,  les  produits  sont  plus 
faibles  que  dans  une  union  non  consanguine  ;  mais  au  contraire, 
quand  les  parent?  sont  vigoureux,  les  produits  sont  plus  vigou- 
reux que  ceux  des  autres  unions.  D'ailleurs,  toute  la  théorie  de 
Darwin,  acceptée  aujourd'hui  par  la  plupart  des  savants,  et  que 
Texpérience  des  éleveurs  conlirme  relalive.incnt  aux  espèces  ani- 
males, est  basée  sur  le  perfectionnement  des  races  par  la  sélection 
des  premiers  producteurs  et  les  unions  consanguines  ensuite. 

La  brochure  Scientific  propagation  donne  également  cet  argument 
et  s'appuie  sur  les  faits  suivants,  qui  appiirliennent  à  la  science  bi- 
blique, mais  non  à  la  science  pure  :  1°  que  tous  les  êtres  humains 
descendent  du  même  homme  et  de  la  même  femme,  d'où  il  suit 
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que  les  premières  unions  ont  eu  lieu  entre  les  enfants  d'Adam  et 
d'Eve,  c'est-à-dire  entre  frères  et  sœurs  ;  2°  que  les  Juifs  descendent 
tous  d'Abraham  et  de  Sarah,  de  Jacob  et  de  Lya  ou  Rachel  :  d'où 
il  suit  que  si  les  pères  des  douze  tribus  d'Israël  ont  pu  trouver  des 
femmes  en  dehors  de  leur  famille,  plus  tard  les  unions  ont  toutes 
été  consanguines  parmi  leurs  descendants,  ce  qu'elles  sont  encore 
le  plus  souvent.  M.  Noyés  invoque  également  l'exemple  de  Loth 
et  de  ses  filles,  qui  donnèrent  naissance  à  des  peuples  nombreux 
et  puissants. 

Une  question  importante,  étant  donnée  une  semblable  expéri- 
mentation, est  celle  des  bons  rapports  entre  les  membres  de  la  fa- 
mille, particulièrement  des  rapports  entre  hommes  amoureux  de  la 
même  femme,  et  vice  versa  ;  en  un  mot,  la  question  de  la  jalousie, 
cette  passion  qui  fait  commettre  tant  de  crimes  dans  le  monde  ordi- 
naire. 11  semble  que  ce  doive  être  là  la  pierre  d'achoppement  du 
système  du  libre  amour.  J'abordai  le  sujet  à  Oneida  et  à  Walling- 
ford,  et  la  réponse  fut  la  même.  La  jalousie,  me  dit-on,  est  le  ré- 
sultat de  l'esprit  égoïste  de  propriété.  — Dans  le  monde  ordinaire, 
on  est  pour  sa  femme  ou  pour  son  mari,  comme  pour  tout 
ce  qu'on  possède  et  tout  ce  qu'on  désire.  Chez  nous,  cet  esprit 
n'existe  pas.  Nous  avons  un  lien  religieux,  nous  nous  aimons  tous 
comme  frères  et  sœurs.  Quand  on  est  deux  à  faire  la  même  de- 
mande, à  avoir  le  même  désir,  celui  qui  n'est  pas  choisi  -se  console 
en  se  réjouissant  du  bonheur  de  son  frère  ou  de  sa  sœur.  En  outre, 
la  jalousie  provient  de  ce  que,  dans  le  monde  ordinaire,  on  ne 
dépense  pas  en  ces  occasions  son  magnétisme  sexuel  ;  nous,  nous 
le  dépensons. 

Je  m'informai  s'ils  n'auraient  pas  chez  eux,  pour  provoquer  la 
dépense  de  ce  magnétisme,  les  fonctionnaires  spéciaux  que  Pourier 
appelle  des  bacchants  et  des  bacchantes  et  dont  l'emploi,  dans  le 
phalanstère,  consisterait  à  relever  et  à  consoler  les  blessés.  Le 
perfectionniste  se  mit  à  rire,  mais  ne  répondit  pas. 

Ce  communisme  absolu,  ce  désintéressement  me  semblait,  quoi 
qu'on  nous  en  dit,  bien  extraordinaire;  j'avais,  en  outre,  dans  la 
mémoire  la  broche  et  les  boutons  en  or  de  la  jolie  personne  qui  nous 
avait  servi  à  table  à  Oneida,  lesquels  attestaientune  coquetterie  peu 
égalilaire.  A  moins  cependant  que  ce  lussent  des  bijoux  appar- 
tenant à  la  communauté  et  portés  par  toutes  les  personnes  servant 
les  étrangers .  Pour  m'éclairer  sur  ce  point ,  je  m'informai 
indirectement:  «  —  Vous  avez  le  communisme  absolu  pour  tout? 
—  Excepté  pour  les  vêtements.  Nous  recevons  cinquante  dollars 
chacun,  en  moyenne,  par  an.  Nous  avons  changé  plusieurs  fois  et 
nous  changerons  probablement  encore  notre  répartition .  Actuelle- 
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ment,  les  hommes  ont  65  dollars  et  les  femmes  35.  —  Mais,  iis-je 
observer,  c'est  injuste,  les  femmes  ont  besoin  de  plus  de  choses 
que  les  hommes.  Et,  chacun  est-il  obligé  de  dépenser  son  argent 
pour  lui-même?  —  Oh  !  non  !  on  en  fait  ce  que  l'on  veut.  —  Peut- 
on  se  faire  des  cadeaux  réciproquement  avec  cet  argent? — Certaine- 
ment, il  y  en  a  parmi  nous  qui  sont  mal  vêtus  pendant  toute  l'an- 
née parce  qu'ils  ont  donné  25  ou  30  dollars.  » 

La  broche  et  les  boutons  en  or  m'étaient  expliqués,  à  moins,  je 
le  répète,  que  ce  fussent  des  bijoux  collectifs.  J'avais,  en  outre, 
acquis  une  demi-preuve  que  les  Perfectionnistes  ne  sont  pas  aussi 
platoniques  et  disposés  aux  sacrifices  fraternels  qu'ils  le  disent. 

On  conçoit  que,  dans  une  association  aussi  intime,  il  y  ait  des 
conditions  à  l'admission.  La  première  est  de  confesser  les  doctrines 
religieuses  de  M,  Noyés,  la  seconde  est  d'être  admis  parla  famille, 
où  tout  se  décide  h  l'unanimité.  A  Oneida,  il  y  a,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  plusieurs  personnes  colorées  et  ce  fait  me  frappa.  Pendant  que 
nous  revenions  de  la  fabrique  de  trappes,  je  demandai  — en  français 
afin  de  ne  pas  être  compris  du  cocher  noir,  — à  notre  cicérone  :  — 
«  Avez- vous  des  noirs  ou  des  mulâtres  dans  votre  famille?  —  Oh  ! 
non!  —  S'il  s'en  présentait,  les  accepteriez-vous?  »  11  se  mit  à  rire 
et  me  dit  :  a  —  Nous  n'y  tiendrions  pas.  »  * 

L'entrée  dans  la  société  constituant  en  effet  un  mariage,  on  com- 
prend que  les  futurs  conjoints  du  nouveau  venu  se  demandent 
s'il  leur  plaît  avant  de  l'accepter. 

Cette  question  du  mariage  amène  naturellement  celle  des  infidé- 
lités conjugales  et  celle  du  divorce.  Je  demandai  ce  que  l'on  faisait 
aux  frères  et  aux  sœurs  coupables  d'avoir  aimé  en  dehors.  Ce  n'est 
pas  chose  impossible:  la  communauté  n'est  pas  un  couvent  cloîtré, 
on  y  emploie  300  ouvriers,  ouvrières  ou  domestiques;  il  vient  en 
outre  des  étrangers  qui  peuvent  louer  une  chambre  pour  trois 
jours  ;  les  amis  du  dehors  peuvent  même  rester  plus  longtemps. 
On  m'a  parlé  d'un  Français,  M.  de  Boissière,  qui  a  fondé  dans 
l'Arkansas,  une  association  qu'il  a  appelée  Silkville  (ville  de  la  soie) 
du  nom  de  l'industrie  qu'on  y  pratique,  et  qui  est  resté  un  mois  à 
Oneida. 

Les  frères  ou  sœurs  qui  aimeraient  en  dehors  de  la  familie  seraient 
coupables  d'adultère,  et  on  les  expulserait.—  Nous  le  regretterions, 
nous  dit  notre  interlocuteur,  car  nous  perdrions  un  frère  ou  une 
sœur,  mais  ils  devraient  s'en  aller.  Heureusement,  semblable  fait 
ne  s'est  jamais  produit.  —  Mais  vous  ne  les  laisseriez  pas  s'en 
aller  sans  ressources?  —  Oh  !  non  !  nous  leur  donnerions  200 
dollars.  » 
La  même  somme  de  200  dollars  serait  également  donnée  aux 
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membres  qui  voudraient  quitter  la  communauté,  mais  on  dit  que 
ce  cas  non  plus  ne  s'est  jamais  présenté.  On  nous  raconta  même, 
à  ce  sujet,  que  la  société  entretenait  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  garçons  et  filles,  dans  des  universités  ou  dans  des  manufac- 
tures, pour  y  perfectionner  leur  instruction,  et  que  tous  revenaient 
toujours  avec  plaisir  à  la  maison. 

11  paraîtrait  cependant  que  le  lien  religieux,  le  libre  amour, 
l'épanchement  du  magnétisme  sexuel  ne  suffisent  pas  pour  mainte- 
nir la  bonne  harmonie  parmi  les  Perfectionnistes.  Ils  ont  dû  recou- 
rir pour  l'assurer  au  mulual  crùicism,  dont  j'ai  déjà  parlé.  Voici  en 
quoi  il  consiste:  Quand  un  membre  de  la  famille  s'aperçoit  que 
ses  frères  et  sœurs  sont  froids  à  son  égard,  il  doit  se  dire  que  proba- 
blement il  a  fait  quelque  chose  de  mal,  ou  que  sa  conduite  générale 
n'est  pas  bonne.  Alors,  il  a  le  droit  de  demander  une  mutual  critïc» 
Cela  se  fait,  au  gré  du  demandeur,  en  petit  comité  ou  en  assemblée 
plénière.  Là,  chacun  vient  à  son  tour  indiquer  les  fautes  commises 
par  le  critiqué  et  dénoncer  ses  défauts.  On  le  fait  avec  une  franchise 
fraternelle,  en  application  du  proverbe:  qui  aime  bien,  châtie  bien. 
L'homme  ou  la  femme  ainsi  placé  sur  la  sellette,  courbe  la  tête  et 
promet  de  se  corriger. 

Les  Perfectionnistes  attribuent  au  mutual  criticism  une  vertu 
curative  non-seulement  morale,  mais  même  matérielle.  Le  numéro 
de  VAmei'lcan  Socialist  du  30  novembre  1876  contient  sur  ce  point 
des  renseignements  très-curieux.  De  son  côté  M.  Nordhofi,  dans 
son  livre,  donne  de  longs  extraits  de  VOneida  Circular  (c'est  l'an- 
cien nom  de  V American  Socialist),  où  des  guérisons  accomplies  par 
ce  moyen  sont  longuement  racontées. 

Je  fis  remarquera  mes  interlocuteurs  d'Oneida  qu'il  ne  me  sem- 
blait pas  qu'ils  eussent  résolu  la  question  sociale  puisqu'ils  em- 
ployaient des  ouvriers  salariés.  On  me  répondit  que  ce  n'était  là 
qu'un  état  de  choses  transitoire,  qu'ils  n'avaient  que  vingt-cinq  ans 
d'existence,  qu'ils  espéraient  bien  arriver  à  se  passer  de  salariés, 
et  que  leurs  enfants  apprenaient  des  professions. 

En  attendant  ce  moment,  les  Perfectionnistes  emploient,  ainsi 
que  j'ai  dit,  de  nombreux  salariés.  Quelques-uns  de  ces  derniers 
sont  logés  dans  des  petites  maisons  construites  pour  eux,  loin  et 
hors  de  vue  de  la  demeure  de  la  famille',  d'autres  habitent  la  ville 
d'Oneida.  Tous  les  matins,  des  voitures  vont  chercher  ces  der- 
niers; le  soir,  elles  les  remmènent.  Ces  ouvriers  et  ouvrières  sont, 
dit-on,  mieux  payés  et  mieux  traités  que  ceux  des  industriels  or- 
dinaires. 

Les  associés,  dans  les  travaux  auxquels  ils  se  livrent  eux-mèmea, 
pratiquent  le  travail  attrayant,  mais  pas  tel  que  Pourier  voulait 
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l'organiser,  par  séries  et  groupes.  Ils  pratiquent  également  l'alter- 
nance des  fonctions  par  courtes  séances  dans  la  même  journée. 
Mais  contrairement  aux  prévisions  du  socialiste  français,  ils  ne 
travaillent  pas  longtemps  :  seulement  entre  leurs  deux  repas,  qui 
ont  lieu  à  8  heures  du  matin  et  à  3  heures  de  l'après-midi. 

Les  Perfectionnistes  sont,  m'a-t-on  assuré,  assez  peu  considérés 
parles  Américains;  cependant  ils  jouissent  au  point  de  vue  com- 
mercial d'une  excellente  réputation.  On  sait  qu'ils  donnent  tou- 
jours la  marchandise  annoncée  en  qualité  et  quantité,  et  cela  leur 
permet  de  vendre  plus  cher  que  leurs  concurrents. 

En  ce  qui  concerne  l'extension  de  leur  doctrine  et  la  conquête 
par  eux  du  monde  entier,  il  ont  renoncé  aux  illusions  des  jours  de 
jeunesse  de  toutes  les  religions  et  de  toutes  les  écoles.  Ils  sont 
d'avis  maintenant  que  la  transformation  ne  se  fera  que  lentement, 
qu'il  faut  de  la  patience  et  de  la  persévérance. 


* 
*  * 

Les  Perfectionnistes  ne  sont  pas,  on  le  sait,  la  seule  secte  com- 
muniste existant  en  Amérique.  M.  NordhofT,  qui  les  a  toutes  visi- 
tées en  donne  la  liste  :  il  y  a  les  Shakers,  les  Economùis,  les  Jns- 
pirationists ,  les  Zoaristes,  les  Perfectionnistes,  les  Icariens  (ceux-là 
sont  en  majorité  français)  les  communistes  d'Aurora,  de  Bethel, 
de  la  vallé  du  Cèdre  (dans  le  Kansas),  de  la  Liberté  sociale  (dans  le 
comté  de  Ghesterfield  en  Virginie),  et  les  sociétés  non  communistes 
d'Anaheim,  en  Californie;  de  Vineland,  dans  le  New-Jersey,  et  de 
Silkville,  dans  le  Kansus.  Moins  heureux  que  l'écrivain  anglais,je 
n'ai  pu  visiter  toutes  ces  sociétés.  J'ai  dû  me  contenter  de  deux 
d'entre  elles  :  les  Perfectionnistes,  dont  je  viens  de  parler  et  les 
Shakers  {trembleiirs) . 

Les  Shakers  m'attiraient  après  les  Perfectionnistes  par  opposi- 
tion; parce  qu'ils  pratiquent  la  chasteté,  quoique  vivant  en  asso- 
ciations composées  d'hommes  et  de  femmes.  Ayant  appris  qu'ils 
possédaient  une  communauté  àWatervliet  près  d'Albany,  capi- 
tale de  l'Etat  de  New- York,  j'écrivis  à  M.  Ealton  à  Oneida  pour 
lui  demander  une  lettre  d'introduction.  Je  savais  que  les  commu- 
nistes des  sectes  les  plus  difTérenles  entretiennent  entre  eux 
d'amicales  relations.  La  lettre  d'introduction  me  parvint  par  retour 
du  courrier,  accompagnée  d'une  invitation,  au  cas  où  je  revien- 
drais en  Amérique,  d'aller  passer  quelques  jours  à  Oneida. 

Je  m'embarquai  donc  un  jour  ou  plutôt  un  soir  sur  un  des  ma- 
gniUquessteamcrsqui  naviguent  sur  l'Hudson  et  j'arrivai  à  \lbany. 
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Là,  je  pris  une  diligence  qui  me  laissa  au  coin  d'un  chemin.  Je 
suivis  ce  chemin  pendant  deux  heures,  demandant  aux  rares  pas- 
sants que  je  rencontrais  la  communauté  des  Shakers.  Pendant  ce 
voyage  pédestre,  je  ressentis  à  un  moment  une  émotion  que  com- 
prendront ceux  de  mes  lecteurs  qui  ont  visité  une  contrée  ou  l'on 
parlait  une  autre  langue  que  la  leur.  Je  lus  de  loin  sur  une  muraille 
en  planches  un  nom  français  imprimé  en  grosses  lettres  :  Albert 
Leroy.  Je  m'approchai,  c'était  une  afiiche  électorale.  Le  Leroy  en 
question  avait  élé  candidat  à  je  ne  sais  plus  quelle  fonction  dans  le 
comté.  Probablement  que  ce  candidat  au  nom  français  ne  savait 
pas  un  mot  de  français,  tout  comme  M.  de  Latroze,  maire  de 
Baltimore. 

Enfin,  de  renseignement  en  renseignement,  après  avoir  traversé 
un  petit  bois,  j'arrivai  en  vue  d'un  ensemble  de  bâtiments  coquets 
qui  était  une  des  fermes  des  Shakers.  Je  franchis  la  grille  et  m'a- 
vançai dans  la  cour;  personne,  pas  même  un  chien,  pour  annoncer 
qu'Un  profane  avait  pénétré  dans  l'enceinte  sacrée.  Je  m'adressai  à 
une  porte,  elle  était  fermée,  à  une  autre  elle  était  ouverte,  mais  il  n'y 
avait  personnederrièreetjem'empressai  de  ressortir,  craignant  de 
provoquer  de  mauvaises  interprétations.  Enfin,  au  bas  d'un  escaher 
que  j'aperçus  en  ouvrant  une  troisième  porte,  une  femme  en  cornette 
répondit  à  la  demande  que  je  lui  fis  de  M.  Albert  Lomas,  par  une 
explication  dont  ]e  ne  compris  que  ceci  :  qu'il  fallait  sortir  et  cher- 
cher ailleurs.  Dans  la  cour  je  fus  hèlé  par  une  autre  femme  en 
cornette  que  je  pus  examiner  plus  à  mon  aise.  Elle  portait  autour 
de  la  figure  une  cage  en  fil  de  fer  et  en  tulle  de  la  même  forme  que 
celle  des  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Joseph;  avec*  cette  diffé- 
rence que  la  cornette  des  religieuses  est  noire  et  que  celle  de  la 
Shakeress  était  blanche.  La  robe,  de  la  même  forme  peu  gracieuse 
que  celle  des  religieuses,  n'était  pas  noire,  mais  de  couleur 
sombre. 

La  personne  en  question  paraissait  avoir  45  ans.  Elle  m'ex- 
pliqua que  M.  Albert  Lomas  était  membre  d'une  autre  famille 
dont  l'établissement  était  à  un  mille  de  là,  qu'il  fallait  prendre  à 
gauche,  puisa  droite,  puis. ..je ne  sais  plus.  Je  répondis  :  allright! 
et  me  mis  en  route.  Notez  que  la  course  avait  hâté  la  digestion  du 
déjeûner  absorbé  à  Albany,  que  j'avais  nourri  le  fallacieux  espoir 
de  déjeuner,  en  payant  ou  autrement,  chez  les  Shakers,  et  que  cette 
nouvelle  course  d'un  raille  me  souriait  médiocrement.  En  sortant 
de  la  ferme,  j'aperçus  on  effet  un  bâtiment  qui  me  parut  être  à  un 
mille  et  je  me  dirigeai  de  ce  côté.  Un  gentleman  qui  passait  en 
voiture  ne  put  me  donner  aucun  renseignement,  mais  m'offrit 
l'hospitalité  jusqu'à  ladite  maison,  ce  que  j'acceptai.  Arrivé  à  des- 
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tination,  ce  n'était  pas  là.  Il  me  fallut  revenir  sur  mes  pas  re- 
prendre une  autre  route  et,  après  avoir  fait  au  moins  trois  milles, 
j'arrivai  au  domicile  de  la  famille  de  l'homme  que  .je  cherchais. 
Une  sœur,  toujours  en  cornette  et  toujours  pas  jeune,  me  condui- 
sit à  l'office  de  M.  Albert  Lomas.  Celui-ci  est  le  rédacteur  en  chef 
du  Shaker,  ^ionmal  delà  secte.  Il  me  reçut  comme  un  importun, 
lut  la  lettre  de  mon  ami  le  perfectionniste  et  me  déclara  que  ce  n'était 
pas  lui  qui  était  chargé  de  donner  des  renseignements  aux  visi- 
teurs. Il  se  mit  à  son  bureau,  écrivit  une  lettre  pour  un  membre 
d'une  troisième  famille,  prit  son  chapeau  et  me  mit  sur  mon  che- 
min :  tout  droit,  à  droite,  puis  à  gauche,  vous  trouverez  une  fa- 
mille, mais  ce  ne  sera  pas  là,  encore  tout  droit,  puis  à  gauche,  et 
vous  arriverez.  Me  voilà  reparti,  aspirant  toujours  après  mon 
lunch. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  dépeindre  M.  Lomas,  il  en  vaut 
la  peine  :  de  50  à  60  ans,  grand,  sec,  les  joues  creuses  comme  un  vé- 
ritable yankee,  portant  un  col  d'un  poucte  et  demi  avec  une  petite 
cravate  bleue  —  ce  col  surtout  me  frappa  —  habillé  d'une  blouse 
en  flanelle  de  couleur,  les  jambes  dans  un  pantalon  sans  forme; 
dépouillant  des  journaux  dans  un  cabinet  oii  un  poêle  chauHé  à 
blanc  entretenait  une  chaleur  à  faire  mourir  d'apoplexie  tout  autre 
qu'un  Américain.  Le  chapeau  qu'il  mit  sur  sa  tête  avait  cette  forme 
de  melon  qu'affectionnent  les  Anglais  et  les  Américains,  mais  il 
était  gris  et  à  larges  bords.  Avec  cela  l'allure  d'un  homme  comme 
il  faut,  distingué,  mais  peu  sympathique. 

Je  ne  sais  comment  je  fis  mon  compte,  mais  en  traversant  un 
bois  je  trouvai  trois  chemins,  je  pris  en  face,  j'aboutis  à  une  bar- 
rière; je  revins  sur  mes  pas  et  pris  à  gauche,  le  chemin  m'amena 
dans  une  prairie  ondulée  que  je  traversai  pour  arriver  à  une  nou- 
velle barrière.  J'errai,  je  franchis  des  barricades,  je  ramassai  des 
pommes  pour  tromper  ma  faim  et  finis  cependant  par  me  re- 
trouver sur  un  chemin  que  je  suivis  à  tout  hasard.  Ah!  combien 
je  regrettais  mes  bons,  mes  complaisants,  mes  empressés  Perfec- 
tionnistes! Ils  ne  m'auraient  pas  ainsi  renvoyé  de  Gaïphe  à  Pilate, 
comme  un  volant  que  chasse  une  raquette,  eux  !  Enfin,  j'arrivai  à 
un  autre  groupe  de  maisons,  je  rencontrai  une  femme  portant  le 
costume  deshakeress  et  je  la  maudis  du  plus  profond  de  mon  cœur. 
Le  plus  conspué  des  piiblïcaùis  qui  m'eût  vendu  à  manger,  m'eût 
paru  un  ange,  comparé  à  cette  dévote  et  vertueuse  communiste. 
Je  lui  demandai  cependant  le  nouveau  personnage  pour  qui  j'avais 
une  lettre.  Elle  me  montra  un  chemin  en  me  disant  :  l'autre  fa- 
mille. Encore  un  mille  et  demi  à  faire.  Enfin,  j'arrive,  un  homme 
en  costume  ordinaire  —  c'était  un  domestique  —  va  appeler  le 
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frère  que  je  demandais.  Je  vois  arriver  celui-ci,  porLeur  d'un  costume 
semblable  à  celui  de  M.  Lomas, — y  compris  le  col, —  avec  celle  diffé- 
rence qu'il  était  moins  propre  et  que  la  blouse  était  en  cotonnade. 
L'homme  en  quc-stion  avait  l'allure  dégagée  d"un  paysan  des  Gé- 
vennes  qui  n'est  jamais  sorti  de  son  village.  C'était  le  renseigneur . 
Je  lui  présentai  ma  lettre  dans  laquelle  on  disait  que  j'étais  envoyé 
d'Oneida, — ce  qui  devait  être  une  singulière  recommandation  pour 
un  chaste  personnage  comme  un  Shaker.  —  Je  fus  introduit  dans 
une  chambre  dont  le  caractère  était  le  désordre  et  la  malpropreté, 
mon  homme  me  présenta  un  siège  boiteux,  se  plaça  dans  une 
rocking  chair,  et  la  conversation  commença.  Quand  je  dis  conver- 
sation, j'exagère.  Je  posai  des  questions,  dont  pas  une  ne  resta 
sans  réponse,  mais  les  réponses  furent  le  plus  brèves  possibles. 
Ces  gens-là  ne  sont  décidément  pas  communicatifs.  J'appris  ainsi 
que  les  Shakers  sont  au  nombre  de  3,000  en  Amérique,  groupés 
en  plusieurs  communautés  établies  sur  divers  points  de  l'Union. 
11  y  a  quatre  familles  à  Watervliet,  où  mon  mauvais  sort  me  con- 
duisit. Contrairement  au  système  adopté  par  les  Perfectionnistes, 
dont  toutes  les  propriétés  sont  communes,  chez  les  Shakers  chaque 
fomille  a  ses  propriétés  distinctes.  Ils  n'ont  de  commun  dans  chaque 
groupement  de  famille  qae  le  culte.  J'appris  également  que  chaque 
famille  est  gouvernée  spirituellement  par  quatre  Elders  ou  anciens, 
deux  hommes  et  deux  femmes,  qui  se  choisissent  les  uns  les  autres. 
Les  intérêts  matériels  sont  confiés  à  trois  diacres,  deux  hommes  et 
une  femme,  que  nomment  les  Elders,  après  avoir  consulté  la 
famille. 

Comme  je  ne  pensai  pas  à  demander  des  renseignements  sur 
leur  système  religieux,  on  no  m'en  donna  pas.  Si  fait,  cependant, 
mon  interlocuteur  alla  chercher,  dans  le  haut  d'une  armoire,  une 
brochure  vieille  de  trente  ans,  où  je  lus  en  y  jetant  un  rapide 
coup  d'oeil,  que  Jésus  était  un  shaker.  (Comme  à  Oneida  il  a  été 
perfectionniste.)  Heureusement,  j'ai  lu  le  livre  de  M.  Nordholf  et 
j'y  ai  vu  que,  d'après  les  Shakers,  le  Messie  a  eu  deux  incarna- 
tiens  :  Jésus-Christ  et  Ann  Lee,  la  fondatrice  de  leur  religion, 
qu'ils  appellent  la  Mère  Anne.  C  était  une  jeune  femme  ne  sachant 
p.is  lire,  née  à  Manchester  en  1730  et  qui  à  vingt- trais  se  lit  qua- 
keresse avec  sa  famille.  Le  groupe  dans  lequel  elle  entra  fut  per- 
sécuté pour  ses  pratiques,  qui  amenaient  chez  les  dévots  un  état 
nerveux  qui  les  fit  surnommer  les  Quakers  tremblants  (Shaking 
Quakers).  En  prison ,  l'imagination  d'Ann  Lee  s'exalta;  elle  vit 
apparaître  Jésus  qui  lui  expliqua  que  la  faute  réelle  commise  dans 
le  Paradis  Terrestre  avait  consisté  à  rompre  la  chasteté.  Le  moyen  de 
salut  était  naturellement  le  rclouràTélat  abandonné  par  les  premiers 
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parents.  La  prophétcsse,  après  avoir  été  mariée  et  avoir  eu  quatre 
enfants  morts  en  bas  âge,  abandonna  son  mari.  En  1766,  elle  s'em- 
barqua à  Liverpool,  accompagnée  par  huit  disciples  :  six  hommes 
et  deux  femmes.  Les  nouveaux  religionnaircs  errèrent  pendant 
une  dizaine  d'années,  essayant  divers  établissements.  Ils  Unirent 
par  se  fixer,  en  1787,  à  un  endroit  qu'ils  appelèrent  New  Leba- 
non,  dans  le  comté  de  Colombie,  Etat  de  New  York.  Profitant  des 
exaltations  religieuses  qui,  de  temps  à  autre,  se  produisent  aux 
Etats-Unis,  ils  firent  des  prosélytes  et  finirent  par  être  très-nom- 
breux ;  plus  nombreux  qu'aujourd'hui,  oîi  ils  sont  en  décadence. 

Leur  culte,  tel  qu'il  a  été  organisé  par  leur  second  Messie,  con- 
siste en  prêches,  que  font  les  Elclers,  en  chants,  en  marches  et  en 
danses.  Pendant  ces  cérémonies,  ils  ^ont  parfois  atteints  d'un  vio- 
lent tremblement,  qui  leur  a  valu  le  surnom  de  Shakei's,  qu'ils 
ont  fini  par  accepter.  Il  y  a  quelques  années,  une  épidémie  de  spi- 
ritisme se  déclara  parmi  eux,  Ann  Lee  et,  à  sa  suite,  tous  les  hommes 
et  femmes  illustres  du  monde  entier,  vinrent  donner  des  conseils 
aux  Shakers  par  la  bouche  ou  la  plume  des  inspirés.  On  finit, 
comme  toujours,  par  se  disputer,  presque  par  se  battre,  les  princi- 
paux médiums  furent  expulsés  et  l'on  renonça  au  spiritisme. 

Le  célibat  est  la  base  de  leur  religion.  —  Mais,  fis-je  observer  à 
celui  avec  qui  je  causais,  si  tout  le  monde  acceptait  votre  système, 
que  deviendrait  l'humanité?  et  comment  vous-mêmes  vous  rccru- 
teriez-vous?  —  Oh  !  me  répondit-il,  nous  croyons  que  le  mariage 
est  un  état  saint,  l'état  dans  lequel  doit  vivre  le  plus  grand 
nombre;  mais  le  célil)at  est  encore  plus  saint,  c'est  l'état  angé- 
lique.  »  Je  regardai  avec  surprise  ce  singulier  ange,  et  ne  pus 
parvenir  à  voir  percer  le  moindre  bout  d'aile  céleste.  —  Devenez- 
vous  plus  nombreux?  demandai- je.  —  Non,  au  contraire,  nous 
diminuons.  —  Mais  vous  allez  disparaître  alors?  —  Dieu  y  pour- 
voira. —  Faites-vous  cependant  quelques  disciples  ?  —  Non.  — 
Comment  vous  recrutez -vous? — Nous  adoptons  des  enfants  aban- 
donnés ou  des  enfants  de  nos  ouvriers  et  fermiers.  —  Alors  vous 
avez  des  domestiques?  —  Oui.  —  Combien  êtes-vous  ici?  —  Une 
soixantaine.  —  Combien  avez-vous  d'ouvriers?  —  Cinquante-six. 
—  Faites- vous  de  l'industrie?  —  Seulement  pour  nous;  en  géné- 
ral, nous  nous  bornons  à  l'agriculture.  — Avez-vous  des  Français 
dans  vos  sociétés?  —  Non;  nous  avons  surtout  des  Américains, 
plus  quelques  Anglais  et  Allemands.» 

Après  avoir  été  présentée  un  Elder,  revêtu  du  costume  d'uni- 
forme et  portant  le  haut-col  et  la  cravate  bleue,  lequel  me  fit  un 
accueil  bienveillant,  mais  endormi;  après  avoir  visité  cette  ferme 
silencieuse,  je  me  remis  en  route,  placé  sur  le  bon  chemin  par  mon 
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inlerlocuteur,  qui  me  dit  :  ~  Toujours  tout  droit.  Je  finis  par 
trouver  un  tramway,  et  je  rentrai  dans  Albany  de  plus  en  plus 
affamé,  déclarant  en  moi-même  que  dé»dément  le  célibat  était 
corrupteur  et  que  les  libres  amoureux  d'Oneida  et  de  Wallingford 
•étaient  cent  fois  préférables  à  ces  vertueux  et  chastes  Shakers. 

Depuis,  j'ai  lu  dans  le  livre  de  M.  Nordhoffque  les  Shakers  sont 
très-hospitaliers  quand  on  s'adresse  à  la  bonne  communauté, 
qu'ils  sont  très-propres  et  même  luxueux  dans  leur  service.  Je  dois 
dire  que  je  n'ai  rien  vu  de  semblable,  et  qu'ils  ne  m'ont  pas  paru 
posséder  la  centième  partie  du  luxe  de  leurs  rivaux  que  j'avais 
visités  en  premier. 

Quoique  je  n'aie  pas  l'intention  faire  l'analyse  du  livre  de 
M.  Nordhoff,  je  crois  devoir  en  détacher  cet  enseignement  absolu- 
ment conforme  à  ce  que  nous  dit  le  Perfectionniste  d'Onéida  :  que 
le  grand  obstacle  à  l'établissement  et  à  la  perpétuation  du  commu- 
nisme est  la  famille  monogamique.  De  toutes  les  communautés  qui 
existent  en  Amérique  fort  peu,  en  effet,  admettent  le  mariage.  La 
plupart  y  ont  renoncé  :  les  Perfectionnistes  pour  adopter  le  lihre- 
amour,  les  autres  pour  pratiquer  le  célibat.  Dans  celles  qui  le 
possèdent  encore  les  chefs  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  en  dis- 
suader les  jeunes  gens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  vu,  de  mes  yeux  vu,  les  libres  amoureux, 
malthusiens  et  darwiniens,  ainsi  que  les  Shakers  observateurs  de  la 
chasteté.  Les  uns  et  les  autres,  les  premiers  surtout,  poursuivent 
une  série  d'expériences  certainement  très-curieuses  à  suivre. 

Charles-M.  LIM0USI^f. 


CONSIDÉRATIONS 

SUR  LE  GROUPEMENT  DES  PEUPLES 

ET  SUR  L'HÉGÉMONIE  UNIVERSELLE. 


Plusieurs  fois,  pour  h  grand  malheur  du  monde,  on  a  va  naître 
dans  l'esprit  d'un  conquérant,  on  môme  d'un  peuple,  l'ambitieuse 
utopie  de  Thégémouie  universelle.  Des  monarques  orientaux,  tels 
que  Ninus,  Rham-ès,  Nabuchodonosor,  Cyrus,  Alexandre,   Gen- 
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gis-Khan  ,  paraissent  en  avoir  essayé  en  vain  la  réalisation,  même 
dans  les  limites  du  monde  à  eux  connu.  Le  peuple  romain  est  celui 
gui  semble  avoir  touché»le  plus  près  à  cet  idéal  de  l'esprit  de  con- 
quête, poursuivi  de  nouveau  par  Gharlemagne,  par  Charles-Quint, 
par  Louis  XIV,  au  profit  de  la  maison  de  Bourbon,  comme  par. 
Napoléon,  au  profit  de  sa  famille  de  rois  parvenus,  et,  pendant  tout 
ce  temps,  caressé,  rêvé  par  les  papes  au  profit  de  leur  puissance 
théocratique. 

Une  telle  chimère  est-elle  réalisable,  et  sa  réalisation  est-elle  à 
souhaiter?  Peut-on  désirer  qu'un  pouvoir  unique,  fût-il  le  meil- 
leur qu'on  pût  instituer,  s'étende  sur  l'humanité  entière?  se- 
rait-il bon  que,  non  pas  même  toutes  les  races  humaines,  mais 
seulement  les  races  supérieures,  les  peuples  les  plus  civilisés,  arri- 
vassent à  ne  former  qu'un  seul  groupe  social,  une  seule  unité  na- 
tionale plus  ou  moins  centralisée,  ou  même  une  seule  fédération, 
quelque  lâches  qu'en  fussent  les  liens,  quelque  autonomie  qu'en 
pussent  conserver  les  groupes  hiérarchiques,  sous  l'empire  d'une 
législation  commune  politique,  ou  même  seulement  morale? 

A  cette  question,  il  faut  résolument  répondre:  non.  Le  plus 
grand  malheur  qui  pourrait  frapper  l'espèce  humaine,  ce  qui  met- 
trait les  plus  sûres  entraves  à  ses  progrès  ultérieurs,  seraitl'exten- 
sion  indéfiniedel'entité  sociale,  arrivant  à  confondre  la  nation  avec 
l'espèce,  ou  même  avec  la  race.  Ce  serait  qu'une  même  loi  fût 
imposée  à  tous  les  représentants  de  l'humanité,  ou  mêmeàchacune 
de  ses  grandes  divisions  ethniques. 

En  effet,  la  nation,  chez  l'homme  comme  chez  tous  les  autres 
êtres  organisés  où  nous  en  avons  déjà  autre  part  reconnu  les  élé- 
ments (I),  est  et  doit  être  un  groupe  secondaire,  non  [pas  seulement 
entre  la  familleec  l'espèce,  mais  entre  la  famille  et  la  race,  et  ayant 
pour  but  de  constituer  dans  la  race  même  des  groupes  rivaux,  en 
naturelle  concurrence,  et,  comme  tels,  forcés  par  le  sentiment  do 
leur  antagonisme  et  la  nécessité  d'égaler  ou  surpasser  les  groupes 
voisins,  à  l'émulation  pour  et  par  le  progrès.  Car  c'est  grâce  seu- 
lement à  cotte  émulation  bienfaisantequclesprogrès,accomplis  iso- 
lément par  chacun  de  ces  groupes,  sont  forcémej;it  imités,  suivis 
par  les  autres  groupes,  de  façon  à  élever  toujours  d'autant,  non- 
seulement  le  niveau  supérieur  et  moyen  de  la  race  elle-même,  mais, 
par  l'émulation  des  races,  de  la  totalité  de  l'espèce  entière,  tant  au 
point  de  vue  physique  qu'au  point  de  vue  moral,  intellectuel  et  so- 
cial. 


(1)  Yojez:  La  nation  dans  rhumanité  et  dans  la  série  organique,   Journat 
des  Economistes;  novembre  ISTÔ. 
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Dès  que  le  groupe  national  tend  à  se  rapprocher  trop  des  limites 
mêmes  ^e  la  famille,  à  se  confondre  avec  elle  ;  tant  qu'il  resLe  à 
l'état  de  simple  tribut  ethnique  ;  il  est  trop  faible,  il  est  impuis- 
sant. 11  cause  trop  de  petits  conflits  dans  la  race  trop  divisée  et  à 
la  merci  des  rivalités,  des  passions  individuelles,  trop  exclusive- 
ment prédominantes  dans  chaque  groupe  ou  tribu.  L'état  des  tri- 
bus ou  hordes  sauvages,  c'est  l'état  de  guerre  à  perpétuité.  Chaque 
colère  d'un  chef  y  devient  colère  de  la  nation  ;  chaque  colère  d'un 
individu  dans  la  nation  peut  aboutir  à  en  changer  le  chef.  La 
guerre  de  village  à  village  serait  aussi  terrible  que  de  château  à 
château,  si  au-dessus  n'était  ie  pouvoir  pacificateur  de  l'État  ou  du 
suzerain. 

Mais  aussi,  dès  que  le  groupe  social  arrive  à  se  rapprocher  des 
limites  de  la  race,  de  façon  que  le  groupe  national  se  confonde 
avec  le  groupe  ethnique,  il  devient  et  trop  puissant  et  trop  isolé;  il 
manque  de  contre-poids  dans  l'action,  comme  d'excitant  dans  le 
repos.  Il  est  inerte  ou  se  meut  tout  d'un  bloc.  En  écartant  toute 
occasion  d'émulation  et  de  rivalité  dans  la  même  race,  il  tend  à 
substituer  aux  rivalités  nationales  les  rivalités  ethniques  bien  plus 
ardentesetmoinsfécondesen  progrès.  En  effet  les  rivalités  poussen ta 
l'imitation  mutuelle  des  peuples  de  génie  divers  qui,  avec  plus  d'a- 
vantage, eussent  progressé  en  sens  divergent.  En  donnant  lieu  à 
des  guerres  aussi  acharnées  qu'étendues  et  destructrices  entre  des 
groupes  de  génie  différent,  elles  tendent  à  subordonner  une  race 
à  l'autre,  sans  pouvoir  conduire  à  l'absorption  d'une  race  par 
l'autre  autrement  que  par  l'extermination  complète  de  la  race 
vaincue. 

Cette  absorption  complète  d'un  élément  ethnique  peut  n'être  pas 
un  mal  quand  les  deux  races  en  lutte  sont  très-inégales,  qu'elles 
sont  très-diversement  perfectibles  et  placées  à  des  degrés  très-dif- 
férents de  la  série  ethnique,  ou  que  la  race  absorbante  et  sponta- 
nément progressive  possède  un  surcroît  de  population  tel  qu'elle 
peut  rapidement  combler  le  vide  fait  dans  l'espèce  par  la  dispari- 
tion de  la  race  q,bsorbée,  rétive  au  progrès;  car  alors  l'humanité  y 
gagne  au  lieu  d'y  perdre. 

Ainsi,  l'abeorplion  de  la  race  des  Peaux-Rouges  par  les  Anglo- 
Saxons  en  Amérique  ne  peut  être  considérée  comme  une  perte  pour 
l'espèce,  si  par  ce  moyen  la  race  très-supérieure  des  Anglo-Saxons 
prend  une  extension  nouvelle  dans  un  continent  jusque-là  occupé 
par  une  race  encore  à  un  état  social  rudimentaire,  et  qui  semble 
incapable  d'en  sortir.  Grâce  à  cette  extension  d'un  peuple  civilisé 
sur  les  territoires  d'un  peuple  sauvage,  la  même  étendue  de  sol 
qui  nourrissait  avec  peine  une  tribu  de  quelques  milliers  d'indivi- 
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dus,  très-malheureux  dans  leur  lutte  contre  les  besoins  de  la  vie, 
peut  suffire  à  l'existence  de  millions  d'individus  civilisés,  vivant 
dans  l'abondance  et  pouvant  se  procurer  ou  se  créer  toutes  sortes 
de  jouissances  d'ordre  supérieur,  en  sus  des  premières  nécessités 
de  la  vie.  De  même,  l'extension  de  la  race  latine  dans  l'Amérique 
du  Sud,  aux  dépens  des  Indiens,  ou  dans  l'Afrique  du  Nord,  au 
détriment  des  Arabes  nomades  ou  encore  à  peine  agriculteurs,  est 
tout  profit  pour  l'espèce,  qui  y  gagne  un  plus  grand  nombre  de  re- 
présentants de  ses  races  les  plus  développées. 

Mais  on  peut  contester  que  l'espèce  ait  quelque  chose  à  gagner 
à  ce  que  dans  l'Inde,  quelques  cent  milliers  d'Anglo-Saxons,  qui 
ne  peuvent  s'y  acclimater,  se  subordonnent  toute  une  population 
indigène  dont  l'histoire  prouve  qu'elle  n'est  pas  inapte  à  fournir 
une  civilisation  autonome.  L'Inde  aurait  besoin  d'éraigrants  et  de 
colons  étrangers  établis  pacifiquement  au  milieu  d'elle  pour  la 
forcer  à  l'émulation,  plutôt  que  de  conquérants  qui  l'écrasent  et 
l'étoufTent  au  lieu  de  la  pousser  à  vivre,  sans  pouvoir  espérer,  ni 
de  la  soumettre,  ni  de  l'absorber. 

Si  la  conquête  des  Gaules  par  les  Latins  a,  en  somme,  développé 
leur  civilisation  et  réalisé  un  progrès  pour  les  Gaulois  eux-mêmes, 
à  peu  près  alors  dans  le  même  rapport  avec  les  Romains  que  les 
Hindous  avec  les  Anglo-Saxons  d'aujourd'hui,  sauf  au  point  de  vue 
de  l'acclimatation,  qui  faisait  un  obstacle  de  moins  à  l'absorption 
des  Gaulois  par  les  Romains;  néanmoins  l'histoire  montre  que  cette 
absorption  n'a  pu  s'effectuer,  que  cette  conquête  n'a  pu  durer, 
qu'elie  n'a  fait  qu'affiiiblir  les  conquérants  et  les  livrer  à  leur  tour 
à  l'invasion  germanique.  Sans  la  domination  romaine  rencontrée 
parles  Germains  en  Gaule,  en  Espagne,  en  Macédoine,  eu  Italie, 
ils  n'eussent  peut-être  pas  songea  aller  inquiéter  Rome,  oîi, quelles 
que  fussent  leurs  victoires,  ils  ne  pouvaient  manquer  d'être  absor- 
bés par  l'efTet  môme  du  climat. 

La  nullité  des  résultats  de  la  conquête  romaine  en  Gaule  et  en 
Espagne  est  donc  évidente.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  sujé- 
tion de  la  race  grecque  à  la  race  latine  a  été  une  occasion  et  une 
cause  très-directe  de  décadence  pour  tout  le  monde  gréco-romain, 
pour  les  vainqueurs  comme  pour  les  vaincus,  en  ce  qu'elle  a  sup- 
primé entre  eux  l'émulation  pour  y  substituer  la  subordination 
défiante  et  haineuse. 

Ce  qui  rend  dangereuse  toute  conquête  un  peu  étendue,  c'est 
que  le  vaincu  ne  peut  s'attacher,  se  dévouer  à  la  nouvelle  patrie 
que  la  force  lui  donne  et  contre  laquelle  tous  ses  instincts  conspi- 
rent, à  l'égard  de  laquelle  il  est  toujours  à  l'état  de  rébellion,  qu'il 
est  toujours  tenté  et  excusable  de  trahir. 
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Vu  État  qui  conquiert  est  fatalement  un  État  qui  s'affaiblit»  à 
moins  que  par  la  somme  d'avantages  qu'il  apporte  aux  populations 
conquises  en  échange  de  leur  autonomie  et  par  les  progrès  rapi- 
des qu'il  leur  fait  faire,  il  ne  se  les  attache,  ne  se  les  incorpore,  ne 
les  subjugue  moralement  et  ne  leur  inspire  un  véritable  amour,  un 
dévouement  réel  pour  leur  nouvelle  pairie.  Ce  résultat  est  plus  ai- 
sément atteint  par  la  colonisation  pacifique  que  par  la  conquête 
violente.  Rome  n'avait  d'ailleurs  rien  à  apporter  k  la  Grèce  en 
échange  de  sa  liberté;  elle  avait  plutôt  à  recevoir  d'elle,  à  appren- 
dre d'elle,  qu'à  lui  donner  et  à  l'enseigner. 

C'est  pourquoi  Rome  en  assujettissant  la  race  grecque  n'a  fait 
que  remplacer  une  cause  intermittente,  et  seulement  probable,  de 
guerre  étrangère  par  une  cause  constante  et  certaine  de  guerres 
civiles.  Ce  qui,  en  réalité,  a  constamment  divisé  contre  lui-même 
l'empire  romain  dans  les  derniers  temps  de  la  république  et  sous 
les  Césars,  c'est  l'opposition  et  la  rivalité  incessantes  des  deuxraces 
jetées,  sans  pouvoir  s'y  fondre,  dans  le  raoale  d'un  même  empire. 
Cette  opposition  s'est  manifestée  constamment,  sous  toutes  les  for- 
mes, depuis  les  batailles  de  Pharsale  ,  de  Philippe  et  d'Actiumjus- 
qu'au  schisme  d'Occident.  C'est  elle  qui  a  déchiré  l'empire  et  divisé 
l'Église.  Ce  sont  en  effet  les  Grecs  qui,  avec  tout  l'Orient,  ont  sou- 
tenu Pompée,  Brutus  et  Antoine  contre  César,  Antoine  et  Octave, 
défendus  par  les  Romains  et  les  légions  d'Occident.  Ce  sont  les 
Grecs  qui,  par  le  moyen  de  leurs  affranchis,  de  leurs  esclaves,  cor- 
rompirent les  anciennes  familles  patriciennes  de  Rome  et, avec  elles, 
la  maison  même  de  César,  Ils  furent  les  artisans  de  toutes  les  in- 
trigues ourdies  dans  le  palais  impérial  ou  au  dehors»  Les  légions 
d'Orient,  tout  imprégnées  de  l'esprit  grec,  prirent  part  àtoutesles 
révoltes,  à  toutes  les  rébellions  qui,  tant  de  fois,  changèrent  l'ordre 
de  succession  à  l'empire  et  décidèrent  de  ses  destinées.  Elles  sou- 
tinrent Othon  contre  Galba,  Vespasien  contre  Vilellius.  Ce  sont  les 
Grecs  qui  les  premiers  inoculèrent  dans  l'empire  ce  virus  chrétien 
qui  devait  l'énerver,  l'affaiblir,  le  diviser  contre  lui-même,  le  tuer 
avec  ses  dieux.  Entre  ces  deux  races  si  diverses  de  génie,  mais  égales 
en  développement,  il  ne  pouvait  y  avoir  absorption,  conquête  défi- 
nitive. Si  du  côté  du  Romain  était  la  force  matérielle,  du  côté  du 
Grec  était  la  ruse  intelligente,  l'esprit  de  ressource  et  d'invention, 
la  résistance  individuelle  de  la  conscience,  qui  n'abdique  pas  devant 
la  violence,  même  en  la  subissant  par  nécessité,  qui  se  venge  de  la 
domination  en  se  faisant  dominatrice  de  ses  maîtres  et  qui,  tout 
en  paraissant  servir  leurs  passions,  n'a  pour  but  que  de  s'en  servir 
et  de  se  les  soumettre. 

Ce  qui  prouve  cette  impossibilité  d'assimilation,  cette  dualité 
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persistante  des  deux  éléments  ethniques  dans  une  unité  politique 
forcée,  c'est  que,  lorsque  l'empire  affaibli  par  ce  dualisme  était 
envahi  de  touscôtés  par  les  Barbares,  il  dut  se  diviser  pour  leur  ré- 
sister. On  vit  alors  deux  empereurs  associés,  l'un  pour  l'Orient  et 
l'autre  pour  l'Occident,  et  bientôt  Gonstantinople  s'éleva  rivale  de 
Rome  et  devint  pour  un  temps  sa  dominatrice.  C'était  la  revanche 
de  la  race  grecque;  car  dès  ce  moment  Rome  ne  commanda  plus; 
elle  obéit  à  la  Grèce,  conquérante  par  l'esprit  de  la  race  qui  l'a- 
vait subjuguée  par  la  force.  Rome  ne  protégea  plus,  elle  fut  proté- 
gée. Saccagée  trois  fois,  les  rois  barbares  Alaric,  Genseric, 
Odoacre,  lui  firent  expier  Memmius  ;  et  le  pillage  de  Gorinthe, 
l'abaissement  d'Athènes,  la  sujétion  de  Sparte. 

Tandis  qu'à  Rome  des  fantômes  d'empereurs,  faits  ou  détaits 
au  gré  du  prétoire,  ne  paraissaient  un  instant  quepourtomber sous 
des  conspirations  de  palais,  et  se  voyaient  sans  force  contre  les  en- 
vahisseurs des  frontières,  l'Orient  reprenait  un  certain  éclat  sous 
Théodose  et  Justinien.  Il  avait  des  généraux  commeBélisairepour 
lutter  contre  cesmêmes  barbares,  désormais  toujours  vainqueurs  de 
Rome,  et  qui  ne  s'arrêteront  que  quand  les  premières  parties  ou 
les  plus  puissantes  d'entre  leurs  hordes  s'allieront  à  Rome  pour 
leur  résister. 

Pendant  ce  temps,  et  profitant  de  la  décrépitude  du  pouvoir  civil, 
les  évoques  romains,  tout  entiers  pénétrés  de  l'esprit  oriental  du 
christianisme,  travaillaient  à  établir  leur  puissance  théocratique 
dans  l'Occident.  Mais  Gonstantinople  luttait  contre  eux  par  ses 
hérésiarques,  tout  empreints  de  la  philosophie  grecque,  et  semait 
la  désunion  jusque  parmi  les  nations  barbares  que  Rome  en  vain 
cherchait  à  retenir  sous  sa  domination  morale,  à  défaut  d'une  do- 
mination matérielle  qui  lui  échappait.  En  réalité,  elle  restait  la 
vassale  des  Glovis,  des  Pépin  et  des  Gharlemagne  ses  défenseurs, 
et  le  dernier  des  empereurs  tombés  ne  laissait  guère  en  héritage 
aux  papes,  ses  successeurs,  que  Rome  et  sa  pentapole  ;  tandis  qu'en 
Orient  l'empire,  devenu  complètement  grec  et  rebelle  à  l'autoriié 
morale  de  Rome,  conservait  une  suprématie  incontestée  sur  tout 
l'ancien  empire  d'Alexandre  et  le  défendait,  non  sans  gloire  quoi- 
qu'avec  insuccès,  devant  la  race  nouvelle  dts  conquérants  arabes 
et  turcs,  pour  ne  tomber  enfin  devant  ceux-ci  qu'après  dix  siècles  de 
durée. 

n. 

Le  moment  critique  pour  une  race  est  doncjustement  celui  qu'on 
a  coutume  de  considérer  comme  son  apogée,  et  où,  ayant  réalisé 
son  idéal  d'unification  ethnique  dans  une  seule  entité  sociale,  elle 
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va  fatalement  se  heurteràd'autres  races  voisines  de  génie  diffFérent 
mais  d'un  développement  égal,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
absorber  plus  qu'elle  ne  peut  être  absorbée  par  elles,  perdant  à 
lutter  contre  elles  des  forces  inutilement  employées. 

Ainsi,  Rome  eût  dû  savoir  s'arrêter  â  la  conquête  de  l'Italie  jus- 
qu'au Pô,  tout  au  plus  jusqu'aux  Alpes  et  à  celle  de  la  Sicile. 
Mieux  même  eût  valu  pour  elle  une  Étrurie  et  une  grande  Grèce 
indépendantes  et  rivales  que  des  provinces  qui,  trop  tôt  soumises, 
prêtèrent  des  forces  à  ses  ambitions.  Les  guerres  puniques,  en  ou- 
vrant le  monde  devant  elle,  la  mirent  dans  la  nécessité  de  le  con- 
quérir. Le  Delenda  Carlhago  du  vieux  Gaton  a  amené  la  chute  de 
Rome  en  faisant  de  Rome  l'ennemie  du  monde,  qu'elle  n'a  conquis 
que  pour  être  écrasée  sous  le  poids  de  sa  chute,  quand  il  s'écroula 
sur  elle. 

Alexandre,  de  même,  aurait  dû  borner  son  empire  à  la  Grèce 
continentale,  et  Gyrus  ne  pas  étendre  le  sien  de  la  Lydie  aux  rives 
de  rOxus.  Gar  c'est  l'unification  des  Assyriens  et  des  Perses,  des 
Médes  et  des  Lydiens  sous  Cyrus  qui  les  livra  tous  à  Alexandre  en 
trois  victoires  ;  c'est  l'unification  des  Grecs  du  continent  et  des  îles, 
sous  Alexandre,  qui  les  livra  aux  Romains;  c'est  l'unification  des 
Latins  et  de  toutes  leurs  colonies  ou  provinces  lointaines,  sous  la 
république  romaine,  qui  livra  Rome  aux  Césars  et  l'empire  romain 
aux  Barbares  ;  c'est  l'unification  des  races  barbares  sous  Gharle- 
magne  qui  livra  l'empire  carlovingien  aux  Normands;  c'est  l'unifi- 
cation des  Arabes  sous  les  khalifes  qui  les  livra  aux  chétiens  d'Oc- 
cident et  aux  hordes  de  Gengis-Khan  ;  ce  sont  les  conquêtes  des 
Turcs  qui  attirèrent  Timour  sur  leurs  traces. 

Le  rêve  de  monarchie  universelle  de  Gharles-Quint  et  la  pre- 
mière tentative  d'unification  des  races  latine  et  germanique  à  son 
profit,  fut  la  cause  de  la  ruine  de  l'Espagne  et  de  l'abaissement  de 
la  maison  d'Autriche  devant  la  maison  de  Bourbon.  Le  même  rêve 
chez  Louis  XIV,  au  profit  des  Bourbons,  commença  la  décadence  de 
la  dynastie  en  la  fiiisant  se  heurter  aux  nations  germaniques  et 
anglo-saxonnes.  Une  dernière  tentative  d'hégémonie  des  races 
latines  sous  la  dynastie  des  Bonaparte  n'a  fait  que  les  heurter  plus 
violemment  encore  aux  races  tudesques.  Aujourd'hui,  nous  voyons 
se  réaliser  l'unité  germanique;  nous  pouvons  prévoir  que  c'est  éga- 
lement le  signal  de  la  prochaine  décadence  de  la  race  et  de  son 
abaissement  inévitable  devant  une  coalition  slave  naissante, 
appuyée  sur  les  Latins  vaincus,  mais  non  soumis,  non  absorbés. 

Une  absorption  du  génie  latin  par  le  génie  teuton  n'est  pas  plus 
réalisable  que  l'absorption  du  génie  grec  par  le  génie  romain,  et 
réciproquement.  La  lutte  des  deux  races  ne  peut  donc  être  pour 
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toutes  deux  qu'une  perte  nette  de  forces  et  l'occasion,  de  leur  aflPai- 
blissement,  de  leur  abaissement  réciproque  devant  quelque  race 
nouvelle  arrivant,  à  son  tour,  à  vouloir  réaliser,  pour  son  malheur, 
la  chimère  d'une  unité  sociale  et  politique  mortelle  à  tout  groupe 
ethnique  qui  s'y  abandonne  et  qui  se  tue  à  la  réaliser. 

Car  il  est  fatal  qu'aussitôt  cette  unité  accomplie,  le  progrès  du 
groupe  ethnique  s'arrête  par  la  suppression  des  groupes  secondai- 
res qui,  tout  en  le  divisant,  y  entretenaient  la  concurrence  avec 
l'émulation  et  la  liberté,  c'est-à-dire  le  progrès  et  la  vie.  Dès  qu'un 
peuple  se  croit  devenu  le  premier  du  monde,  et  arrive,  en  effet,  à  y 
exercer  une  domination  politique  sociale  et  militaire  incontestée, 
ce  peuple  s'arrête.  Il  est  au  bord  de  l'abîme  oh  il  roulera  et  qu'il 
ne  peut  fuir  qu'en  reculant  prudemment  pour  échapper  au  vertige 
ambitieux  qu'y  l'y  attire^l'y  précipite.  Il  est  inévitablement  perdu 
le  jour  oîi,  n'ayant  plus  d'égaux,  il  n'a  plus  de  rivaux. 

Peut-on  croire  que  la  bienfaisante  émulation  disparue  entre 
groupes  nationaux  de  même  race,  arrivant  à  l'unité  politique,  soit 
remplacée  avec  avantage  par  l'émulation  entre  les  groupes  ethni- 
ques eux-mêmes  qui  arrivent  dès  lors  en  conflit  de  rivalité?  Loin 
de  là,  car  si  le  groupe  ethnique  unilié  politiquement  est  incontes- 
tablement supérieur  aux  groupes  voisins,  il  s'arrête  dans  son  pro- 
grès et  garde  son  immobilité  tant  qu'il  conserve  sa  supériorité.  Il 
force,  il  est  vrai,  les  groupes  voisins  à  progresser  plus  ou  moins 
rapidement,  pour  arriver  ù  l'égaler  et  à  soutenir  la  lutte  avec  lui  ; 
mais  il  fût  resté  divisé  en  nations  rivules,  que  chacun  de  ses  grou- 
pes secondaires  indépendants  eût  continué  de  marcher.  Gomme 
groupe  ethnique  total,  il  eût  donc  continué  de  progresser  parla 
résultante  du  progrès  de  ses  groupes  nationaux,  et  eût  ainsi  forcé 
à  des  progrès  plus  rapides  encore  les  groupes  ethniques  voisins, 
restés  également  divisés  en  nations  rivales,  et  qui,  par  cela  même, 
auraient  eu  deux  motifs  de  progrès  au  lieu  d'un,  ayant  à  soutenir 
la  concurrence  entre  elles  et  cont^-e  le  groupe  ethnique  le  plus 
avancé.  Une  plus  grande  somme  totale  de  progrès  eût  donc  été 
réalisée. 

C'est  ainsi  que  la  conquête  de  l'Asie  par  la  Grèce  alexandrine  a 
fait  quelque  peu  progresser  l'Asie,  mais  a  immobilisé  la  Grèce  ;  que 
la  conquête  de  la  Grèce  par  Rome  a  été  pour  Rome  elle-même, 
comme  pour  la  Grèce,  une  cause  de  décadence.  L'établissement  de 
l'empire  de  Charlemagne  a  bien  eu  pour  résultat  le  baptême  forcé 
de  quelques  nations  barbares  et  la  fondation  de  quelques  écoles  de 
grammaire  latine;  mais  il  a  été  cause  de  la  longue  immuabilité  du 
moyen  âge.  L'empire  des  Arabes  a  doté  l'Espagne  de  quelques 
édifices  splendides,  et  donné  à  la  Perse,  à  l'Inde,  une  littérature; 
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mais  de  l'Espagne  à  la  Perse  et  à  l'Inde,  il  a  stérilisé  l'esprit  hu- 
main, arrêté  dans  son  essor  par  le  fanatisme  inerte  du  Koran. 
L'empire  de  Charles-Quint  a  porté  l'ombre  ou  le  reflet  de  la  civi- 
lisation européenne  en  Amérique  mais  il  a  voué  l'Amérique  en- 
tière, avec  l'Espagne,  au  monarchisme,  à  l'inquisition,  à  l'immo- 
bilisme catholique,  qui  a  trouvé  en  lui  son  principal  appui  contre  le 
mouvement  rénovateur  de  la  Renaissance.  La  monarchie  de 
Louis  XIV  a  fait  rayonner  les  lettres  françaises  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  dans  toute  l'Europe  germanique,  mais  en  entravant 
la  liberté  du  génie  français  qui,  contraint  d'obtenir  l'approbation 
royale  pour  chacune  de  ses  œuvres  publiées,  n'a  pu  continuer  son 
essor  qu'à  condition  de  briser  la  monarchie.  Les  conquêtes  de  Na- 
poléon, après  celles  de  nos  généraux  républicains,  ont  porté  dans 
toute  l'Europe  les  idées  de  la  Révolution,  mais  en  arrêtant  court  la 
Révolution  même,  en  stérilisant  la  pensée  française,  en  danger  de 
rester  emprisonnée  dans  un  nouveau  dogme,  comme  dans  un  im- 
passe, même  après  avoir  été  délivrée  à  Waterloo  des  étreintes  du 
conquérant  qui  avait  essayé  de  l'enchaîner,  après  avoir  vaincu  pour 
elle  et  par  eJle. 

C'est  peut-être  un  bien  nécessaire  pour  la  France  qu'une  situa- 
tion nouvelle  vienne  la  forcer  à  se  renouveler  et  ù,  reprendre  sa 
marche,  quitte  à  revenir  sur  ses  pas,  à  remettre  en  doute  quel- 
ques-unes des  croyances  qu'elle  avait  adoptées  trop  vite,  et  à 
recommencer  l'examen  de  problèmes  trop  hâtivement  résolus, 
et  dont  la  solution,  acceptée  par  presque  toute  l'Europepensante,  l'a 
amenée  en  face  de  dilemmes  sociaux  et  philosophiques  qu'elle  ne 
peut  résoudre  qu'en  changeant  de  méthode  dans  la  "recherche  de 
ses  prémisses.  L'Allemagne,  de  son  côté,  vaincue,  écrasée  vingt  ans 
ainsi  que  l'Italie,  l'Espagne  et  le  reste,  par  la  dynastie  Bonaparte, 
a  profité  de  ses  défaites  plus  que  la  France  de  ses  victoires.  Car 
depuis,  c'est  l'Italie,  c'est  l'Espagne,  c'est  l'Angleterre  qui  ont  pro- 
gressé, travaillé,  pensé  ;  tandis  que  la  France,  occupée  à  se  com- 
menter elle-même,  à  se  vanter  elle-même,  s'essayait  en  vain  à  l'ap- 
plication de  ses  doctrines,  laissant  l'Allemagne  rêveuse  de  Hegel  et 
de  Fichte,  de  Kar  et  de  Feuerbach,  devenir  l'Allemagne  de  Sa- 
dowa.  L'Itaiie  voluptueuse,  incarnant  sa  politique  dans  le  nom  de 
Verdi,  se  faisait  pendant  ce  temps  une  et  libre,  et  l'Espagne  mona- 
cale et  crédule  de  Ferdinand ,  devenue  constitutionnelle,  frémit 
sous  un  trône,  toujours  chancelant.  L'Angleterre,  profitant  du 
génie  de  nos  inventeurs  pour  s'en  appliquer  la  première  les  dé- 
couvertes, est  restée  maîtresse  des  mers  et  de  l'industrie;  tandis 
que,  tout  occupés  à  bâtir  des  systèmes  sociaux  sur  le  papier, 
en  renversant  nos  gouvernements  réels,  quels  qu'ils  fussent,  nous 
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devenions  la  France  du  coup  d'Élat,  de  Sedan  et  de  la  Commune, 
incapable  également  de  supporter  le  despotisme  et  la  liberté,  et  de 
revendiquer  au  dehors  le  droit  de  se  battre  cliez  elle  au  sujet  de  la 
forme  définitive  de  sa  constitution  sociale,  comme  d'intervenir  effi- 
cacement dans  les  litiges  européens. 

Supposons  que  rien  de  tout  cela  ne  fût  arrivé.  Refaisons  une 
histoire  hypothéthique.  Cyrus  n'aura  point  conquis  toute  l'Asie. 
Il  sera  resté  roi  de  Perse.  Des  rois  d'Assyrie  et  de  Chaldée  auront 
continué  de  régner  h  Ninive  et  à  Babylone,  ainsi  que  des  rois 
Mèdes  à  Ecbatane,  des  rois  de  Syrie  à  Damas,  des  rois  de  Lydie  à 
Sardes.  Nos  voyageurs,  aujourd'hui,  au  lieu  de  chercher  en  vain 
les  ruines  de  ces  métropoles  autrefois  si  puissantes,  les  trouveront 
rayonnantes  et  peuplées,  non  pas  au  milieu  de  déserts  arides,  mais 
entourées  de  fertiles  campagnes  cultivées  par  des  peuples  riches  et 
nombreux. 

Alexandre  ^n'aura  point  passé  le  Granique,  il  n'aura  point 
violé  Thèbes,  Philippe  sera  resté  en  Macédoine;  il  n'aura 
emprunté  à  Athènes  que  son  Aristote  pour  élever  son  fils .  La 
Macédoine  aura  vu  seulement  s'élever  une  autre  Athènes  rivale  qui 
aura  forcé  l'ancienne  à  faire  la  paix  avec  Sparte  que  Rome  n'aura 
pas  réussi  à  séduire  et  à  démoraliser.  Rome  n'aura  pris  à  la  Grèce 
que  ses  artistes,  ses  philosophes  et  ses  lois.  Moins  conquérante, 
elle  sera  restée  plus  libre.  Les  légions  armées  y  auront  pris  moins 
d'influence  aux  dépens  de  la  légitime  influence  de  son  Sénat,  de  ses 
tribuns,  de  ses  citoyens.  César  n'aura  point  passé  le  Rubicon.  Il 
n'aura  point,  pour  dominer  dans  Rome,  été  chercher  de  la  gloire 
dans  les  Gdules,  oh  les  colonies  Grecques,  telles  que  Marseille, 
auront  fait  rayonner  de  proche  en  proche  la  civilisation;  où  Vienne, 
Nemosus,Gergovia,  Divona,Segodunum,  Bibracle,  Alesia,Lutèce, 
Avuricum,  n'auront  point  eu  à  payer  leurs  écoles,  leurs  édifices, 
leur  législation  nouvelle  du  prix  d'une  trahison  envers  la  patrie. 

La  Gaule,  latinisée  par  émulation  au  lieu  de  l'être  par  vio- 
lence, opposera  aux  barbares  Germains  un  insurmontable  rem- 
part dans  son  patriotisme,  ranimé,  éclairé  et  discipliné  à  recelé  de 
Rome,  au  lieu  d'être  étouffé  par  elle.  C'est  elle  qui  fera  passer  le 
Rhin  à  la  civilisation  gréco-latine,  bientôt  répandue  à  travers  la 
forêt  Hercynienne  où,  au  lieu  de  germer  par  force  sur  les  ossements 
blanchis  des  soldats  de  Varus,  elle  aura  pour  apôtre  Hermin  salil 
lui-même.  L'empire  romain  n'aura  point  existé;  il  ne  se  divisera, 
ne  s'écroulera  pas  sur  lui-même,  entraînant  dans  sa  ruine  celle  de 
tous  les  Romains.  S'il  a  besoin  d'une  infusion  de  sang  nouveau,  il 
suffira  de  la  renommée  de  Rome,  de  ses  splendeurs,  de  ses  richesses 
et  de  la  curiosité  gauloise  ou  de  la  cupidité  germanique  pour  la 
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lui  fournir.  Car  les  barbares  y  accourront  de  toutes  parts,  comme 
aujourd'hui  les  Slaves  et  les  Américains  à  Paris.  Mais  ils  vien- 
dront y  apporter  des  richesses,  au  lieu  d'en  chercher,  d'en  prendre. 
Alains  et  Suèves,  Francs  et  Burgondes,  Hérules  et  Goths,  tout 
cela  restera  sur  les  bords  infranchis  du  Rhin  ou  du  Danube,  rece- 
vant de  loin  les  rayons  civilisateurs,  au  lieu  de  venir  les  éteindre 
dans  leur  foyer,  défrichant  leurs  terres  au  lieu  de  venir  ravir  celles 
des  Gaulois,  des  Ibères  et  des  Latins. 

De  même,  l'Afrique,  restée  carthaginoise,  ne  pourra  devenir  si 
aisément  Arabe,  ou  plutôt,  verra  s'assimiler  ces  deux  rameaux 
ethniques  d'une  même  souche  qui  résistent  à  tout  mélange  profond 
et  définitif  avec  les  rameaux  ethniques  de  souche  ancienne.  Elle 
sera  le  théâtre  d'épanouissement  d'une  civilisation  différente,  ayant 
son  génie  propre  et  ses  côtés  faibles  ou  Mahomet  y  sera  prophète, 
mais  ses  successeurs  n'en  dépasseront  pas  les  limites  et  bâtiront 
leur  alhambra  dans  les  vallées  de  l'Atlas,  du  Jurjurha  ou  de  l'Yé- 
men,  non  sur  les  rives  du  Guadalquivir,  restées  aux  fils  des  défen- 
seurs de  Numance  contre  Scipion.  Les  Kalifes  succéderont  aux 
Pharaons  dont  les  Ptolémées  n'auront  point  interrompu  les  dynas- 
ties. 

Enfin,  dans  une  Rome  qui,  restée  république  et  patriote, 
n'aura  point  abandonné  ses  dieux  poétiques,  pour  le  Dieu  téné- 
breux et  inintelligible  des  chrétiens,  parce  qu'elle  n'aura  point 
cru  voir  dans  les  cataclysmes  du  monde  social  l'annonce  pro- 
chaine de  la  fin  des  choses,  un  Gharlemagne  n'aura  point  h  venir 
au  secours  de  papes  qui  n'auront  jamais  eu  l'occasion  de  s'arroger 
la  succession  des  Césars,  n'ayant  pas  même  eu  celle  d'exister,  car 
la  Judée,  que  Rome  n'aura  point  conquise,  n'aura  point  attendu 
sa  délivrance  d'un  Messie  et  aura  gardé  sa  vieille  loi  mosaïque  et 
interprété  autrement  les  textes  obscurs  de  ses  prophètes.  Le  génie 
civil,  politique,  scientifique  et  artistique  des  Grecs,  continuant  à 
se  développer,  à  se  répandre,  il  ne  se  sera  pas  passé  deux  mille  ans 
entre  Aristote  et  Bacon,  entre  Archimède  et  Legendre,  entre  Pytha» 
gore  et  Laplace,  entre  Thaïes  et  Vol  ta,  entre  Platon  et  Pascal, 
entre  Démoslhènes  et  Mirabeau,  entre  Thucydide  et  M.  Thiers, 
entre  Hérodote  et  Livingsione,  Barlh  ou  Balbi,  entre  Galien  et 
Harvey.  La  renaissance  n'aura  été  qu'une  continuation,  qu'une 
phase  nouvelle  du  développement  humain  accomplie  par  une  géné- 
ration de  génies  modernes,  héritiers  et  succeseurs  directs  des  gé- 
nies Grecs,  leurs  pères  immédiats  dont  les  Romains  eux-mêmes 
n'ont  été  que  les  copistes,  et  les  maladroits  clients  intellectuels. 

Ce  que  nous  sommes  aujourd'hui,  nous  aurions  ainsi  pu  l'être 
au  temps  des  Croisades.  Depuis  mille  ans  nous  aurions  les  chemins 
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de  fer  et  le  télégraphe  électrique,  avec  une  idée  juste  du  système 
du  monde  et  de  ses  lois,  et  avec  du  bonheur,  des  richesses,  des 
jouissances  en  plus  pour  répondre  à  toutes  les  ambitions  humaines 
et  résoudre  tous  les  problèmes  économiques.  Nous  aurions  en 
moins  toutes  les  erreurs  nourries  durant  toute  l'ère  chrétienne  par 
nos  populations  ignorantes,  filles  encore  à  peine  émancipées  des 
barbares  de  la  conquête  ou  des  Gaulois  conquis  et  refoulés  dans  la 
servitude  inféconde  et  inerte.  Ce  sont  ces  erreurs  qui,  maintenues 
violemment  durant  cinquante  générations  par  la  puissance  théo- 
cratique  née  d'elles,  se  sont  incarnées  dans  les  instincts  de  la  race, 
immobilisée  par  ses  croyances,  et  sont,  aujourd'hui  encore,  le  plus 
puissant  et  le  plus  résistant  des  obstacles  à  notre  régénération,  à 
nos  progrès  et  à  la  solution  de  tous  les  problèmes  que  posent 
devant  nous  les  misères  humaines. 

Pour  que  cette  histoire  Fût  l'histoire  réelle,  qu'aurait-il  fallu? 
Des  conquérants  en  moins,  du  patriotisme  en  plus  chez  toutes  les 
nations  qui,  tour  à  tour,  conquérantes  ou  conquises,  ont  joué  un 
rôle  dans  les  destinées  humaines;  qu'aucune  d'elle  ne  fût  attaquée 
ou  ne  pût  être  vaincue  ;  que  toutes  se  soient  développées  selon  leur 
loi  d'évolution  propre  et  leur  génie  national,  et  que,  du  moins  chez 
les  races  capables  d'un  progrès  autonome,  il  n'y  ait  eu  d'autres 
victoires  que  celles  de  la  civilisation  sur  la  barbarie,  de  la  lumière 
sur  l'ombre,  de  la  vérité  sur  l'erreur,  de  la  science  sur  la  croyance 
aveugle,  du  progrès  sur  la  routine,  de  l'industrie  active  et  féconde 
sur  l'oisiveté  inintelligente,  stérile  et  destructrice.  Pas  un  peuple 
capable  de  progrès  spontané,  d'invention  et  d'initiative  n'eût  été 
supprimé;  pas  une  race  succeptible  d'émulation  ou  d'éducation 
coloniale  n'eût  été  sujette  d'une  autre  race;  toutes,  émules  et  riva- 
les, du  moins  parmi  les  égales,  se  seraient  développés  par  la  loi 
même  de  leur  mutuelle  concurrence.  Il  se  serait  fait  et  défait  libre- 
ment des  groupements  sociaux,  des  alliances  nationales,  des  fédé- 
rations ethniques  pour  la  réalisation  des  grandes  entreprises,  pour 
la  colonisation  de  contrées  lointaines  encore  dépeuplées  ou  habi- 
tées seulement  par  quelques  tribus  errantes  deces  races  inférieures, 
inertes  et  immobilisés  dans  leurs  instincts  de  brutes  sauvages  qui, 
dans  l'intérêt  de  l'espèce,  doivent  céder  la  place  aux  races  progres- 
sives. Gomme  l'Egypte  a  civilisé  la  Phénicie  et  la  Grèce,  peut-être 
l'Inde;  comme  la  Grèce  et  la  Phénicie  ont  civilisé  l'Italie,  l'Afrique 
et  l'Espagne;   comme  l'Espagne  a  civilisé  l'Amérique,  et  l'Italie  la 
Gaule,  tous  ces  peuples,  à  leur  tour,  eusssnt  civilisé  les  Germains, 
les  Slaves,  les  Normands,  en  remontant  le  Danube,  en  descendant 
lo  Rhin,  l'Elbe,  le  Weser,  l'Oder,  la  Vistule,  le  Dnieper,  le  Don,  le 
Volga.  De  proche  en  proche,  la  lumière  fût  arrivée  aux  Tartares, 
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aux  Afghans,  aux  Dravidiens,  aux  Malais,  comme  aux  Kabyles  et 
auxBerbères;  elle  se  serai  t  répandue  on  Asie  j  usqu'à  la  Chine,  qui  ne 
fût  poirt  restée  immobile  après  ses  premiers  développements; 
en  Amérique,  où,  d'un  pôle  à  l'autre,  la  liberté  civilisée  eût  dès 
lors  rencontré  la  liberté  sauvage;  en  Afrique,  où  nos  colonseussent 
conquis  le  plateau  central,  encore  inconnu  aujourd'hui,  et  d'où  ils 
se  seraient  avancés  jusqu'au  cap  des  Tempêtes,  devenu,  mille  ans 
plus  tôt,  le  cap  de  Bonne -Espérance. 

Aujourd'hui,  au  lieu  de  \  milliard  de  représentants  dont  250 mil- 
lions à  peine  ont  une  ombre  de  civilibation,  l'esprit  humain  en 
compterait  100  milliards,  divisés  seulement  en  quelques  races 
principales,  opposées  de  génie,  maiséquivalentes  en  développement, 
et  toutes  nageant  en  pleine  lumière.  Par  la  division  en  groupes 
nationaux,  beaucoup  plus  vite  que  par  l'unification  politique  des 
races  et  par  l'utopie  de  la  monarchie  universelle,  se  serait  réalisée, 
avec  le  progrès  aussi  complet  et  aussi  rapide  que  possible  de  toute 
l'espèce,  son  unité  intellectuelle  et  morale,  ainsi  que  l'alliance  de 
tous  ses  groupes  dans  la  grande  fédération  humaine,  conçue  en  vue 
du  gouvernement  providentiel  du  monde  terrestre  par  l'homme, 
devenu  son  incontestable  souverain.  Qui  a  mis  obstacle  à  la  réali- 
sation de  ce  beau  rêve?  Qui  a  voué  l'humanité  aux  guerres  éter- 
nelles? Qui  a  été  cause  que  chaque  peuple,  à  son  tour,  a  dû  mou- 
rir pour  avoir  tué  d'autres  peuples?  C'est  l'existence  des  conqué- 
rants, rendue  possible  par  l'établissement  du  pouvoir  politique 
héréditaire  qui  partout  les  a  produits  fatalement,  et  qui,  en  déve- 
loppant dans  toutes  les  races  civilisatrices  l'instinct  de  conquête  et 
de  domination,  a  compromis  peur  dix  mille  ans  l'avenir  et  la  paix 
du  monde. 

Clémence  Royer. 

Nota.  Ces  pages  ont  été  écrites  en  1871.  Dès  1864,  dans  un  roman  philoso- 
phique, les  Jumeaux  dCHellas  (vol.  1,  p.  449-552,  Paris  et  Bruxelles,  2  vol. 
in-8),  j'avais  esquissé  une  reconstruction  hypothétique  de  l'histoire,  fondée  sur  la 
supposition  qu'Alexandre  n'a  jamais  existé  ou  a  péri  dans  le  Granique. 
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LES  RÉFORMES  PROJETÉES   DANS  LE  SYSTÈME  D'IMPOTS  EN  FRANCE. 

La  proposition  de  M.  Gambetta  ;  Vimpôt  su?'  le  revenu. 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Une  Commission  spéciale,  qui  a  nommé  M.  Jules  Ferry  président,  a 
été  chargée  d'examiner  diverses  propositions  relatives  à  !a  réforme  des 
impôts.  Déjà,  l'année  dernière,  M.  Gambetta  avait  fait,  sur  le  mêiie 
sujet,  un  Rapport  qui  pourra  servir  de  base  aux  travaux  de  la  nouvelle 
commission.  L'attention  publique  se  trouvera  ainsi  rappelée  sur  ce  Rap- 
port, qu'on  avait  un  peu  oublié.  Les  questions  à  résoudre  sont  nom- 
breuses et  la  Chambre  ne  voudra,  sans  doute,  les  aborder  que  successi- 
vement. II  sera  donc  facile  à  chacun  de  nous  d'en  suivre  la  discussion 
pas  à  pas,  et  d'y  prendre  part,  à  l'occasion,  dans  les  limites  du  droit  qui 
appartient  à  la  presse.  Je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à  quelques 
observations  sur  les  points  qui  me  paraissent  les  plus  importants. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  titre  même  d'impôt  sur  le  revenu, 
recommandé  ou  combattu  avec  tant  de  ^'ivacité,  je  ne  partagerai  pas 
plus  la  répugnance  de  ses  adversaires  que  les  espérances  exagérées  de 
ses  partisans.  Il  ne  faut  ni  se  payer  de  mots,  ni  s'effrayer  des  mots. 
L'impôt  sur  le  revenu  existe  déjà.  Plusieurs  de  nos  impôts  les  mieux 
justifiés  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  impôts  sur  le  revenu,  il  suffit 
d'y  regarder  pour  s'en  convaincre.  Nos  lois  fiscales  ont  même  presque 
toujours  pour  but  d'atteindre  le  revenu,  directement  ou  indirectement. 
Le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  est  donc  parfaitement  acceptable. 
Au  lieu  de  le  contester,  on  ferait  mieux  de  montrer  qu'il  a  déjà  été  lar- 
gement appliqué.  C'est  sous  d'autres  noms,  à  la  vérité,  que  les  impôts 
actuels  sont  perçus,  et  je  ne  sais  pas  trop  pourquoi  M.  Gambetta  tien- 
drait tant  à  un  changement  de  dénomination.  Si,  pourtant,  il  a  une  rai- 
son quelconque  pour  introduire  dans  la  langue  financière  officielle  les 
mots  :  impôt  sur  le  revenu,  la  Chambre  pourrait,  je  pense,  sans  grand 
inconvénient,  lui  accorder  cette  satisfaction.  Ce  qui  importe  seulement, 
c'est  que  l'impôt  sur  le  revenu,  tel  que  M.  Gambetta  et  un  certain 
nombre  de  ses  collègues  veulent  l'établir,  ne  fasse  pas  double  emploi 
avec  les  impôts  anciens,  que  l'on  continuerait  à  percevoir  sous  un  autre 
nom.  Voilà,  surtout,  ce  que  je  me  propose  d'examiner. 

Vous  savez  que  le  Rapport  de  M.  Gambetta  répartit  les  impôts  directs 
en  cinq  cédules.  Je  ne  verrais  aucune  objection  à  faire  aux  deux  pre- 
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mières  cédules,  en  tant  du  moins  qu'elles  n'ont  pour  objet.que  de  sé- 
parer, sur  les  rôles,  le  sol  cultivable  des  propriétés  bâties.  La  cédule 
foncière  est  tout  simplement  l'impôt  foncier  actuel  appliqué  aux  terres 
seules  et  maintenu  sans  augmentation.  Mais  il  faut  se  rendre  bien 
compte  de  la  signification  de  cet  impôt,  mis  à  la  charge  du  propriétaire. 
Ce  n'est  pas  sur  la  possession  même  du  sol  que  porte  l'impôt,  c'est  sur 
le  revenu  qu'on  en  peut  tirer.  Or,  la  terre  ne  donne  de  revenu  que  par 
la  culture.  La  perception  de  l'impôt  foncier  suppose  donc  que  le  proprié- 
taire cultivera  ou  même  le  met  dans  l'obligation  de  cultiver  et ,  par 
conséquent,  lui  confère  ce  (ju'on  pourrait  appeler  la  patente  du  cultiva- 
teur. Maintenant,  que  le  propriétaire  cultive  lui-même  son  champ,  ou 
qu'il  emploie  l'intermédiaire  d'un  régisseur,  d'un  métayer,  d'un  fer- 
mier, peu  importe,  le  droit  sur  l'exploitation  agricole  a  été  compris  dans 
l'impôt  foncier,  et  le  fisc  ne  doit  pas  le  demander  une  seconde  fois. 

J'ai  donc  été  très-surpris  de  lire  dans  le  Rapport  de  M.  Gambetta  la 
phrase  suivante  : 

«  Il  va  sans  dire  que  parmi  les  profits  industriels  et  commerciaux 
«  nous  comptons  celui  du  fermier  cultivateur  qui  n'exploite  pas  ses 
<  propres  terres,  mais  prend  à  bail  celles  d'autrui,  et  consacre  à  leur 
o  culture  ses  capitaux,  son  bétail  et  son  propre  travail  ». 

Plus  loin,  en  définissant  l'objet  de  la  troisième  cédule,  M.  Gambetta 
répète  que  l'impôt  inscrit  dans  cette  cédule  s'adressera  à  tous  les  pro- 
fits de  l'entrepreneur,  «  que  ces  profits  viennent  de  l'industrie  agricole. 
«  manufacturière  ou  commerciale.  > 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  M.  Gambetta,  quand  le  propriétaire  exploite 
lui-même  il  ne  doit  au  fisc  que  le  montant  de  la  cédule  foncière  ;  mais 
s'il  afferme  sa  terre  tout  en  continuant  d'acquitter  comme  devant  la  taxe 
foncière,  c'est-à-dire  l'impôt  intégral  sur  le  revenu  de  la  terre,  son  fer- 
mier n'en  sera  pas  moins  tenu  de  payer  un  autre  impôt  sur  le  revenu 
tiré  de  cette  même  terre. 

Ceci  ne  me  paraît  pas  juste.  Le  droit  sur  l'exploitation  agricole  ayant 
été  payé  par  le  propriétaire,  on  ne  peut  pas  le  demander  de  nouveau  au 
fermier.  Le  p  ropriélaire,  en  exploitant  lui-même,  obtiendrait  vraisem- 
blablement un  revenu  plus  élevé  qu'en  remettant  à  un  tiers  le  soin  et  la 
responsabilité  de  la  culture  ;  mais  si,  par  une  raison  quelconque,  ne 
fût-ce  que  pour  conserver  plus  de  liberté,  il  lui  convient  de  se  conten- 
ter d'un  revenu  moindre  et  de  partager  avec  un  métayer  ou  un  fermier 
les  profits  qu'il  aurait  pu  garder  pour  lui  seul,  le  fisc  n'a  rien  à  y  voir; 
il  a  prélevé,  par  l'impôt  foncier,  le  droit  qui  lui  revenait  sur  l'exploita- 
tion agricole,  et  n'a  plus  rien  à  demander  aux  intermédiaires  ou  aux 
agents  que  le  propriétaire  juge  à  propos  d'employer  dans  cette  exploita- 
tion. 
La  disposition  qui  consisterait  à  faire  payer  d'abord  par  le  proprié- 
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286  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

taire  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  terre,  puis  à  taxer  encore  le  fermier 
comme  entrepreneur  d'industrie  agricole,  aurait  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses  pour  notre  agriculture  et  contribuerait  à  éloigner  d'elle 
les  capitaux  dont  elle  a  tant  besoin.  J'espère  donc  que  la  Chambre  n'hé- 
sitera pas  à  repousser,  sur  ce  point,  la  proposition  de  M.  Gambetta,  car 
l'adoption  d'une  pareille  mesure  fiscale,  en  même  temps  qu'elle  porterait 
atteinte  au  premier  de  nos  intérêts  économiques,  pourrait  bien  être 
aussi  une  faute  politique  fort  grave. 

En  supposant  même  qu'on  renonçât  à  l'idée  malheureuse  d'une  double 
taxe  sur  l'agriculture,  la  troisième  cédule  {Industrielle  et  commerciale)  ne 
serait  pas  encore  à  l'abri  de  toute  critique.  Elle  fait  reposer  l'assiette  de 
l'impôt  sur  la  déclaration  des  contribuables,  ce  qui  entraînerait  de  nom- 
breux abus.  Non-seulement,  on  aurait  des  déclarations  fausses,  mais 
elles  seraient  très-diversement  et  très-inégalement  fausses,  en  sorte  que 
la  proportionnalité  de  l'impôt  ne  pourrait  jamais  être  obtenue.  Ne  vaut- 
il  pasmieuxconserver,  en  le  rectifiant  et  l'étendant,  l'impôt  des  patentes 
que  cette  cédule  est  destinée  à  remplacer?  Ce  sera  probablement  l'avis 
de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  saisi  la  Chambre  d'un  projet  de 
loi  sur  la  matière  et  qui  en  voudra  soutenir  la  discussion.  L'augmenta- 
tion de  produit  qu'on  attendait  de  la  troisième  cédule  pourra  également 
être  réalisée,  en  étendant  l'impôt  des  patentes,  sous  son  nom  actuel  ou 
sous  un  autre,  à  des  professions  qui  en  sont  exemptées  sans  aucune 
bonne  raison.  On  a  voulu,  fort  mal  à  propos,  faire  de  cette  exemption 
une  question  de  dignité.  C'est  ainsi  qu'autrefois  la  noblesse  aurait  cru 
déroger  si  elle  avait  consenti  à  payer  la  taille.  Mais  les  préjugés  de  ce 
genre-là  ne  sont  plus  de  mise  aujourd'hui,  et  le  principe  de  l'égalité 
devant  l'impôt  n'est  plus  contesté  par  personne.  Toutes  les  professions 
qui  peuvent  produire  un  revenu  devraient  donc  être  assujetties  à  lapa- 
tente.  Quant  aux  fonctionnaires,  employés  et  pensionnaires  jouissant 
d'une  rétribution  fixe,  rien  n'empêcherait  de  les  atteindre  par  une  taxe 
proportionnelle,  prélevée  sur  leur  traitement  ou  leur  pension,  et  repré- 
sentant à  peu  près  l'équivalent  de  la  patente.  On  ferait  alors  passer  cette 
taxe  de  la  cinquième  cédule  dans  la  troisième,  où  elle  semblerait  mieux 
placée;  sauf  à  donner  pour  titre  à  cette  troisième  cédule:  Impôt  sur  le 
revenu  industriel,  commercial  et  professionnel.  S'il  sulfit  d'effacer  le  mot 
patente  pour  adoucir  des  amours-propres  trop  ombrageux,  qu'à  cela  ne 
tienne;  changeons  le  nom  et  maintenons  l'impôt  en  le  généralisant. 

La  cinquième  cédule  {personnelle  et  d'habitation),  dégagée  de  la  taxe 
sur  le  revenu  professionnel,  se  réduirait  à  bien  peu  de  chose  et  ne  vau- 
drait guère  la  peine  d'être  conservée,  d'autant  plus  qu'elle  entraîne  tou- 
jours la  nécessité  d'une  déclaration  qui  s'appliquerait  ici  à  des  valeurs 
très-mobiles  de  leur  nature  et  dont  la  détermination  resterait  presque 
arbitraire,  telles  que  des  objets  d'art,  des  maisons,  parcs  et  jardins 
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d'agrément.  Remarquons  aussi  que  la  dénomination  d'impôt  sur  le  re- 
venu deviendrait  tout  à  fait  impropre  en  pareil  cas,  puisque  l'impôt 
porterait  précisément  sur  des  choses  qui  ne  produisent  point  de  revenu. 
Le  meilleur  parti  serait  donc  de  supprimer  cette  cédule,  sauf  à  mainte- 
nir l'impôt  mobilier  actuel,  plus  ou  moins;  amendé.  Les  contribuables 
se  trouveraient  ainsi  dispensés  de  toute  déclaration,  et  c'est  là  une  con» 
sidération  qui  n'est  point  à  dédaigner. 

Il  me  reste  à  dire  un  met  de  la  quatrième  cédule  {revenu  mobilier), 
M.  Gambetta  propose  avec  raison  de  comprendre  dans  cette  cédule 
toutes  les  valeurs  mobilières  productives  de  revenu.  On  peut  se  deman- 
der, pourtant,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  une  exception  pour  les 
arrérages  de  la  dette  publique,  Est-il  juste  que  l'État  taxe  sa  propre 
dette  entre  les  mains  du  créancier,  c'est-à-dire  lui  retienne,  à  titre 
d'impôt,  une  partie  de  ce  qu'il  lui  doit?  Il  y  a  là,  je  pense,  une  question 
au  moins  douteuse.  Je  sais  bien  qu'elle  a  été  résolue  affirmativement 
dans  plusieurs  pays,  même  en  Angleterre,  et  le  fisc,  qui  n'est  jamais  à 
court  d'arguments,  a  trouvé  pour  la  résoudre  ainsi  d'excellentes  raisons. 
On  n'impose  pas,  dit-il,  la  rente  en  tant  que  dette  de  l'État;  on  l'impose 
parce  qu'elle  constitue  un  revenu  et  que  tout  revenu  est  imposable.  La 
distinction  me  semble  quelque  peu  subtile,  et  c'est  un  honneur  pour  la 
France  de  l'avoir  jusqu'à  présent  repoussée.  Maïs  la  force  des  choses 
nous  entraînera  et  nous  serons  conduits,  tôt  ou  tard,  à  suivre  le  mau- 
vais exemple  donné  par  d'autres  nations,  surtout  si  nous  ne  savons  pas 
mieux  administrer  nos  finances  et  mettre  plus  d'économie  dans  les  dé- 
penses publiques.  Pour  le  moment,  toutefois,  l'impôt  sur  la  rente  devra 
être  écarté,  comme  portant  une  atteinte  immédiate  à  notre  crédit.  Il 
aurait,  en  effet,  pour  première  conséquence  de  rendre  impossible  la 
conversion  de  notre  5  0/0  en  4  1/2,  opération  à  laquelle  les  esprits  sont 
préparés,  et  qui  procurera  au  Trésor  un  avantage  au  moins  égal  à  celui 
qu'il  obtiendrait  par  l'impôt. 

Si  l'on  excepte  de  toute  taxe  les  rentes  françaises,  on  trouvera  aussi 
des  raisons  pour  excepter  les  rentes  étrangères.  L'impôt  sur  ces  rentes 
serait  peu  productif,  facile  à  éluder,  et  pourrait  provoquer  'des  repré 
saillesqui  nous  seraient  fort  préjudiciables.  Le  faible  revenu  que  nou 
tirerions  d'un  impôt  de  ce  genre  ne  compenserait  pas  les  risques  qu'il 
nous  ferait  courir. 

Une  exception  en  faveur  des  arrérages  de  la  dette  publique,  française 
ou  étrangère,  serait  donc  motivée  ;  mais  toutes  les  autres  valeurs  mobi- 
lières productives  de  revenu  devraient  être  atteintes  par  l'impôt,  et 
Chambre   adoptera    probablement,   sur  ce    point,    l'avis  formulé   p<«r 
M.  Gambetta. 

En  résumé,  malgré  les  critiques  qui  ne  lui  ont  pas  été  épargnées,  le 
travail  de  M.    Gambetta  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 
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C'est  une  étude  intéressante,  fait<î  avec  modération,  exposée  avec  clarté 
bien  moins  chimérique  qu'aucun  des  projets  de  réforme  imaginés  jus- 
qu'ici, mais,  en  définitive,  ce  n'est  qu'une  étude,  et  M.  Gambetta  lui- 
même  ne  la  prépente  pas  comme  complète.  La  Chambre  l'accueillera 
avec  l'attention  qui  lui  est  due,  y  trouvera  des  idées  dont  elle  pourra 
plus  tard  tirer  parti,  mais  jugera  sans  doute  qu'avant  de  passer  à  l'ap- 
plication il  convient  de  soumettre,  d'abord,  le  principe  même  de  la  ré- 
J'orme  proposée,  puis  chacun  de  ses  détails,  à  un  examen  plus  appro- 
fondi. 
Agréez,   etc.  Léon. 

Nice,  le  2  avril  1877. 


A  PtlOPOS  DU  TESTAMENT  DE   PIERRE-LE-GRAND. 

Une  grosse  aueslion,  à  la  fois  politique  et  historique,  à  laquelle 
les  événements  d'Orient  donnent  quelque  importance,  a  été  abor- 
dée dans  notre  dernier  numéro.  Le  passage  de  M.  Maurice  Block 
relatif  à  cette  question  nous  a  valu  la  réponse  suivante  de  M.  Fré- 
déric Gaillardet,  le  dramalurgf  bien  connu,  publicisteet  fondateur 
du  «  Courrier  des  Etats-Unis  ». 

A  M.  le  Rédacteur  en  ihef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur,  dans  la  Revue  des  publications  économiques  de  l'étranger  faite 
par  M.Maurice  Block  dan?  votre  estimable  journ-d  (livraison  d'avril), vo- 
tre collaborateur  mentionne  ce  qu'il  api  elle  un  curieux  travail  de  M.  Ber- 
Uholz,  intitulé  :  le  Testament  de  IHerre-le-Grand,  invention  de  Napoléon  /•■•, 
et  trouve  que  les  arguments  do  M.  Brrkhnlz  «  sont  très  forts  ».  Il  le  ré- 
sume comme  suit  :  «On  ne  connaît  le  prôlendn  testament  que  depuis 
1812-  on  le  trouve  pour  la  proniii  re  l'o  s  dans  un  livre  intitulé  Des  prO' 
grès  de  la  puissance  russe,  etc.,  piibii'-  à  Paris  en  ISl-i  par  M.  L...,  ini- 
tiales de  Lesur.  Lesur  ne  s  était  pas  servi  de  l'expr.^ssion  testament 
(il  est  dû  à  M.  Gaillardet,  li!s  test.muMils  étant  à  la  mode  après  1830). 
Lesur  dit  :  «  Voici  le  résumé  de  ce  plan.» 

Si,  comme  l'a  affirmé  i)lns  tard  M.  Gaillardet,  le  chevalier  d'Éon  avait 
apporté  la  copie  des  mémoires  en  question,  Lesur,  qui  était  attaché  au 
ministère  desalTaires  étran!.:èrfH,  n'aurait  1)hp  manqué  de  le  faire  con- 
naître; il  n'aurait  pas  dit  :  «  on  assure  ».  M.  Berkholz  signale  des  ex- 
pressions (schismatiiiues,  appliquée.-  aux  Grecs)  qu'un  Risse  ne  saurait 
employer;  il  réunit  diverses  phrases  qui  appartiennent  incontestable- 
ment à  Napoléon  !•' ;  enfin,  le  slv  le  n'est  pas  celui  do  I  e-ur,  c'est  donc 
une  pièce  qu'on  lui  a  donnée  pour  l'enchàssci'  dans  son  tra\ail,  etc. 
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Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  M.  Block  résume  les  argumenls  de 
M.  Berkholz,  qu'il  trouve<'très  forts».  Permettez-moi,  Monsieur,  de  n'être 
pas  de  son  avis  et  de  les  trouver  très-faibles.  Je  ne  viens  point  cepen- 
dant me  porter  garant  de  l'authencité  de  la  pièce  dont  il  s'agit.  Je  le 
ferai  aujourd'hui  moins  que  jamais,  car  je  ne  suis  point  un  ennemi  de 
la  Russie,  tant  s'en  faut;  j'ai  une  profonde  sympathie  pour  ce  grand 
peuple  et  une  sincère  admiration  pour  son  souverain,  que  je  crois  par- 
faitement désintéressé.  C'est  une  simple  question  historique  et  biblio- 
graphique qu'il  s'agit  de  débattre. 

Il  est  bien  vrai  qu'eu  parlant  des  recommandations  de  Pierre-le-Grand , 
je  les  ar  appelées  «  testament  »:  mais  ce  n'était  pas  parce  que  le  mot 
«  était  à  la  mode  après  1830»,  comme  le  prétend  M.  Block,  c'était  sim- 
plement parce  qu'il  était  plus  court  que  le  titre  de  «  Plan  dedomination 
européenne  laissé  par  Pierre-le-Grand  à  ses  successeurs  »,  que  j'ai  con- 
servé à  la  pièco  oHicielle  dont  j'ai  trouvé  la  copie  dans  les  papiers  que 
la  famille  du  chevalier  d'Éon  m'a  communiqués  en  1836.  Mais,  testament 
ou  plan,  quelle  est  la  diti"érence  en  ce  qui  regarde  le  fonds  ? 

Quant  à  l'argument  de  M.  Berkholz  que  «  Lesur  a  parlé  d'un  simple 
résumé»,  et  que  «si  le  chevalier  d'B^on  avait  apporté  la  copie  des  mémoi- 
res en  question,  Lesur  n'aurait  pas  manqué  de  liî  faire  connaître  »,  il 
tombe  devant  ce  fait  que  le  chevalier  d'Eon,  lui  aussi,  n'a  donné  qu'un 
simple  résumé,  du  moins  pour  ce  qui  regarde  les  considérations  préli- 
minaires de  Pierre  I";  il  n'a  reproduit  en  entier  que  les  articles  du  plan, 
au  nombre  de  1  4. 

C'est  dans  l'art.  XII  que  se  trouve  l'expression  schismatique  relevée 
par  M.  Berkholz.  Voici  la  phrase  :  «S'attacher  et  réunir  autour  de  soi 
tous  les  Grecs  désunis  ou  schismatiques  qui  sont  répandus  soit  dans  la 
Hongrie,  soit  dans  le  midi  de  la  Pologne  ».  L'expression  serait,  en  effet, 
impolitique  dans  la  boi'ched'un  souverain  russe,  si  elle  s'adressait  à  ses 
propres  co-religionaires,  mais  elle  visait  des  Grecs  étrangers  à  l'Empire, 
et  dont  quelques-uns  sont  traités  de  schismatiques  par  l'Église  russe, 
comme  par  l'Eglise  de  Rome.  Quel  nom  donnait  le  gouvernement  russe 
aux  Grecs  Uniates  de  la  Pologne  et  d'autres  provinces  qu'il  a  forcés  der- 
nièrement à  se  convertir,  si  l'on  en  croit  les  rapports  des  consuls  an- 
glais? 

Si  le  style  du  plan  ou  testament  «  n'est  pas  celui  de  Lesur  »,  et  si 
c'est  une  pièce  étrangère  à  cet  écrivain,  comme  le  reconnaît  M.  Ber- 
kholz, on  est  bien  plus  autorisé  à  croire  qu'il  l'avait  trouvée  telle  quelle 
dans  les  archives  dont  il  était  le  gardien,  qu'à  regarder  Napoléon  I"' 
comme  l'inventeur  et  le  premier  vulgarisateur  de  cette  pièce. 

En  effet,  il  n'est  pas  exact  qu'il  soit  parlé  pour  la  première  fois  du  tes- 
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lamentdePierre-Ie-Grandenl8l2,  dans  le  livre  de  Lesur(l).  J'ai  déjà  éta- 
bli (2), dans  une  réponse  à  M.  Ivan  Golovine,  qu'il  est  fait  allusion  au  do- 
cument apporté  deRussie  par  le  chevalier  d'Éon,  dans  une  lettre  imprimée 
du  comte  de  Ghoiseul,  adressée  à  celui-ci  le  26  novembre  1 760,  pour  le  re- 
mercier de  cette  communication,  et  que  la  Vie  politique  du  chevalier  d'Éon 
publiée  en  1779  par  LafortelIe(3),  prête-nom  du  chevalier  lui-même,  re- 
produit presque  textuellement  la  note  suivante,  jointe  à  la  copie  du  plan 
dePierre-le-Granddansles  papiers  du  chevalier  diplomate  :  «Cette  com- 
munication fut  traitée  sans  importance  par  les  ministres  de  Versailles; 
onen  jugea  les  plans  impossibles  et  les  vues  chimériques.  En  vain,  de 
mon  lit  de  douleur  (il  s'était  fracturé  la  jambe  en  revenant  de  Saint-Pé- 
tersb;mrg)je  rédigeai  et  j'envoyai  des  mémoires  particuliers  au  roi,  àM. 
le  maréchal  de  Belle-Isle,  à  M.  l'abbé  de  Bernis,  à  M.  le  marquis  de 
l'Hospital  qui  venait  d'être  nommé  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  ea 
remplacement  du  chevalier  Douglas,  et  enfin  à  M.  le  comte  de  Broglie, 
ambassadeur  en  Pologne,  pour  leur  déclarer  que  l'intention  secrète  delà 
cour  du  Russie  était,  à  la  mort  imminente  d'Auguste  III,  de  garnir  la 
Pologne  de  ses  troupes  pour  s'y  rendre  maîtresse  absolue  de  l'élection 
du  roi  futur  et  s'emparer  d'une  partie  de  son  territoire,  conformément 
au  Plan  de  Pierre-le-Grand;  toutes  mes  ouvertures  furent  considérées 
sans  attention  sérieuse,  parce  que,  sans  doute,  elles  venaient  d'un  jeune 
homme  5  mais  on  éprouve  en  ce  jour  (1778)  lesfunestes  effets  de  la  pré- 
ventioH  qu'on  avait  alors  contre  mon  âge». 

Cette  note,  imprimée  et  publiée  en  1779,  me  semble  prouver  d'une 
manière  irréfragable  deux  choses  :  la  première,  c'est  que  le  chevalier 
d'Éon  a  persisté  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  à  présenter  comme  authen- 
tique un  document  qui  lui  avait  été  livré  à  Saint-Pétersbourg  par  un 
employé  infidèle  ou  faussaire  ;  la  seconde,  c'est  que  Napoléon  n'a  point 
inventé,  en  1812,  une  pièce  dont  il  est  parlé  dans  une  lettre  authentique 
du  comte  de  Ghoiseul  de  1760,  et  dans  une  Vie  du  chevalier  d'Éon  pu- 
bliée en  n79. 

Agréez,  etc. 

Frédéric  Gaillardet. 

Paris,  le  20  avril  1877. 


(1)  Des  progrésde  lapuissance  russe  depuis  son  origine  Jusqu'au  XIX^  siècle, 
par  M.  L*»».  Paris,  1812.  ln-8  de  514  pages. 

(2)  Figaro  d'octobre  1876. 

(3)  La  Vie  militaire,  politique  et  privée  de  demoiselle  Charles-Geneviéve- 
Louise-Auguste-Andrée-Thimothce  Eon  ou  d'Eon  de  Beaxcmont,  écuyer,  etc. .etc., 
par  M.  DE  LA  FoRTELl.E.  Paris,  1779.  In-8  de  176  p. 
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CONCOURS  DE  L' ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Voici  les  prix  décernés  pour  l'année  1876,  dans  la  séance  publiqne 
annuelle  du  samedi  24  mars  1877. 

Section  de  philosophie. —  L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre 
1875  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  de  1872  : 

«  Des  phénomènes  psychologiques  de  la  nature  animale  comparés 
aux  facultés  de  l'âme  humaine.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  a  été  décerné  à  M.  H. 
Joly,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  au- 
teur du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  6. 

L'Académie  a  accordé,  en  outre,  une  mention  honorable  pour  le 
mémoire  inscrit  sous  le  no  1,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 

Prix  BoRDiN. — Section  de  morale.  —  L'Académie  avait  prorogé  au 
31  décembre  187S  le  sujet  suivant,  qui  avait  été  prorogé  une  première 
fois  après  avoir  été  proposé  pour  le  concours  de  1871  : 

«  Histoire  critique  des  doctrines  sur  l'éducation  en  France  depuis  le 
XVI»  siècle.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  a  été  décerné 
à  M.  Gabriel  Gompayré,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse, auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1. 

L'Académie  a  accordé,  en  outre,  deux  mentions  très-honorables  :  l'une 
à  M.  René  Lavoliée,  docteur  es  lettres,  rédacteur  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2;  l'autre  à 
M.  Alfred  Droz,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  auteur  du  mémoire  inscrit 
sous  le  n°  4. 

Prix  Halphen.  —  Ce  prix,  de  quinze  cents  francs,  est  décerné  soit  il 
l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique, 
par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à 
la  propagation  de  l'instruction  primaire. 

L'Académie  a  partagé  le  prix  entre  M.  Hoffet,  à  Lyon,  et  M.  Rendu, 
ancien  inspecteur  général  de  l'instruction  publique. 

Le  président  de  l'Académie  a  annoncé  les  concours  suivants  dont  les 
termes  expirent  en  1877,  1878  et  1879  (I). 

(i)  Voir,  pour  plus  «le  développement,  le  programme  distribué  par  TAcadémie 
au  secrétariat  de  l'Institut.  Les  prix,  dont  la  valeur  n'est  pas  indiquée  sont  de 
1500  francs. 
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Seciion  de  philosophie. — L'Académie  avait  proposé  pour  le  31  mars 
1876  le  sujet  suivant  :  «  De  la  philosophie  de  l'École  de  Padoue.  » 

L'Académie,  vu  l'insuffisance  de  l'unique  mémoire  qui  lui  a  été 
adressé,  proroge  ce  concours  au  31  mars  1878. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1879,  le  sujet  suivant  : 

«  Exposer  et  discuter  les  doctrines  philosophiques  qui  ramènent  au 
seul  fait  de  l'association  les  difficultés  de  l'esprit  humain  et  le  moi  lui- 
même. 

«  Rétablir  les  lois,  les  principes  et  les  existences  que  les  doctrines 
en  question  tendent  à  dénaturer  ou  à  supprimer,   » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1878. 

Section  de  morale.  —  L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de 
l'année  1876,  le  sujet  suivant  : 

«  Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit  entendre  par  la  moralité  dans 
les  œuvres  d'art  et  d'imagination.  » 

L'Académie  proroge  ce  concours  à  l'année  1878. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
embre  1877. 

Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  L'Académie  rap- 
p    le  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1878,  le  sujet  suivant  : 

«  De  la  séparation  des  pouvoirs  dans  le  droit  public  français.  Origine 
de  cette  règle  politique,  ses  vicissitudes  et  ses  développements;  appli- 
cation qu'elle  reçoit  dans  les  divers  États  de  l'Europe.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30 
avril  1878,  terme  de  rigueur. 

Section  d'économie  politique  et  finances,  statistique.  —  L'Académie  rap- 
pelle-qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1878,  le  sujet  suivant  : 

«  Du  cours  forcé  des  émissions  fiduciaires  et  de  ses  effets  en  matière 
économique  et  commerciale.  » 

Le  cours  forcé  existe  maintenant  dans  plusieurs  des  grands  États  du 
monde  civilisé,  et  les  effets  qu'il  y  produit  sont  devenus  assez  distinct? 
pour  offrir,  en  ce  qui  les  concerne,  des  informations  suffisamment  exactes 
et  précises. 

Les  concurrents  auront  à  étudier  ces  effets,  h  tenir  compte  des  cir- 
constances particulières  dont  ils  peuvent  avoir  subi  l'influence,  à  si- 
gnaler ce  qu'ils  ont  de  constant  et  de  général,  et  à  ne  rien  négliger 
pour  en  constater  et  en  faire  connaître  le  véritable  caractère. 

Los  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1877. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophique.  —  L'Académie  propose,  pour 
l'année  18'9,  le  sujet  suivant  : 
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«  Rechercher  les  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie,  ainsi  que 
les  origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1878. 

Prix  Cousin.  —  Section  de  philosophie .  —  L'Académie  rappelle  qu'elle 
a  proposé",  pour  l'année  4877,  le  sujet  suivant  :  «  De  la  philosophie 
stoïcienne.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1876. 

Prix  Barrot.  —  Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence.  — 
L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  Tannée  1878, 
le  sujet  suivant  : 

«  Quels  ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la  procédure  civile 
et  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleterre  depuis  le 
XIII"  siècle  jusqu'à  nos  jours,  et  quelles  améliorations  pourraient  être 
adoptées  en  France  par  suite  de  cette  comparaison. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  sept  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1877,  terme  de  rigueur. 

Prix  Faucher. —  Section  d'économie  politique  et  finances,  statistique.  — 
L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1878,  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Rechercher  l'influence  économique  qu'ont  exercée  depuis  un  demi- 
siècle  les  moyens  et  les  voies  de  communication  par  terre  et  par  mer.  v 

Depuis  un  demi-siècle,  la  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer 
ont  changé  la  carte  routière  des  mers  et  des  continents,  modifié  la  di- 
rection des  courants  commerciaux,  étendu  les  relations,  stimulé  la  pro- 
duction agricole  et  industrielle,  et  exercé  une  grande  influence  sur  les 
déplacements  et  sur  les  accroissements  de  population.  Les  concurrents 
étudieront  les  révolutions  économiques  produites  par  l'application  de 
la  vapeur  à  la  locomotion.  Ils  devront  traiter  aussi  des  routes  ordinaires, 
des  canaux  et  des  voies  de  navigation  intérieure,  et  de  leur  situation 
devant  la  concurrence  des  chemins  de  fer.  Ils  devront  rechercher  l'in- 
fluence exercée  par  cette  révolution  ; 

1*  Sur  l'étendue  des  débouchés  ouverts  aux  produits  et  sur  le  rayon 
d'approvisionnement  des  grands  centres  de  population  ; 

2"  Sur  la  production  agricole  et  manufacturière  ; 

3°  Sur  le  prix  des  transports  et  sur  le  prix  des  marchandises  ; 

4'  Sur  les  marchés  et  sur  la  formation  ou  l'accroissement  des  villes; 

5°  Sur  la  législation  commerciale. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1877,  terme  de  rigueur. 

Prix  fondé  par  feu  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour  {quinquennal).  — 
L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  i878,  le 
sujet  suivant  : 

«  De  l'indigence  aux  différentes  époques  de  la  civilisation.  >- 
Rechercher,  en  ce  qui  concerne  l'indigence,  l'influence  exercée  par 
les  progrès  croissants  de  la  richesse,  et  signaler  les  principales  d'entre 
les  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'effet  de  ces  progrès. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1877,  terme  de  rigueur. 

Prix  Morogues  (quinquennal).  —  Ce  prix  sera  décerné  au  meilleur 
ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier. 
Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Ins- 
titut le  31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 

Prix  Stassart.  —  Section  de  inorale.  —  Ce  prix  sera  décerné  : 
«  Au  meilleur  éloge  d'un  moraliste  désigné  par  l'Académie,  ou  au 
meilleur  mémoire  sur  une  question  de  morale.  » 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1879,  le 
sujet  suivant  : 

«  Chercher  les  raisons  de  la  diversité  qui  peut  exister  dans  les  opi- 
nions et  les  sentiments  moraux  des  différentes  parties  de  la  société.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1878,  terme  de  rigueur. 

Prix  Bordin.  —  Section  de  philosopJiie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle 
a  proposé,  pour  l'année  1877,  le  sujet  suivant  : 
«  De  la  métaphysique  considérée  comme  science.  » 
Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1876. 

Section  de  morale.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le 
concours  de  l'année  1878,  le  sujet  suivant  : 

«  Examen  des  systèmes  sur  la  part  et  le  rôle  de  l'élément  moral  dans 
l'histoire.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30 
avril  1878,  terme  de  rigueur. 

Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  L'Académie  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1877,  le  sujet  suivant,  en 
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remplacement  du  sujet  relatif  au  taux  des  salaires  proposé  pour  l'année 
1873  et  qui  n'avait  pas  été  trailé  : 

a  Exposer  les  modifications  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
ont  été  introduites,  en  France  et  à  l'étranger,  dans  les  lois  relatives  aux 
titres  négociables  par  la  voie  de  l'endossement  et  aux  titres  au  por- 
teur. 

«  Comparer  à  cet  égard  les  diverses  législations  et  en  faire  resortir 
les  avantages  et  les  inconvénients.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décem- 
bre 1876. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1879,  le  sujet  suivant  : 

«  Exposer  l'histoire  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670;  rechercher 
quelle  a  été  son  influence  sur  l'administration  de  la  justice  et  sur  la  lé- 
gislation qui  lui  a  succédé  à  la  fin  du  XVIIP  siècle.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1878. 

Section  d'Mstoire  générale  et  philosophique.  —  L'Académie  rappelle 
qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1877  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait 
proposé  pour  le  concours  de  1874  : 

«  Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des  pouvoirs 
judiciaires  avec  le  régime  politique,  et  spécialement  par  quelles  causes 
les  Parlements  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été,  soit  à  dessein,  soit 
par  le  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  défavorables  à  l'établissement 
d'un  Parlement  général  associé  au  gouvernement  politique  du  pays.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs/ 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1877,  terme  de  rigueur. 

Prix  Halphen  {triennal).  —  «  L'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques décernera  ce  prix  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui 
aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la 
personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseigne- 
ment personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  le  l'instruction 
primaire.» 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1878. 

Prix  BiscHOFFHEm.  —  Section  d'économie  politique  et  finances,  statis- 
ligue.  Par  une  lettre  adressée  le  29  mars  1873  à  M.  le  président  de  l'A- 
cadémie, M.  Bischotrheim  marquait  le  désir  que  l'accadémie  ouvrît, 
pour  une  seule  foi=,  un  concours  sur  la  question  relative  aux  conditions 
moyennant  lesquelles  la  richesse  en  général,  et  spécialement  les  capi- 
taux qui  en  forment  la  masse  la  plus  considérable,  pourraient,  dans 
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une  certaine  mesure  au  moins,   être    à  l'abri  des  influences   qui  en 
paralysent  l'accroissement  et  souvent  les  dissipent  et  les  détruisent. 

M.  Bischoffheim  mettait,  à  cet  effet,  à  la  disposition  de  l'Académie, 
la  somme  de  cinq  mille  francs. 

L'Académie  s'est  rendue  au  désir  de  M.  Bischoffheim,  en  propo- 
sant pour  le  concours  de  1874  le  sujet  suivant,  qu'elle  a  prorogé  à  l'an- 
née 1878. 

(c  Du  capital  et  des  fonctions  qu'il  remplit  dans  l'économie  sociale. 

«  Montrer  comment  le  capital  se  forme,  s'amasse,  se  répartit,  se  con- 
serve, et  quels  services  il  rend  à  la  production. 

«  Rechercher  et  exposer  les  règles  qui  devraient  présider  à  l'emplo^ 
du  capital  ainsi  qu'à  celui  des  richesses  et  revenus  qu'il  concourt  à  pro- 
duire. » 

L'Académie,  tout  en  exigeant  des  concurrents  l'étude  approfondie  des 
diverses  parties  du  sujet,  recommande  particulièrement  à  leur  attention 
la  dernière.  Jamais  l'esprit  qui  préside  à  l'emploi  des  richesses  acquises 
n'est  sans  influence  sur  le  sort  des  sociétés  humaines.  Plus  cet  emploi 
est  conforme  aux  conseils  de  la  raison,  plus  il  facilite  la  réalisation  des 
épargnes  à  destination  reproductive,  et  plus  deviennent  abondants  les 
moyens  d'action  qui  permettent  au  travail  de  multiplier  et  de  perfec- 
tionner ses  œuvres.  Plus,  au  contraire,  est  grande  la  portion  de  ses  re- 
venus qu'une  société  sacrifie  à  la  satisfaction  de  besoins  factices,  aux 
consommations  du  mauvais  luxe,  à  celles  que  détermine  le  goût  des 
plaisirs  frivoles  et  déréglés,  plus  se  réduit  celle  qui  va  féconder  ses  la- 
beurs, et  plus  se  propagent  les  habitudes  de  désordre  et  de  prodigalités 
qui  sèment  la  ruine  dans  les  familles  et  entravent  ou  ralentissent  l'essor 
des  prospérités  privées  et  publiques, 

C'est  du  bon  usage  des  ressources  dont  les  sociétés  disposent  que  dé- 
pend l'amélioration  de  leurs  destinées.  Si  l'ordre,  l'économie,  l'étude  et 
la  connaissance  des  intérêts  qui  leur  sont  propres  peuvent  seuls  con- 
duire à  l'aisance  des  familles  en  lutte  avec  le  besoin,  ces  qualités  ne 
sont  pas  moins  nécessaires  à  celles  qui  possèdent  l'opulence.  C'est  à 
celles-ci  à  user  sagement  des  richesses  acquises,  à  s'abstenir  de  toute 
dépense  condamnée  parla  morale,  à  se  rappeler  qu'elle  influence  exer- 
cent les  exemples  qu'elles  donnent  et  quelle  responsabilité  leur  impo- 
sent les  avantages  attachés  à  leur  situation. 

Les  concurrents  auront  à  signaler  et  à  caractériser  les  devoirs  que 
l'intérêt  public,  non  moins  que  l'intérêt  privé,  impose  aux  différentes 
fractions  du  corps  social,  à  montrer  quel  bien  en  produit  l'accomplisse- 
ment, quel  mal  en  produit  la  négligence  ou  l'oubli. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1877. 
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Prix  Crouzet.  —  Section  de  philosophie.  —  M.  Crouzet  (Jean  Pierre), 
dit  Dupuy,  par  son  testament  public,  en  date  du  10  novembre  1873,  lé- 
guait à  l'Académie  la  somme  nécessaire  pour  acheter  une  rente  de  mille 
francs,  5  pour  100,  sur  l'État,  cette  somme  devant  servir  à  la  fondation 
d'un  prix  biennal  de  deux  mille  francs  à  décerner  au  meilleur  mémoire 
«  traitant  des  questions  philosophiques  ou  de  la  question  religieuse.  » 

Ce  legs,  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  prix  biennal 
était,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieur  à  la  somme  de  deux  mille 
francs,  l'Académie,  voulant  se  conformer  à  l'intention  principale  de  M. 
Crouzet,  a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin  que  le  revenu  de  la 
somme  réduite  pût  s'élever  à  deux  mille  francs,  et  elle  a  fixé  le  terme 
du  premier  concours  à  l'année  1879. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1878,  terme  de  rigueur. 

Conditions  communes  à  tous  les  concours.  —  L'Académie  n'admet  à  ses 
concours  que  des  mémoires  écrits  en  français  ou  en  latin,  et  adressés, 
francs  de  port  et  brochés,  au  secrétariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom 
de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être  exclu 
du  concours. 

Les  concurrent  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mais  les  auteurs  auront 
la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faitt-s  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
ds  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 


LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  —  SOLUTIONS  DANS  LES  DIVERS  PAYS. 

Rapports  entre  lesclismins  de  fer  et  VÉtai.  —  Les  chemins  de  fersont, 
personne  ne  le  conteste,  le  plus  puissant  instrument  de  transformation 
qui,  depuis  l'imprimerie,  soit  sorti  de  la  main  des  hommes;  aucun  État 
ne  saurait  demeurer  étrangère  leur  création  et  à  leur  fonctionnement; 
mais  quels  principes  doir-on  suivre  à  cet  égard? 

L'État,  pour  ne  prendre  que  les  grands  traits  des  choses,  doit-il 
construire  et  exploiter  lui-même  les  chemins  de  fer?  Doit-il,  au  con- 
traire, lesabandonnercomplètement  à  l'industrie  privée?  Est-il  possible 
de  trouver  une  combinaison  mixte  qui  réunisse  les  avantages  que  peut 
donner  la  réalisation  des  deux  premières  hypothèses? 

Dans  la  première  de  ces  hypothèses,  l'État  commence  par  se  charger 
d'une  dette  énorme  ;  il  ne  peut  demander  qu'à  l'impôt  et  à  l'emprunt  le 
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capital  nécessaire  à  la  construction  des  lignes;  puis,  celles-ci  une  fois 
faites,  il  assume,  s'il  les  exploite,  une  immense  responsabilité.  Tous 
les  incidents  que  peut  provoquer  le  détail  de  l'exploitation  se  transfor- 
ment en  griefs  politiques.  Si  un  train  est  en  détresse  ou  seulement  en 
retard,  si  un  colis  esc  avarié  ou  perdu,  c'est  le  Gouvernement  qui  est 
coupable  et  qui  est  incriminé  ;  d'un  autre  côté,  si  le  commerce  a  réelle- 
ment à  se  plaindre  d'une  exploitation  faite  par  1  État,  qui  prendra  la 
défense  des  intérêts  du  public  contre  une  armée  de  fonctionnaires? 

Dans  la  seconde  hypothèse,  l'État  se  borne  à  assister  aux  luttes 
qu'engendre  le  système  de  la  liberté  illimitée.  On  multiplie  les  lignes 
dans  les  régions  les  plus  riches  du  pays,  puis  on  s'aperçoit  que, là  où  une 
ligne  aurait  suffi,  on  en  a  fait  deux,  et  qu'il  n'y  ;en  a  pas  dans  des 
régions  moins  riches,  et  qui  cependant  auraient  eu  bien  besoin  d'une 
voie  de  fer.  Il  faut  alors  que  les  recettes  couvrent  l'intérêt  d'un  double 
capital, et  la  concurrence  a  pour  conséquence  Vélévaiion  des  tarifs  (1). 

Solution  en  Belgique.  —  Toutes  les  nations  de  l'Europe  sont,  en  ce 
moment  même,  aux  prises  avec  les  plus  sérieuses  difficultés. 

En  Belgique,  rÉtal,  propriétaire  des  lignes  principales  du  pays,  s'est 
aperçu  qu'à  côté  de  ces  lignes  se  constituaient  des  artères  nouvelles,  et, 
pour  éviter  la  concurrence,  il  rachète,  à  grand  prix,  des  chemins  qui 
font  double,  triple  ou  quadruple  emploi  ;  puis,  chaque  parti  politique 
se  fait  une  arme  de  l'abaissement  des  tarifs,  et  on  peut  prévoir  le  mo- 
ment où,  le  capital  consacré  à  la  construction  des  chemins  de  fer  ne  rece- 
vant aucune  rémunération,  il  faudra  demander  cette  rémunération  à 
l'impôt. 

Solution  en  Allemagne.  —  En  Allemagne,  mômes  difficultés.  Pro- 
priétaire d'une  partie  des  lignes,  le  gouvernement  impérial  voudrait 
racheter  toutes  les  autres  ;  mais,  s'il  étendait  à  l'ensemble  dn  résean 
les  expériences  qu'il  a  tentées  en  Alsace-Lorraine  sur  les  tarifs,  il  fau- 
drait ouvrir  un  grand  livre  de  la  dette  publique  comprenant  à  peu  près 
tout  le  capital  de  la  construction. 

En  Austro-Hongrie,  en  Italie.,  les  gouvernements  ont  construit  des 
lignes  ;  ils  les  ont  vendues;  ils  les  rachètent  à  des  prix  qui  ruinent  les 
actionnaires,  étrangers,  il  est  vrai  ;  puis,  le  rachat  opéré,  en  Italie,  no- 
tamment, on  se  demande  ce  que  l'on  va  faire,  c'est-à-dire  s'il  faut 
garder  les  lignes  ou  s'il  ne  convient  pas,  au  contraire,  de  les  vendre  à 
nouveau  ou  au  moins  de  les  affermer. 

Solution  en  Angleterre.  —  En  Angleterre,  le  Parlement  multiplie  les 
enquêtes  ;  le  public  s'étonne  de  voir  les  compagnies  se  fondre  les  unes 
dans  les  autres  et  constituer  des  associations  qui  ressemblent  absolu- 
ment aux  compagnies  françaises  ;  on  s'atflige  du  régime  des  concessions 
perpétuelles  et  on  cherche  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  doter  le  pouvoir 
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central  de  moyens  de  contrôle  qui  semblent  lui  avoir  fait  défaut  jus- 
qu'ici. 

Solution  aux  États-Unis.  —  Quant  aux  États-Unis  d'Amérique,  le 
régime  de  la  liberté  absolue  a  peut-être  produit  des  fruits  abondants, 
mais,  pour  la  plupart,  bien  amers.  Une  note,  écrite  de  la  main  de  M.  de 
Franqueville  et  portant  la  date  du  1"  mars  1876,  contient,  au  sujet  des 
chemins  de  fer  en  faillite  aux  États-Unis,  les  renseignements  ci-après, 
recueillis  dans  des  journaux  américains: 

Le  nombre  des  compagnies  de  chemins  de  fer  tombées  en  faillite  au 
34  janvier  1876  s'élevait  à  425. 

Le,uri)HSsU,  en  obligations  seulement,  était  de.  .  .  .    4.155.02S.624  fr. 

Sur  ce  chiffre,  il  a  été  fourni  par  les  Américains.  .     2.8'24.7'28.624 

Par  les  étrangers 4.330.300.000 

Ce  calcul  néglige  le  capital-actions  entièrement  perdu  (1\  ainsi  que 
les  augmentations  passagères  attribuées  aux  obligaticns  par  les  spécu- 
lateurs ou  leurs  dupes. 

Le  nombre  des  voies  construites  dépassé  les  besoins  industriels  du 
pays;  l'état  d'entretien  d'une  certaine  quantité  laisse  fort  à  désirer,  et  on 
peut  trouver,  dans  ce  fait,  l'explication  de  tant  d'accidents  épouvantables. 

Le  pays  a-t-il  au  moins  obtenu,  de  cette  surabondance  de  lignes,  des 
prix  extraordinairement  réduits?  Une  dépêche  récente  va  nous  répondre: 

«  La  guerre  des  chemins  de  fer  américains  est  terminée.  Les  lignes 
du  New- York  central,  de  TÉrié,  de  l'Ohio  et  de  la  Pensylvanie,  ainsi 
que  quarante-deux  autres,  ont  contracté  samedi  un  arrangement  par 
lequel  elles  consentent  une  base  permanente  et  uniforme  des  tarifs.  Les 
tarifs  du  fret  des  marchandises  destinées  aux  villes  situées  sur  la  côte 
et  aux  ports  de  mer  sont  augmentés  de  plus  de  cinquante  pour  cent. 
L'exécution  de  ces  nouveaux  tarifs  doit  commencer  demain  lundi.  » 

Le  Gouvernement  local  ou  fédéral  est  désarmé  devant  de  pareils  faits. 

La  France  seule  a  trouvé  la  solution.  —  La  France  seule  nous  paraît 
avoir  résolu,  en  matière  de  chemins  de  fer,  le  problème  si  difficile  de  la 
conciliation  de  ces  deux  grands  principes  :  l'autorité  et  la  liberté. 

Le  territoire  a  été  divisé  en  six  grandes  circonscriptions,  et,  dans 
chacune  d'elles,  tous  les  chemins  de  fer  ont  été,  sauf  quelques  excep- 
tions peu  importantes,  concédés  à  une  même  compagnie. 

Des  cahiers  des  charges,  très-bien  conçus,  définissent  les  droits  de 
l'État  et  ceux  des  concessionnaires.  Libres  de  se  mouvoir  dans  des 
limites  déterminées,  les  Conseils  d'administration  de  ces  compagnies  et 
les  chefs  de  service  investis  de  leur  confiance  s'efiorcent,  à  l'envi,  de 

(l)  Sur  bien  des  lignes,  le  capital-actions  parait  n'avoir  jamais  exist<l  que  sur  le 
papier.  On  ne  demandait  au  publie  que  des  obligations.  Ce  systènae  a  été  importé 
en  Europe. 
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développer  les  relations  commerciales,  de  les  créer  même  là  où  elles 
n'existent  pas  encore. 

Dans  chaque  réseau,  les  différents  modes  d'exploitation  technique, 
les  perfectionnements  à  apporter  au  matériel  roulant,  les  questions  re- 
latives au  mode  de  recrutement,  aux  caisses  de  secours,  aux  pensions 
de  retraite  d'un  personnel  qui  comprend  aujourd'hui  plus  de  deux  cent 
mille  hommes,  tous  ces  problèmes  sont  étudiés,  chaque  jour,  avec  ar- 
deur et  dans  des  vues  différentes,  mais  dont  la  diversité  même  est  une 
garantie  de  progrès  véritable  et  de  succès. 

En  même  temps,  l'État,  investi  de  droits  considérables  par  ces  mêmes 
cahiers  des  charges,  exerce  sur  les  compagnies  une  surveillance  de  tous 
les  instants. 

Par  les  ingénieurs  du  contrôle  et  de  tout  le  personnel  du  commissa- 
riat, il  est  instruit  du  moindre  incident  qui  se  produit  sur  les  voies. 

Aucune  taxe  n'est  perçue  sans  avoir  été  homologuée,  c'est-à-dire  sans 
que,  par  un  examen  approfondi,  il  ait  été  constaté  qu'elle  est  conforme 
aux  conditions  du  contrat. 

Par  l'inspection  des  finances,  l'État  pénètre  dans  tous  les  détails  de  la 
comptabilité  des  compagnies. 

En  temps  de  paix,  on  le  voit,  l'État  est  en  mesure  d'intervenir  à  tous 
instants  dans  la  gestion  même  des  com.pagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
protéger  le  public,  s'il  en  était  besoin,  contre  ce  qu'on  appelle  Vomni- 
poience  du  monopole. 

En  temps  de  guerre,  c'est  bien  autre  chose.  Le  matériel  immense  des 
compagnies  :  machines,  voitures  et  wagons,  leur  nombreux  personnel 
discipliné  et  hiérarchisé,  passent,  du  jour  au  lendemain,  à  la  disposi- 
tion de  l'État,  les  ateliersdes  compagnies,  véritables  arsenaux,  sont  prêts 
à  exécuter  les  commandes  les  plus  diverses,  à  moudre  du  blé  et  à  fabri- 
quer des  armes. 

Enfin,  dans  quatre-vingts  ans,  le  réseau  total,  qui  aura  coûté  près  de 
quinze  milliards,  sera  complètement  amorti;  tout  le  capital-actions  et 
obligations  aura  été  remboursé  par  des  prélèvements  annuels  sur  les 
recettes  de  l'cxploitalion,  et  l'État  entrera  en  pleine  possession  .d'une 
propriété  suffisante  pour  éteindre  la  dette  publique. 

Voilà  ce  qui  existe  en  France,  ce  que  les  étrangers  étudient  et  admi- 
rent, en  rogreltint  que  chez  eux,  on  se  soit  écarté,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  de  ce  système  d'équilibre  entre  l'État  et  les  compagnies,  de  ce 
que,  dans  les  enquêtes  anglaises,  on  a  nommé  le  système  français^  ne 
craignons  pas  d'ajouter  le  système  de  M.  de  Franqueville. 

On  peut  définir  ce  sysième  en  peu  de  mots  : 

L'association  de  l'État  et  des  compagnies,  constituée  en  vue  d'assurer 
l'achèvement  du  réseau  national,  les  bénéfices  des  lignes  prospères  étant 
reportes,  en  partie,  sur  les  lignes  improductives. 
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Aucune  industrie,    dans  aucune  nation   n'a  réalisé  un  pareil   pro- 
gramme. (1) 

F.  Jacqmin. 


STATISTIQUE  DU  SALON  DE  iS'il  (2) 

Le  cent-quatrième  Salon  s'est  ouvert  le  i<"  mai  aux  Champs-Elysées. 
C'est  le  cinquante-troisième  du  siècle,  le  sixième  de  la  république 
actuelle. 

Le  livret,  assez  volumineux  (cvi-624  pages),  contient  en  tête,  sous  le 
titre  «Documents»,  la  distribution  des  récompenses  de  1876  et  la  liste 
des  artistes  récompensés  vivant  au  le""  mars  1877.  On  y  regrette  Tab- 
sence  des  règlements,  soit  généraux,  soit  spéciaux  ,  qui  figuraient  dans 
beaucoup  des  anciens  livrets,  c'est-à-dire  à  leur  vraie  place,  et  qu'il  est 
important  de  connaître.  Il  faut  savoir,  par  exemple,  et  bien  des  gens 
l'ignorent,  que  le  nombre  des  envois  a  été,  cette  année,  limité  à  deux 
par  artiste.  A  en  juger  par  le  chiffre  qui  reste  après  cette  mesure  res- 
trictive, le  nombre  des  ouvrages  exposés  eût  été  presque  formidable. 

* 

Le  Catalogue  contient,  comme  les  années  précédentes,  sept  divisions, 
comprenant  4,616  numéros,  ainsi  répartis,  entre  3,221  artistes: 

Ouvrages.      Artistes. 

Tableaux 2.192  1.579 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  porcelaines,  etc.  1.362  994 

Sculpture 634  471 

Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  fines. ...  39  35 

Architecture 83  72 

Gravures 272  199 

Lithographies 34  23 

Total 4.616        3.375 

Si  l'on  tient  compte  des  noms  qui  figurent  dans  plusieurs  divisions, 
le  chiffre  réel  se  réduit  à  3-221,  si  l'on  en  soustrait  les  2oi  faisant  double 
ou  même  triple  emploi  ;  à  savoir  :  178  dans  les  dessins,  28  dans  la 
hculpture,  2  dans  l'architecture,  46  dans  la  gravure. 

Comparé  aux  cinq  derniers  Salons  républicains,  et  même  à  tous  les 
Salons  antérieurs,  celui  de  cette  année  les  dépasse  de  beaucoup,  au  seul 

(1)  Kttrait  d'une  brochure  in-8  de  154  \k  intitulée  :  M.  de  F  ranquev  il  le,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer. 
Sa  vie  et  ses  travaux.  Hachette,  1877. 

(2)  Pour  les  Salons  antérieurs,  voir  le  Journal  des  économistes,  livraisons 
de  mai  l.«7J,  p.  29",  de  mai  l87.i,  p.  326.  de  mai  1876,  p.  262. 

3"  SKRiE,  T.  XI.VI.  —  15  mai  tS77.  20 
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point  de  vue  numérique,  il  va  sans  dire.  En  effet,  sans  parler  des  trois 
Salons  exceptionnels  de  1848,  Exposition  libre  (5,180  nos),  de  1855,  Ex- 
position universelle  (5128  nos  )  et  de  1870,  le  dernier  de  l'empire  (5434  nos  ), 
dix  seulement  ont  dépassé  le  chiffre  de  3,000  et  quatre  celui  de  4,000  nu- 
méros. Voici  les  dates  et  les  chiffres  de  ces  Salons  tout  à  fait  copieux  : 

Années.  Œuvres.  Années.  Œuvres.  Année.s.  Œuvres. 

1831 3.211  1861 4.099  1869 4.230 

1833 3.318  1864 3.473  1874 3.657 

1830 3.923  1865.....      3.549  1875 3.828 

1857 3.474  1866 3.338  1876 4.033 

1859 3.857  1868 4.213  1877 4.616 

Comparé  seulement  aux  cinq  derniers  Salons,  celui  de  1877  présente 
avec  eux  les  différences  suivantes  pour  chacun  des  genres  : 


Années        1872 

Peinture  et  dessins 1.536 


Sculpture  et  médailles.. 
Architecture 

Gravure  et  lithographie. 


334 
55 

142 


1873 

1.491 

419 

43 

189 


1874 

2.628 
633 
104 
292 


1875 

2.827 
666 
105 
264 


1876 

3.029 

666 

76 

262 


1877 

3.554 
673 

83 
306 


Total 2.067    2.142    3.657    3.862    4.033    4.616 

Différence  en  plus  : 

Sur  le  Salon  de  1876 583  ouvrages. 

Sur  le  Salon  de  1872 2.549       — 

Total  des  six  Salons  ou  des  six  années  :  20,377  ouvrages  exposés. 
Moyenne  annuelle  ;  3,396. 


Les  3,221  artistes  de  1877  présentent  les  variétés  suivantes,  comme 
sexe  et  comme  origine. 

Pris  en  bloc: 

Hommes 2.748 

Femmes 627 

Paris ^ "1  054 

Province l-'^l'l 

Etrangers 440 


Sculpture.   Architecture.  Gravure.  Total. 

474      72  209  2.748 

14      »  1  ^95 

18      »  14  432 


Pris  en  détail 

Peinture. 

Hommes 

1.993 

Dames.. . 

■!80 

Demoiselles. . 

400 
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Français 2.193  461  68  198  2.920 

Naturalisés..  4  2  »  »  6 

Étrangers....  366  41  4  29  440 

Paris 761  166  29  93  1.054 

Départements.  1.372  231  31  77  1.711 

Les  440  étrangers  appartiennent  à  une  vingtaine  de  nationalités,  et 
se  classent  ainsi  par  pays  et  par  genres  : 

Peinture.  Dessins.  Sculpt.  Médailles.  Archit.Grav.  Lîthogr.  ToTAL 

Belgique 50          7  11          1          1          9         4  80 

Amérique 49         8  1          »          »          2          »  60 

Italie 38         3  11          »          »          3          »  55 

Suisse 27         14  4          »          1           1          >  47 

Russie 33          7  4          »          1          1          »  46 

Angleterre 17          8  1          »          »          4          »  30 

Autriche 24         1  1          »          »          1          »  27 

Pays-Bas 18          4  l          ^          d          2          »  25 

Espagne 20          1  2          »          »          1          »  24 

Suède,  Norvège..  13          >  1          »          1          »          »  15 

Allemagne 11          »  1          1          »          1          »  14 

Danemark 6          »  1          »          »          2         »  9 

Grèce 4          >  »          »          »          »          >  5 

Turquie 2          3  »           »          »          »          »  4 

Indes  anglaises..  22  »»>»»  4 

Portugal 1»  »»»!»  2 

Afrique  anglaise.  1»  »»»b».1 

Roumanie 1          »  »          »          »          »          »  1 

Total 309        57  39  2  4        28  1  =  440 

L"" Alsace-Lorraine  est  représentée  par  63  artistes;  —  la  Savoie  et  les 
Alpes-Maritimes  par  li  ;  —  l'Algérie  par  5 

Le  portrait,  qui  domine  toujours,  à  en  devenir  monotone,  absorbe  en- 
core cette  année  1,201  numéros  sur  les  4,616,  c'est-à-dire  plus  du  quart, 
les  83  numéros  de  rarchitccture  réduisant  à  4,533  le  chiffre  des  genres 
ouverts  aux  figures,  pastels,  bustes  et  médaillons. 

Pour  finir,  beaucoup  de  noms  aristocratiques  ;  un  prince  russe,  une 
douzaine  de  comtes,  français  ou  étrangers,  quelques  comtesses,  ou  ba- 
ronnes et  une  profusion  de  particules  ou  de  noms  coupés,  à  se  croire  en 
plein  Jockey-Club. 

EOMONJD   RENAUDnr. 
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NÉCROLOGIE. 

A.  A.  COUBNOT. 

M.  Antoine-Augustin  Cournot,  qui  vient' de  mourir  à  Paris,  à  l'âge  de 
76  ans,  était  un  homme  d'un  rare  mérite.  Ses  ouvrages  témoignent  de 
connaissances  aussi  variées  que  profondes;  ils  l'ont  fait  connaître  tour  à 
tour  comme  mathématicien,  économiste  et  philosophe;  mais  la  vérité 
est  que  bien  peu  des  recherches  de  l'esprit  humain  lui  étaient  étrangè- 
res, et  qu'il  appliquait  à  tout  sa  large  intelligence.  Que  si  la  réputation 
de  M.  Cournot  est  loin  d'égaler  sa  valeur  scientiGque,  il  faut  l'attribuer 
sans  doute  à  la  nature  môme  des  problèmes  qu'il  abordait  et  à  la  sévé- 
rité de  la  manière  dont  il  les  traitait.  Bien  qu'attaché  à  l'Université,  il 
n'en  suivait  guère,  d'ailleurs,  les  méthodes,  et  ne  trouva  jamais,  par 
conséquent,  beaucoup  d'écho  de  ce  côté-là.  Ajoutons  enfin  que,  homme 
de  science  avant  tout,  modeste,  désintéressé,  il  n'était  pas  de  ceux  qui 
font  facilement  leur  chemin. 

Elève  de  l'ancienne  École  normale,  M.  Cournot  devint  un  instant  pro- 
fesseur de  mathématiques  à  Lyon,  puis  fut  recteur  des  Académies  de 
Grenoble  et  de  Dijon,  et  inspecteur  général  des  études.  Un  catalogue  com- 
plet de  ses  écrits  serait  ici  sans  intérêt  ;  je  citerai  seulement,  en  laissant 
de  côté  ses  ouvrages  de  mathématiques  pures,  deux  volumes  qu'il  a  pu- 
bliés dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  et  qui  résument  la  plupart 
de  ses  travaux.  Le  premier  a  paru  en  1875,  et  est  intitulé  :  Matérialisme, 
Vitalisme,  Rationalisme.  Ce  titre  n'était  pas  fait  pour  attirer,  ni  môme 
pour  donner  une  idée  exacte  du  contenu  de  l'ouvrage  ;  l'auteur  prenait, 
en.  effet,  les  trois  mots  qu'on  vient  de  lire  dans  un  sens  qui  n'est  pas  leur 
sens  habituel  ;  il  voulait  dire  qu'il  s'nccupait  successivem.ent  de  la  ma- 
tière inorganique,  de  la  vie  et  de  l'intelligence.  Rien  de  plus  intéres- 
sant, du  reste,  que  ce  volume  où  M.  Cournot  avait  cherché  à  marier  les 
sciences  avec  la  philosophie,  et  avait  resserré,  ainsi  qu'il  le  fait  remar- 
quer, un  système  laborieusement  exposé  dans  toute  une  rangée  de  vo- 
lumes in-8.  On  n'est  pas  toujours  de  l'avis  de  l'écrivain,  mais  on  est,  à 
chaque  page,  provoqué  à  la  réflexion  et  instruit  des  mille  choses  que 
l'auteur  sait  si  bien.  Un  autre  volume,  dont  la  publication  n'a  précédé 
que  de  quelques  jours  la^mort  de  M,  Cournot,  est  intitulé:  Hevue  som- 
maire des  doctrines  économiques.  M.  Cournot  s'était  déjà  occupé,  en  1838 
et  en  1863,  des  principes  de  la  théorie  des  richesses  et  avait  été  le  pre- 
mier à  appliquer  (1)  les  mathématiques  à  l'économie  politique. 

(1)  Recherches  sur  lés  principes  mathématiques  des  richesses  (1838),  in-8.  — 
Principes  de  la  théorie  des  richesses  (1863),  in-8. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  («ÉUNION  DU  5  MAI  1877).        305 

A  celui  qui  voudrait  avoir  une  notion  complète  des  idées  de  M.  Gour- 

not,  et  suivre  jusqu'au  bout  les  investigations  de  cet  esprit  vigoureux  et 

consciencieux,  je  recommanderais  encore  le  second  volume  de  son  Traité 

de  V enchaînement  des  idées  fondamentales  dans  les  sciences  et  dans  Vhistoire 

(1861).  Le  premier  volume  est  plus  ou  moins  reproduit  dans  l'un  das 

abrégés  que  j'ai  cités  plus  haut,  mais  le  second,  qui  traite  de  l'histoire 

el  de  la  civilisation,  est  l'une  des  productions  les  plus  hardies  et  les  plus 

originales  de  l'auteur.  {Le  Temps.) 

Ed.  Scherer. 


SOCIÉTÉ  D'ÈGONOHIE   POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  MAI  lb77. 


Communications.  —  Allocution  du  président.  —  Mort  de  M.  Bagehot  et  de 
M.  Cournot.  — L'économie'politique  en  Danemark.  —  Les  chaires  d'économie 
politique  dans  les  écoles  de  droilj  et  les  universités  catholiques,  —  Nouveau 
concours  pour  un  petit  manuel  d'économie  politique.— L'n  article  de  la  Gazette 
des  Tribunaux,  au  sujet  de  cet  enseignement. 

Addition  à  la  séance  du  9  avril.  —  Influence  des  métaux  précieux  sur  le  tarif 
de  l'intérêt. 

Ouvrages  présentés. 

M.E.  de  Parieu, membre  de  l'Institut,  sénateur,  undes  vice-pré- 
sidents de  la  Société  élus  dans  la  dernière  séance,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Johnson  Kennedy,  di- 
recteur au  Foreingn-Oi'fice,  un  des  délégués  pour  le  renouvelle- 
ment du  traité  de  commerce;  M.  Brocb,  ancien  ministre  de  la 
marine  en  Norvège,  membre  de  la  commission  internationale  du 
mètre  ;  M.  Fredericksen,  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité de  Copenhague,  ancien  député;  M.  L.  Vasconcellos,  direc- 
teur au  ministère  de?  affaires  étrangères  du  Portugal,  délégué  pour 
l'E.xposition  universelle,  et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de 
membre  nouvellement  admis,  M.  de  Foville,  lauréat  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques,  attaché  au  ministère  des 
finances. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  de  Parieu  se  félicite  d'avoir  l'occasion 
de  remercier  la  société  de  l'honneur  qu'elle  lui  a  fait  au  mois 
dernier  en  l'appelant  à  faire  partie  de  son  bureau  permanent. 

Il  a  probablement  dû  cotte  manifestation  de  la  bienveillance  de 
la  société  à  des  travau.x  consacrés  à  la  science  financière  phuôt 
qu'à   des  recherches  d'économie  politique  pure.  Mais  tontes  ces 
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connaissances  se  tiennent  et  s'enchaînent  ,  [et  même,  lorsque 
l'honorable  président  a  appris  la  nouvelle  de  son  élection  par  une 
lettre  de  son  ami,  M.  Chevalier,  il  croyait  servir  encore  la  cause 
de  l'économie  politique  en  s'occupant  des  efforts  vaillants  que  fait 
un  département  du  centre,  le  Cantal,  pour  améliorer  la  produc- 
tion de  sa  richesse  agricole;  l'agronomie  est,  elle  aussi,  une  branche 
de  l'économie  politique  largement  comprise. 

Au  reste,  nul  n'apprécie  et  n'admire  plus  que  l'honorable  pré- 
sident de  la  réunion,  la  grande  mission  de  l'économie  politique  dans 
son  ensemble. 

Quel  rang  elle  a  conquis  depuis  un  siècle  dans  les  intelligences  ! 
Quelle  large  place  elle  occupe  aujourd'hui  dans  la  littérature  des 
principales  langues  européennes  ! 

Et  les  influences  de  l'économie  politique  sont  peut-être  plus  re- 
marquables encore  que  son  développement. 

En  enseignant  la  liberté  du  commerce,  elle  a  amélioré  le  droit 
des  gens  et  semé  sur  divers  domaines  un  sentiment  d'internatio- 
nalité bienfaisant'i  qui  est  l'honneur  de  notre  siècle.    ■ 

La  coïncidence  des  progrès  de  l'économie  politique  avec  ceux 
du  gouvernement  représentatif  est  encore  plus  frappante  et  plus 
salutaire. 

La  discussion  gouvernementale  a  besoin  des  conseils  d'une  science 
précise  portant  sur  les  intérêts  matériels  des  nations,  et  sans  cette 
base  positive,  elle  livrerait  souvent  l'arène  [parlementaire  à  des 
passions  politiques  sans  relâche  et  sans  frein. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  dans  la  science  économique,  à 
côté  d'un  champ  de  progrès  matériels  pour  les  peuples,  une  véritable 
source  de  progrès  moraux  par  le  rapprochement  éclairé  des  mem- 
bres de  chaque  nation  et  des  membres  aussi  de  la  famille  euro- 
péenne composée  de  nations  jadis  systématiquement  isolées  et  réci- 
proquement hostiles  et  maintenant  disposées  à  s'entendre  au  moins 
sur  diverses  branches  de  leur  commerce  et  de  leurs  intérêts. 

La  science  économique  est  aujourd'hui  vraiment  européenne  au- 
tour de  nous.  C'est  ainsi  qu'il  nous  appartenait  par  la  lecture  fré- 
quente que  nous  faisions  de  ses  travaux,  l'éminent  direcleur  de 
VEconomist  a.ng\Sii&,  décédé,  il  y  a  quelques  semaines,  en  Angle- 
terre. 

Continuateur  et  gendre  de  M.  Wilson,  M.  Bagehot  a  dirigé 
longtemps  l'Economist  dans  cette  voie  de  renseignements  sûrs, 
de  doctrines  fermes  et  de  bon  sens  éminent  qui  caractérisent 
sa  publication.  M.  Bagehot  a,  de  plus,  écrit  un  livre  estimé  sur  la 
Constitution  politique  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  de  Parieu  paye  à  sa  mémoire,  au  nom  de  la  société,  un  tribut 
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de  regret  auxquels  les  assistants  s'associent  par  leur  approbation 
unanime  et  auquel  nous  consacrons  une  étude  dans  ce  numéro. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  mentionne  la  mort  d'un  autre  écrivain 
à  qui  l'écunomie  politique  est  redevable  de  quelques  travaux  esti- 
mables, M.  Cournot,  qui  a  été  recteur  de  deux  académies.  On  doit 
à  M.  Cournot  un  premier  volume-sur  ce  qu'il  appelait  les  principes 
mathématiques  des  richesses,  plus  tard  un  autre  volume  sur  le 
principe  de  la  théorie  des  richesses  et  tout  récemment  une  revue 
sommaire  des  doctrines  économiques. 

Nous  reproduisons  plus  haut  (p.  304)  une  courte  notice  écrite 
par  M.  Ed.  Scherer. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  divers  ouvrages.  (Voyez  plus 
loin.) 

M.  Fredericksen,  professeur  d'économie  politique  à  l'université 
de  Copenhague,  ancien  député,  invité  à  prendre  la  parole,  entre- 
tient la  réunion  du  mouvement  économique  du  Danemark. 

Il  y  a  trois  ans,  dit-il,  que  nous  avons  formé  à  Copenhague  une 
Société  d'économie  politique  sur  le  modèle  de  celle  de  Paris.  Elle 
compte  environ  200  membres,  les  négociants  les  plus  distingués  de 
Copenhague,  des  directeurs  de  banque,  de  hauts  fonctionnai- 
res,  des  journalistes,  etc. 

Nous  avons  des  séances  mensuelles  de  septembre  à  mai,  oîi 
nous  discutons  les  questions  de  finance,  de  banque,  les  réformes 
de  douane  ou  de  tarifs  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  théories  du 
Katheder  Socialismus,  ces  doctrines  allemandesque  quelques  jeunes 
économistes  ont  essayé  d'introduire  chez  nous.  Notre  Société  a  les 
meilleurs  rapports  avec  notre  Journal  des  Économistes,  le  National 
économisk  Tidsckrift,  dont  M.  Block  a  récemment  parlé  dans  votre 
Journal  des  Economistes.  Je  pense  que  nous  avons  réussi  à  répandre 
ce  goût  des  études  économiques,  donc  le  besoin  est  encore  grand 
chez  nous.  Comme  dans  tous  les  pays  où  l'on  sort  du  gouvernement 
absolu,  il  nous  manque  trop  de  l'esprit  de  liberté.  En  général  on 
attribue  au  Danemark  une  plus  grande  civilisation  qu'à  la 
Suède;  mais  il  est  très-curieux  d'observer  comment  le  vrai  es- 
prit de  liberté  est  plus  grande  en  Suède  avec  son  ancienne  liberté. 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  bureaucratie,  mais  la  démocratie 
elle-même,  qui  veut  trop  de  réglementation.  Pourtant,  en  réalité, 
la  législation  récente  du  Danemark  est  empreinte  de  libéralisme.  On 
a  fait  dos  lois  libérales  pour  l'agriculture,  on  a  aboli  les  corpora- 
tions, on  a  fait  des  progrès  vers  la  liberté  du  commerce.  Notre 
statistique  constate  d'immenses  progrès  accomplis  sous  ce  régime 
de  liberté;  il  est,  par  exemple,  fort  intéressant  de  remarquer  de 
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pais  18i8  la  différence  entre  les  duchés  et  le  royaume  proprement 
dit,  où  nous  avons  surtout  pu  faire  des  réformes  libérales. 

Dans  les  dernières  années  nous  avons  beaucoup  agité  une  plus 
grande  réforme  de  notre  système  d'impôts.  Le  peuple  préfère 
l'impôt  direct,  c'est,  comme  a  dit  autrefois  M.  de  Parieu,  dans  le 
génie  des  peuples  du  Nord. C'est  un  principe  qui  est  bien  connu  dans 
nos  communes  depuis  les  ^emps  les  plus  anciens. 

La  seconde  Chambre  a  plusieurs  fois  vote  l'impôt  non-seulement 
sur  le  revenu,  mais  aussi  (je  pense  que  ceci , va  particulièrement 
à  l'adresse  de  M.  Menier)  sur  le  capital.  On  a  même  fait  de  l'impôt 
sur  le  capital  la  condition  pour  le  vote  des  grandes  dépenses  mili- 
taires demandées  par  le  gouvernement.  La  première  chambre  et  le 
gouvernement  ne  veulent  ni  renoncer  à  une  si  grande  partie  des 
impôts  indirects,  ni  accepter  le  nouvel  impôt  direct.  On  est  pour- 
tant parfaitement  d'accord  sur  ce  point:  qu'il  faut  faire  dans  les 
douanes  des  réformes  libérales.  Et  si  celles-ci  ne  sont  pas  encore 
introduites,  il  faut  l'attribuer  à  des  raisons  politiques,  à  l'anlago- 
nismo  entre  la  majorité  des  paysans  produite  par  le  suffrage  uni- 
versel et  la  classe  intelligente  liée  avec  la  bureaucratie  qui  a  jus- 
qu'ici gouverné  le  pays,  sous  la  constitution  libérale  comme  autre- 
fois sous  le  gouverment  absolu.  C'est  cette  situation  politique 
qui  arrête  depuis  plusieurs  années  presque  tout  progrès  dans  la 
législation.  La  crise  politique  finie,  le  Danemark  s'acheminera  ra- 
pidement vers  la  liberté  commerciale. 

M.  le  président,  en  remerciant  l'auteur  de  cette  intéressante 
communication,  ajoute  que  M.  Fredericksen,  a  oublié  de  men- 
tionner un  très-bon  écrit  qu'il  a  publié  sur  les  questions  finan- 
cières. 

M.  Ernest  Brelay  demande  la  permission  d'interpeller  ou  de 
questionner  MM.  les  sénateurs  et  députés  présents  sur  l'applica- 
tion du  vole  des  Chambres  qui  a  introduit  l'économie  politique 
dans  les  écoles  de  droit.  Il  ne  voit  pas  que  l'on  se  hâte  beaucoup 
de  nommer  les  professeurs.  A  quoi  cela  tient-il? 

M.  Joseph  G.\rnie:r  répond  qu'en  cfïet  les  choses  en  sont  tou- 
jours au  môme  point,  et  que  le  ministre  de  l'instruction  publique 
semble  empêché  par  divers  motifs:  résistance  de  certaines  facultés, 
opposition  de  quelques  influences,  indifïércnce  des  bureaux  et  du 
ministre  lui-même,  qui  aurait  pu  et  dû  luire  ces  nominations  il  y 
a  plus  de  six  mois.  En  somme,  il  n'y  a  encore  que  les  chaires  de 
Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Toulouse  qui  soient  pourvues  de  pro- 
fesseurs. 
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Après  quelques  explications  de  MM.  Pascal  Duprat  et  Frédéric 
Passy,  il  est  entendu  que  MM.  les  députés  et  sénateurs  présents 
à  la  réunion  insisteront  de  nouveau  auprès  du  ministre. 

M.  Antonin  Rondelet,  ancien  professeur  de  faculté,  fait,  à  propos 
de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  une  communication  qui 
lui  paraît  de  nature  à  intéresser  la  Société.  J'ai,  dit-il,  l'honneur 
d'être  professeur  à  l'Université  catholique  de  Paris.  Les  évêques 
fondateurs  de  cette  Université  ont  eu  à  coeur  d'y  instituer  dès  la 
première  heure  l'enseignement  de  l'économie  politique.  Le  cours 
a  commencé  au  mois  d'avril  dernier.  Il  a  été  confié  à  M.  Claudio 
Jannet,  avocat,  docteur  en  droit,  avantageusement  connu  par  des 
articles  et  des  travaux  parus  dans  diverses  revues  de  législation  et 
de  jurisprudence.  M.  Claudio  Jannet  est,  en  outre,  l'auteur  des 
Etals- Unis  contemporains  ;  ouvrage  qui  fait  autorité  et  qui  en  une 
année  est  arrivé  déjfi  à  sa  troisième  édition. 

Le  cours  de  M.  Jannet  s'est  ouvert  avec  beaucoup  d'éclat  et  il 
est  suivi  avec  une  grande  assiduité,  non-seulement  par  les  élèves 
de  l'Université  catholique,  mais  encore  par  un  certain  nombre 
d'étudiants  appartenant  à  la  Faculté  de  droit  de  l'État.  Ces  der- 
niers trouvent  que  le  cours  d'économie  politique  de  M.  Jannet  a 
un  caractère  plus  général  et  moins  exclusivement  renfermé  dans 
le  commentaire  du  droit. 

La  Faculté  catholique  de  Lyon  n'est  point  restée  en  arrière.  Elle 
a  inauguré  également  un  cours  d'économie  politique,  professé  par 
M.  Georges  Michel,  ingénieur.  A  Lyon  comme  à  Paris,  la  salle  est 
pleine,  et  il  faut  compter  le  nombre  des  auditeurs  par  le  nombre 
des  places  à  occuper. 

A  cette  occasion,  M.  Rondelet  rappelle  que  ce  besoin  de  voir 
répandre  les  notions  d'économie  sociale  et  de  les  faire  péné- 
trer dans  l'enseignement  avait  préoccupé  un  homme  de  bien  dont 
le  nom  est  resté  populaire,  le  frère.  Philippe,  supérieur  des  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne.  Nous  nous  étions  entretenus,  ajoute-t-il, 
des  moyens  do  faire  figurer  ces  matières  dans  l'éducation  pri- 
maire. Nous  nous  étions  arrêtés  au  projet  de  mettre  entre  les  mains 
des  enfants,  durant  leur  dernière  année  de  séjour  à  l'école,  un  petit 
manuel  dont  il  serait  seulement  donné  lecture,  sans  que  l'ins- 
tituteur eût  rien  à  y  ajouter,  si  ce  n'est  peut-être  la  délinition  de 
quelques  termes.  Il  ne  nous  avait  pas  paru  qu'un  enseignement  de 
cette  importance  pût  courir  le  hasard  d'un  professeur  impru- 
dent ou  mal  éclairé.  La  mort  du  frère  Philippe  a  interrompu 
ces  projets  pleins  d*»  sage^-se  et  d'avenir. 
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A  ce  propos, M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut  et  du  con- 
seil de  Seine-et-Oise,  signale  la  décision  prise  par  ce  conseil  sur 
la  proposition  M.  de  Crisenoy, préfet  decedéparLementjpourlalbn- 
daLion  d'un  prix  de  1,000  fr.  à  décerner  au  meilleur  polit  manuel 
élémentaire  d'économie  politique  à  l'usage  des  institutions  pri- 
maires. 

A  la  môme  occasion,  M.  A.  Mangin  signale  à  la  réunion  d'assez 
ridicules  réflexions  publiées  par  la  Gazette  des  Tribunaux  au  sujet 
du  décret  introduisant  l'économie  politique  dans  les  examens  de 
l'école  de  droit. 

Ce  curieux  article,  qu'il  faut  conserver  comme  un  spécimen  ca- 
ractéristique, est  reproduit  plus  haut,  page  173,  et  accompagné 
d'une  sévère  appréciation  de  M.  Courcelle-Seneuil. 

La  fin  de  la  séance  est  consacrée  à  la  question  du  renouvellement 
des  traités  de  commerce,  au  sujet  de  laquelle  MM.  Menier,  membre 
de  la  chambre  de  commerce,  Brelay,  président  de  la  Société  des 
études  économiques  sur  les  impôts,  M.  Limousin,  secrétaire  do 
cette  Société,  MM.  Brock  etFroderisksen,  les  deux  honorables  invi- 
tés, M.  Pascal  Duprat,  députe  de  la  Seine,  prennent  successive- 
ment la  parole. 

La  réunion  émet  le  vœu  que  cette  question  soit  reprise  dans  la 
prochaine  séance. 

Addition  à  la  réunion  du  5  avril. 
INFLUENCE   DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX  SUR  LE  TAUX  DE  L'INTÉRÊT. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  :  a  La  richesse 
en  métaux  précieux  influe-t-elle  sur  le  taux  de  l'intérêt  au  delà  du 
rapport  de  cette  richesse  métallique  à  la  richesse  générale  dispo- 
nible? » 

M.  RoBiNOT,  attaché  au  Crédit  industriel,  auteur  de  la  proposi- 
tion, est  appelé  à  la  développer. 

Cette  question  fut  posée  à  une  époque  déjà  éloignée,  oîi  s'agitait 
le  problème  de  la  suppression  du  monopole  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  liberté  des  banques  d'émission.  Au  milieu  des  dis- 
cussions soulevées  par  ce  problème,  des  adversaires  de  la  Banque 
attribuaient  au  stock  métallique  et  au  monopole  de  la  Banque  une 
influence  exagérée  sur  les  variations  du  taux  de  l'escompte. 

Le  fond  du  débat,  c'était  le  désir  de  partager  stock  et  monopole. 

Ce  stock,  assurément,  est  une  partie  de  la  richesse  de  la  France, 
régulièrument  mise  en  vue  dans  les  bilans  de  cet  établissement 
devenus  hebdomadaires.  Et  Dieu  sait  ce  qui  s'est  fait  de  bruit  et 
quelles  compétitions  furent  dirigées  autour  des  premières  cen- 
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taines  de  millions  qui  devaient  bientôt  former  le  premier  milliçird 
accumulé  dans  les  caves  de  la  Banque,  avant  les  événements  de 
1870,  et,  en  attendant  que  ce  stock  eût  dépassé  deux  milliards. 
Si  l'on  y  ajoute  la  circulation  métallique  or  et  argent  de  la  France, 
on  obtient  sa  part  de  fortune  en  métaux  précieux. 

C'était  aussi  le  temps  où,  décomposant  l'inventaire  de  la  France, 
on  y  signalait,  à  grand  bruit,  la  presse  aidant  de  sa  publicité,  en 
gros  chiffres,  annoncés  comme  devant  grossir  encore,  des  papiers 
moins  solides  que  le  sage  billet  de  banque  valeur  représentative 
d'un  actif  bien  discuté.  Beaucoup  de  ces  papiers  ne  servent  plus 
qu'à  faire  l'addition  des  désastres  dont  ils  ont  été  les  instruments. 

Il  me  parut  intéressant,  h  cette  époque  : 

1°  D'affirmer  que  les  vraies  richesses  sont,  d'une  part,  toutes  les 
valeurs  immobilisées  susceptibles  d'échange,  d'autre  part  les  valeurs 
mobiles,  liquides,  comprenant  les  métaux  précieux  et  tous  les  pro- 
duits disponibles  et  échangeables  et  aussi,  bien  entendu,  les  titres 
représentatifs  de  richesses  mobilisées  sous  la  forme  d'actions, 
d'obligations,  d'inscriptions  de  rente,  etc. 

2°  D'essayer  de  démontrer  que  le  rapport  existant  entre  la  ri- 
chesse métallique  et  la  somme  des  autres  richesses  mobiles  et 
échangeables  est  l'expression  vraie  de  l'influence  de  ces  deux  fac- 
teurs sur  les  variations  du  taux  de  l'intérêt. 

Les  abus  résultant  d'effets  de  circulation,  d'émission  de  billets 
de  banque  sans  contre-valeurs,  de  création  de  papiers  de  toutes 
sortes,  rentes  fantastiques,  actions  et  obfigations  inventées  comme 
expédients  ou  comme  monnaie  d'agiotage,  viennent  troubler  acci- 
dentellement ce  rapport,  et  ces  troubles,  quand  ils  prennent  cer- 
taines proportions  sur  tel  ou  tel  point  donné,  deviennent  des 
crises. 

Des  circonstances  déterminées,  la  guerre,  les  épidémies,  les  mau- 
vaises lois  en  désaccord  avec  la  science  et  le  bon  sens,  produisent 
aussi  des  accidents.  Mais  la  loi  générale  n'en  subsiste  pas  moins 
et  peut,  je  le  pense,  se  formuler  dans  l'afiirmation  de  ma  proposi- 
tion. 

L'expérience  est,  en  effet,  d'accord  aveclesdonnéesdela  science, 
sur  le  rôle  de  la  richesse  métallique  dans  la  détermination  du  taux 
de  l'intérêt.  Elle  ne  joue  pas  un  rôle  plus  considérable  que  les 
autres  produits  échangeables.  Ce  sont  ces  produits  qui  sont  la  vé- 
ritable richesse  des  peuples;  avec  de  bonnes  marchandises,  que  le 
travail  intelligent  et  libre  reproduit  au  fur  et  h  mesure  de  leur 
consommation  ou  do  leur  écoulement, on  a  de  l'argent  et  de  l'or 
selon  ses  besoins,  et  k-  pays  où  ces  capitaux  abondent  jouit  du  taux 
d'intérêt  le  plus  favorable  ;    mais    l'afflux  de    métaux   précieux 
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qui  ne  sont  pas  la  rémunération  du  travail  et  le  produit  de  l'échange 
est  un  danger  plutôt  qu'un  bienfait  :  témoins  l'Espagne  et  le  Por 
tugal,  dont  les  mines  du  Potose  et  du  Pérou  n'ont  fait  que  hâter 
la  décadence;  témoins  l'Allemagne  que  nos  milliards  n'ont  pas 
enrichie;  témoin  enfm  la  Californie,  bien  plus  prospère  aujour- 
d'hui avec  ses  produits  agricoles  qu'elle  ne  fut  il  y  a  vingt  ans  avec 
ses  placers. 

Donc  les  métaux  précieux  ne  sont  pas  le  vrai  desideratum  d'un 
pays  qui  veut  devenir  ou  rester  prospère.  Les  libres  et  nombreux 
échanges  de  matières  premières  ou  fabriquées,  nécessaires  à  une 
industrie  installée  dans  de  sages  conditions,  une  agriculture  bien 
entendue,  amènent  à  leur  suite  toutes  les  richesses,  et  assurent, 
dans  tous  les  pays  libres,  l'abaissement  progressif  du  loyer  des 
capitaux  jusqu'aux  plus  favorables  limites. 

Voici  les  objections  qu'aurnit  présentées  M.  Paul  Coq,  maître 
des  conférences  à  l'École  Turgot,  si  l'heure  n'eut  pas  été  trop 
avancée  pour  lui  permettre  de  prendre  la  parole. 

Si  l'honorable  M.  Robinot  entend  simplement  poser  en  principe 
que  la  richesse,  en  métaux  précieux,  est  sans  influence  sur  le  taux 
de  l'intérêt  toutes  les  fois  qu'elle  surabonde  et  qu'elle  ne  se  mesure 
pas  à  l'état  du  marché  représenté  par  le  mouvement  de  l'ofirc  et 
de  la  demande,  une  pareille  question  ne  saurait  soulever  de  difli- 
culté  sérieuse.  Les  métaux  précieux  étant  la  substance  même  dont 
est  faite  la  monnaie,  instrument  par  excellence  des  échanges,  il  est 
évident  que  la  richesse  métallique,  qui  ne  peut  pas  être  ici  utilisée 
comme  agent  monétaire,  soit  directement,  sous  forme  d'espèces, 
so'tindirectement,  comme  base  de  l'émission  en  banque  des  billets 
pouvant  en  tenir  lieu,  constitue  un  fonds  sans  action  possible  sur 
le  taux  de  l'intérêt. 

Il  y  a  lu,  comme  toujours,  outre  l'outillage  appelé  à  opérer, 
c'est-à-dire  à  mouvemcnter  «  les  utilités  » —  produits  et  services, — 
et  ces  mômes  utilités,  un  rapport  précis  qui  laissant  privé  d'emploi 
l'outillage  en  trop  aussi  bien  que  la  matière  dont  il  est  fait, 
échappe  à  l'occasion  de  ce  même  excédant.  C'est  ainsi  qu'Adam 
Smith  a  pu  dire  que  «  les  canaux  de  la  circulation  »  ne  peuvent 
contenir  qu'une  certaine  quantité  de  monnaie,  —  quantité  en 
rapport  avec  le  mouvement  des  échanges, —  et  que  tout  ce  qui 
excède  reste  naturellement  sans  emploi,  c'est-à-dire  à  l'état  de 
fonds  mort  ne  tirant  nullement  à  conséquence  au  point  de  vue  des 
services  que  rend  et  peut  rendre  la  monnaie. 

Si  telle  est,  comme  M.  Paul  Coq  est  porté  à  le  croire,  la  pensée 
quiainspiré  l'auteur  de  laquestion  mise  en  discussion,  nul  n'y  saurait 
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contredire.  On  ne  peut  prétendre  le  contraire  et  attacher  une  im- 
portance quelconque  à  la  richesse  en  métaux  précieux  au  delà  de 
ce  que  réclame  le  mouvement  des  affaires,  lequel  mouvement  est 
mesuré  par  le  taux  de  l'intérêt  ou  de  l'escompte,  c'est-à-dire  par 
le  prix  des  services  que  rend  et  peut  rendre  l'instrument  moné- 
taire, sans  nier  le  rapport  instant  qui  s'établit  entre  un  outillage 
donné  et  les  choses  auxquelles  s'applique  ce  même  outillage. 

11  semble,  en  somme,  à  M.  Paul  Coq,  que  la  question  est  née  de 
la  nécessité  de  protester  une  fois  de  plus  contre  le  préjugé  écono- 
mique qui,  attachant  trop  d'importance  à  la  possession  des  métaux 
précieux,  et  voyant  là,  en  quelque  sorte,  le  type  ou  signe  exclusif 
de  la  richesse,  conduirait,  dans  le  mouvement  des  échanges,  aux 
plus  fausses  applications.  La  possession  des  métaux  précieux  qui 
forment  le  fonds  de  la  monnaie  n'a,  comme  toute  autre  chose,  de 
valeur,  au  point  de  vue  des  services  qu'on  en  attend  et  dès  lors  du 
prix  ou  louage  de  ces  services,  qu'autant  que  l'instrument  se  trouve 
dans  un  rapport  exact  avec  la  masse  d'affaires  à  mettre  en  mouve- 
ment. 
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par  M.  Vjctor  Borie  (2),  membre  de  la  Société,  ancien  rédacteur  en 
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Gonzalez  (3). 
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Du   SUICIDE    ET   DE   l'alIÉNATION   MENTALE   DANS   LES   PRISONS   CELLULAIRES 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE,  par  C.-J.    Lecour.    1   broch.  in-8  de 

24  p.  Paris,  Asselin,  1875. 

La  loi  du  15  juin  1873  dispose  que  les  prévenus  et  les  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  an  et  un, jour  et  au-dessuus,  seront  désormais 
individuellement  séparés  de  jour  et  de  nuit. 

(1)  New- York,  1877,  iii-8  de  158  pages. 

(2)  Santiago,  1877.  in-8,  32  pages. 

(3;  Paris,  Guillaumin,  in-8,  de  54  pages. 

(4)  f  aris,  1877,  Guillaumin,  in-8  de  304  pages. 


314  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

En  présence  de  l'épouvantable  et  désolante  dépravation  qu'amène 
dans  les  prisons  le  contact  des  prisonniers  entre  eux,  les  meilleurs 
esprits  ont  compris  que  le  régime  de  l'isolement  qui  sépare  les 
prisonniers,  non  pas  du  monde  entier,  mais  seulement  des  malfaiteurs, 
est  le  seul,  tout  rigoureux  qu'il  soit,  qui  puisse  leur  être  utile  à  eux- 
mêmes,  attendu  que  seul  il  peut  les  moraliser,  tandis  que  le  contact  de 
leurs  compagnons  de  crimes  achève  de  les  perdre. 

M.  Lecour,  M.  Maxime  du  Camp,  presque  tous  ceux  qui  se  sont  nou- 
vellement occupés  de  cette  grave  question,  ont  été  du  même  avis,  et  il 
a  fini  par  être  partagé  par  la  majorité  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  a  voté  la  loi  récente,  acheminement  vers  une  mesure  plus 
complète. 

La  grande  objection  à  l'emprisonnement  cellulaire  est  qu'il  prédis- 
pose à  la  folie  et  au  suicide.  M.  Lecour  groupe  des  chiffres  qui  prou- 
vent irréfutablement  que,  si  le  nombre  des  suicides  s'élève  sans  cesse, 
si  les  malfaiteurs  présentent  souvent  une  propension  à  la  folie,  —  fait 
depuis  longtemps  constaté,  —  le  régime  de  l'isolement  n'augmente  pas 
le  nombre  des  cas,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  indiquant  le 
nombre  des  suicides,  des  cas  de  folie  et  des  décès  observés  dans  les 
prisons  cellulaires  et  les  prisons  en  commun  ; 

Régime  collectif.  t> ,  *•  r.     ^ 

D  •  \,A        .  *i        ^Xnn^      Suicides.  0,0         ^«f.f«         Décis.      Total. 

Prisons  départementales  moyenne.                  >  fohe. 

(1860-70) 8'i097  89      0,10  i  849      3  558 

Maisons  centrales  (1866- 

70) 74  054  d4      0,08  242      2  856 

Régime  individuel. 

Mazas  (1850-73) 24  945      75      0,30         493         314      3,5 

Petite-Roquette  (1852-73)      6  107        6      0,09  24         125      2,5 

Santé  (quartiercellulnire) 

(1867-73) 2  399        2      0,08  20  53      3,1 

Maison  centrale  de  Lou- 

vain  (1860-7:-i) 6  996      16      0.20  20         103      1,9 

Maison      de      correction 

d'Amsterdam  (1862-71).      1  870        0  .  1  i.  » 

Prisons  cellulairesd'arrôt 

et  do  correction  de  Hol- 
lande (1862-71) 2  881        5      0,17  8  23      1,2 

Maison  de  correction  de 

Christiania  (1851-73).  .4  943        4      0,08  56  aO      1,8 

Prisons  de  Toscane  (1S39- 

58) 12  981        0  »  36         409      3,8 
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La  3«  colonne,  0/0,  indique  le  rapport  de  la  population  moyenne  pour 
cent. 

La  6®  colonne,  total,  indique  le  rapport  du  total  des  suicides,  des  cas 
de  folie  et  des  décès  à  lu  population  moyenne  pour  cent. 

On  voit  que  les  chiffres  ne  diffèrent  déjà  pas  énormément,  mais  il 
importe  de  discuter  la  qualité,  la  valeur  morale  de  ces  nombres.  D'a- 
bord, depuis  trente-sept  ans,  le  nombre  total  de  tous  les  suicides  s'ac- 
croît sans  cesse,  et  a  plus  que  doublé  ;  en  1836,  il  était  pour  toute  la 
France  de  2  340  ;  en  1868,  il  atteint  5  547  ;  les  événements  de  la  guerre 
font  descendre,  en  1870,  le  nombre  des  suicides  à  4  157,  mais  il  re- 
monte déjà  à  5  275  en  1872.  (Gomme  le  dit  M.  Lecour,  il  est  une  cir- 
constance navrante  qui  doit  être  notée,  c'est  que  sur  les  141  076  suicides 
accomplis  en  France  depuis  trente-sept  ans,  il  y  a  937  morts  volontaires 
à'enfarits,  dont  1  de  6  ans,  4  de  7  ans,  13  de  8  ans*,  10  de  9  ans,  27  de 
10  ans,  41  de  11  ans,  76  de  12  ans,  163  de  13  ans,  234  de  14  ans,  368 
de  15  à  16  ans  !) 

Cette  augmentation  générale  du  nombre  des  suicides  doit  se  produire 
dans  les  prisons  cellulaires  comme  ailleurs.  Ce  qui  explique  le  nombre 
élevé  des  suicides  à  Mazas,  c'est  que  c'est  une  maison  d'arrêt  où  les  dé- 
tenus ont  à  subir  les  angoisses  de  l'instruction  judiciaire  et  les  craintes 
de  la  condamnation,  et  ce  qui  prouve  bien  que  la  cellule  n'est  pas  la 
cause  du  suicide,  c'est  que  presque  toujours  il  est  accompli  peu  de 
temps  après  l'incarcération.  Sur  85  suicides  ayant  eu  lieu  à  Mazas,  à  la 
Santé  et  à  la  Petite-Roquette,  52  ont  eu  lieu  le  premier,  et  25  le 
deuxième  mois  de  l'incarcération  ;  il  n'y  en  a  eu  que  7  d'individus  em- 
prisonnés depuis  deux  mois  à  un  an.  Si,  au  lieu  de  comparer  le  nombre 
des  suicides  à  celui  de  la  population  moyenne  de  la  prison  (comme 
dans  le  tableau  que  nous  avons  reproduit),  on  le  comparaît  à  celui  des 
entrées,  on  trouverait,  comn^e  le  prouve  l'auteur,  des  résultats  plus 
vrais  et  dix  fois  plus  satisfaisants:  Mazas  —  juin  1850,  juin  1874  — 
202  068  entrées:  79  morts  volontaires,  soit  0,038  0/0;  la  Santé  — 
21  août  1867,  1"  juin  1875  —  20  470  entrées  :  2  suicides,  soit  0,009  0/0; 
Petite-Roquette  (jeunes  détenus)  —  1840,  1849—1852,  1875  —  31  405 
entrées,  11  suicides,  soit  0,034  0/0. 

L'emprisonnement  cellulaire  ne  provoque  pas  plus  la  folie  qu'il  n'in- 
vile  au  suicide  :  dans  les  trois  ans  de  1872  à  1874  sont  entrés  à  Mazas 
24  172  individus,  il  y  a  eu  109  cas  d'aliénation,  soit  0,450  0/0  ;  à  la  Pe- 
tite-Roquette on  compte  4  737  entrées  et  3  cas  de  folie,  soit  0,0630  ;  à  la 
Santé  {quartier  cellulaire)  9  008  entrées,  13  cas  de  folie  soit  0,144  0/0, 
et  à  la  Santé  (quartier  en  commun)  11  888  entrées,  22  cas  de  folie,  soit 
0,185  0/0.  Sur  les  125  aliénés,  64  ont  eu  l'accès  dans  le  premier  mois, 
34  dans  le  second,  et  27  seulement  dans  les  dix  autres  mois  ;  c'est  ap- 
proximativement la  même  proportion  que  pour  les  suicides.  Dès  que 
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l'on  est  fait  au  régime,  le  danger  de  suicide  ou  de  folie  est  écarté.  Ce  qui 
nous  semble  nécessaire,  d'après  la  statistique,  c'est  d'amortir  la  première 
secousse  résultant  de  l'isolement  absolu  succédant  à  la  vie  libre.  Sur 
les  125  fous  correspondant  à  37  918  entrées  en  cellules,  il  n'y  en  a  pas 
moins  de  107  qui  avaient  des  causes  extérieures  de  folie  préalablement 
reconnues,  et  pour  les  18  autres  on  n'a  pu  faire  de  constatation.  Ceci 
confirme  encore  la  conclusion:  Les  criminels  sont  plus  que  les  autres 
hommes  portés  à  la  folie,  La  prison,  doit  être  un  moyen  d'amélioration, 
elle  n'offre  ce  caractère  que  si  l'incarcéré,  séparé  de  ses  codétenus  et 
visité  par  les  fonctionnaires  de  la  prison,  sa  famille,  les  membres  des 
sociétés  charitables,  trouve  dans  l'incarcération  le  triple  but  que  celle-ci 
doit  poursuivre  :  intimidation,  cliâliment,  amendement.  On  doit  savoir 
gré  à  M.  le  chef  de  la  première  division  de  la  préfecture  de  police 
d'avoir  utilisé  les  importants  documents  qui  sont  à  sa  disposition,  et 
d'avoir  consacré  son  temps  si  rempli  à  donner  la  preuve  statistique  de 
l'innocuité,  au  point  de  vue  des  affections  mentales,  du  système  nou- 
vellement adopté. 

Charles  Boissay. 


L'enseignement  professionnel  en  Italie. —  Vinstruzione  lecnica  in  Ita- 
lia,  par  M.  Emflio  Morpurgo  secrétaire  général  au  ministère  de  l'a- 
griculture, industrie,  commerce.  Rome,  Barbera,  1  vol.  in-4. 

En  Italie,  l'enseignement  agricole,  industriel  et  commercial  n'a  pas 
encore  pris  un  grand  développement  ;  toutefois,  dans  ces  dernières  an- 
nées, il  y  a  eu  un  progrès  sensible.  M.  Emile  Morpurgo  vient  de  publier 
un  beau  volume  sur  l'instruction  technique.  Cet  enseignement  comprend 
les  écoles  d'arts  et  métiers,  les  instituts  techniques  et  les  écoles  supé- 
rieures. 

Les  écoles  d'arts  et  métiers,  subventionnées  par  le  gouvernement  et 
fréquentées  par  lesartisans,  ont  pour  but  de  rendre  la  production  plus 
abondante,  et,  partant,  à  meilleur  marché  et  plus  perfectionnée. 

Quant  aux  instituts  techniques,  par  décret  du  26  octobre  1875,  les 
ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'agriculture,  industrie,  com- 
merce, ont  cherché  à  mieux  coordonner  les  éludes  des  écoles  techniques 
élémentaires  avec  celles  des  instituts  techniques  des  Universités  et  des 
écoles  d'application  des  ingénieurs. 

Les  instituts  techniques  (enseignement  secondaire  spécial)  sont  en  voie 
de  prospérité.  En  moins  de  quinze  ans,  ils  ont  quintuplé.  Kn  I8GI,  on 
n'en  comptait  que  15  avec  1094  élèves  •.  en  1875,  il  y  en  avait  70  avec 
5195  étudiants. De  ces  70,  37  sont  maintenus  aux  frais  de  l'Etat  ;  23  par 
des  corps  moraux  ;  2  par  des  particuliers  5  8  en  partie  par  l'Etat  et  par 
les  provinces.  Les  instituts  entièrement  du  gouvernement  sont  les  plus 
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fréquentés  ;  mais  ils  ne  se  trouvent  pas  également  distribués  dans  les 
diverses  régions  du  royaume.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple, 
tandis  que  le  Piémont  a  7  instituts  techniques,  maintenus  par  les  com- 
munes et  les  provinces,  et  ?  seuls  par  le  gouvernement,  la  Lombardie 
en  a  7  du  gouvernement  et  2  seuls  communaux  et  provinciaux. 

Les  écoles  de  marine  n'ont  pas  prospéré  dans  les  m.êmes  proportions 
que  les  instituts  techniques.  En  1875,  elles  ont  été  fréquentées  par  952 
élèves  ou  auditeurs,  lesquels  aspirent  à  devenir  ou  machinistes,  ou 
constructeurs  de  navires,  ou  capitaines  de  long  cours  et  de  grand  cabo- 
tage. 

Les  écoles  supérieures  sont  au  nombre  de  5  :  les  écoles  d'agriculture 
à  Milan  et  à  Portici  ;  l'école  navale  de  Gènes,  fondée  en  1870,  et  qui,  en 
1875,  comptait  30  élèves  et  7  auditeurs  ;  l'école  de  commerce  de  Venise, 
dirigée  par  l'illustre  économiste  Ferrara,  qui  comprend  aussi  une  sec- 
tion pour  les  consulats  et  une  section  pour  l'enseignement  normal,  fon- 
dée en  1868,  et  qui,  en  4875,  avait  répartis  dans  les  cinq  sections, 
54  élèves  et  17  auditeurs  ;  et  enfm,  l'école  annexée  au  musée  industriel 
de  Turin,  pour  l'enseignement  des  sciences  appliquées  à  l'industrie, 
fondée  en  1867,  et  qui,  en  1875,  avait  306  élèves,  y  compris  ceux  de 
l'Ecole  d'application  des  ingénieurs.  Cette  école  formait  des  ingénieurs 
civils,  des  mécaniciens,  des  chimistes-agronomes  et  des  agriculteurs. 

Depuis  quelque  temps,  les  cours  qui  se  faisaient  au  musée  industriel 
ont  été  supprimés.  Il  est  question  d'organiser  cet  enseignement  sur  de 
nouvelles  bases  :  soit  qu'on  y  établisse  une  école  d'arts  et  métiers,  soit 
qu'on  y  institue  une  série  de  cours  pratiques  analogues  à  ceux  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  de  Paris. 

M.  Morpurgo  a  publié  à  la  fin  de  son  livre  les  programmes  des  prin- 
cipales écoles  de  commerce,  d'industrie  et  d'agriculture  des  autres  na- 
tions. Ces  documents  prouvent  à  l'évidence  combien  l'Italie  a  encore  à 
faire  pour  se  mettre  au  niveau  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  l'Au- 
triche, de  l'Angleterre,  de  la  Suisse  et  de  la  France. 

M.  Morpurgo  a  ici  commis  un  oubli.  Il  aurait  dû  mentionner  la  première 
école  technique  de  commerce,  fondée  à  Nice,  enl850,  parM.  J.-J.Garnier, 
avec  les  encouragements  de  MM.  les  comtes  de  Cavour  etSantarosa,avec 
l'appui  du  gouvernement,  de  l'Ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  de 
la  province  et  du  municipe  de  Nice. 

On  se  souvient,  à  Nice,  du  brillant  début  de  cet  éîablissement,  qui 
avait  réuni,  en  peu  de  temps,  Si  élèves  internes  et  53  externes.  Le  fon- 
dateur, se  laissant  trop  tôt  décourager  par  la  mésintelligence  des  ac 
tionnaires,  donna  sa  démission,  en  l85i,  pour  aliter  établir  une  école  ana- 
logue à  Turin,  et  la  chute  de  l'établissement  de  Nice  suivit  de  près  le 
départ  du  directeur-fondateur.  Joseph  Clément. 

3*  siiiiiE,  T.  XLvi.  —  15  mai  1877.  21 
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Die  OEsterr.  Nationalbank,  etc.  {La  banque  d'Autriche  pendant  la  durée 
de  son  troisième  privilège),  par  M.  Guillaume  de  Lucam,  secrétaire  gé- 
néral de  la  Banque.  Vienne,  librairie  Manz,  1  vol.  in-4'',  1876. 

C'est  l'histoire  rie  la  Banque  d'Autriche,  pendant  l'époque  agitée  des 
années  1863  à  1875  qu'on  nous  offre,  et  nette  histoire  est  officielle, 
c'est-à-dire  qu'elle  reproduit  les  documeuts  et  qu'elle  lait  connaître  les 
actes  avec  une  exactitude  scrupuleuse:  ajoutons  qu'on  y  trouve  plus  de 
commentaires  et  d'appréciations  que  dans  la  plupart  des  publications  de 
ce  genre.  Nous  sommes  très-loin  de  nous  en  plaindre,  car  il  est  toujours 
instructif  de  connaître  les  vues  d'un  établissement  aussi  important, 
nous  pensons  plutôt  qu'on  n'en  a  pas  assez  donnés. 

La  banque  d'Autriche  semble  avoir  été  condamnée  au  supplice  de 
Sisyphe,  et  le  rocher  qu'elle  doit  porter  au  haut  de  la  montagne  et  que, 
arrivée  près  du  sommet,  elle  voit  toujours  lui  échapper  pour  rouler 
jusqu'en  bas,  c'est  le  rétablissement  de  la  circulation  en  espèce.  C'est 
ainsi  qu'en  1863  on  prit  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  supprimer  le 
cours  forcé,  au  bout  de  trois  ans  on  s'en  approche  à  pas  mesurés 
d'avance  d'année  en  année,  en  1866  le  succès  est  acquis,  le  rocher  est 
déposé  sur  le  sommet  de  la  montagne  :  voilà  qu'un  tourbillon  arrive,  la 
guerre  de  1866  contre  la  Prusse  et  l'Italie,  et  le  rocher  dégringole  de 
nouveau. 

L'histoire  de  la  Banque,  on  le  comprend,  ne  va  pas  sans  de  nombreux 
chiffres  et  c'est  précisément  ce  qui  empêche  de  la  raconter,  si  l'on  ne 
dispose  pas  d'un  espace  étendu.  On  peut  cependant,  sans  se  lancer  dans 
une  narration  suivie,  rappeler  quelques  dates  et  quelques  chiffres. 
Ainsi,  au  31  décembre  1862,  à  la  veille  du  commencement  de  la  nou- 
velle période,  la  circulation  était  de  426,877,276  florins  (2  fr.  50);  au 
23  avril  1866,  elle  avait  diminué  de  88,953,390;  en  outre,  l'Etat  devait 
rembourser  à  la  Banque,  jusqu'à  la  fin  de  ladite  année,  40  millions  des- 
tinés à  racheter  des  billets,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  1866  la  circulation 
aurait  été  ramenée  à  la  somme  de  298  millions  en  présence  d'une  en- 
caisse de  14S  millions,  de  sorte  que  la  reprise  des  payements  en  espèces 
aurait  pu  avoir  lieu   au  commencement  de  1867,  selon  la  convention. 

L'année  1866  arrêta  tout,  l'Etat  ne  put  remplir  ses  engagements  en- 
vers la  Banque,  et  il  dut  même  songer  à  l'indemniser  des  pertes  qu'il 
lui  avait  fait  subir.  Cette  indemnité  consista  dans  l'autorisation  de 
réduire  son  capital  de  110  millions  1/4  à  90  millions  de  florins,  d'entre- 
prendre certaines  natures  d'affaires,  notamment  de  prendre  des  dépôts 
et  d'ouvrir  des  comptes-courant  portant  intérêt  entre  1861  et  1867,  l'Etat 
n'en  avait  pas  moins  remboursé  à  la  Banque  environ  169  millions  de 
florins  sur  249  qu'il  lui  devait,  de  sorte  que  la  dette  de  l'Etat  s'est  trou- 
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vée  réduite  à   80    millions   et  est  restée  stationnaire  à  ce  chiffre  de 
puis  1867. 

Le  mouvement  rie  la  circulution  qui  avait  été  de  468  millions  en  1861 
était  successivement  descendu  à  247  millions  en  1867.  Voici  comment 
elle  s'est  comportée  à  partir  de  cette  date  : 

En  millions  de  florins. 


Années. 

Circulation 
des  billets. 

Encaisse 
Métallique. 

Montant 
des  escomptes 

1867 

247.0 

dOS.3 

296.7 

1868 

276.1 

108.6 

435.4 

1869 

283.7 

116.8 

461.8 

1870 

296.8 

114.3 

509.6 

1871 

318.3 

143.5 

639.3 

1872 

318.3 

142.9 

755.4 

1878 

358.9 

143.8 

877.2 

1874 

393.7 

139.3 

722.7 

1875 

286.2 

134.4 

679.6 

L'effet  de  la  crise  de  1873  est  ici  très-visible,  mais  il  ne  le  serait  pas 
sur  tous  les  tableaux  qne  nous  avons  sous  les  yeux.  Tel  est,  par  exem- 
ple, le  tableau  du  taux  de  l'escompte.  Ce  taux  a  peu  varié.  Il  a  été  en 
1817-18  de  6  0/0;  de  1818  à  1829  de  5  0/0;  de  1829  à  1831  de  4  0/0;  de 
1831  à  1833  de  5  0/0;  de  1833  à  1856  de  4  0/0  (23  années  de  suite);  de 
1856  à  1860  de  5  0/0  ;  de  1860  à  1862  de  5  0/0-,  de  1862  à  1866  de  ?  0/0  ; 
de  1866  à  1869  de  4  0/0  (la  guerre  de  1866  n'exerce  pas  d'influence  sur 
le  taux  de  l'escompte,  à  cause  du  cours  forcé)  ;  à  partir  de  1869  les  fluc- 
tuations sont  fréquentes,  mais  ne  vont  que  de  5  à  6,  et  pendant  5  semai- 
nes (10  nov.  à  14  déc.  1870),  à  6  1/2,  taux  maximum  atteint  par  la 
Banque.  Nous  voyons  ensuite  se  produire  le  mouvement  qui  suit  : 

Du  1«>- mars  1872  au  4  juillet  1872  5  0/0 

Du  5  juillet  1872  au  20  mars  1872  6 

Du  21  mars  1873  au  25  sept.  1874  5  0/0 

Du  26  sept.  1874  au  4   nov.  1875  4  1/2 

Après  le    5    nov.  1875  5 

Ici,  le  taux  peu  élevé  de  l'escompte  indique  que  les  affaires  ne  sont 
pas  brillantes. 

Si  les  fluctuations  du  taux  de  l'escompte  ne  causent  que  des  oscilla- 
tions à  faibles  écarts,  il  en  résulte  qu'en  somme  il  est  plus  élevé  qu'ail- 
leurs. Voici  un  tableau  s'appliquont  à  la  période  1863  (1 1  janvier)  à  1875 
(31  déc),  qui  le  prouvera  : 
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Taux  de 

l'escompte  en 

tant  pour  cent. 

Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
de  France. 

Banque 
de   Prusse. 

Banq^ue 

d'Autriche. 

Nombre  de  semaines. 

2 

87 

» 

» 

» 

2  i/i 

4 

» 

» 

» 

2  1/2 

61 

163  3/7 

u 

» 

3 

141 

VI  ' 

o7  1/7 

» 

» 

•{  iji 

78 

5/7 

29  4/7 

» 

» 

4 

100 

134 

388 

2/7 

141  4/7 

4  \/i 

28 

23 

50 

3/7 

37  6/7 

5 

34 

6/7 

142 

143 

3/7 

386  6/7 

5  1/2 

3 

» 

» 

» 

6 

K4 

6/7 

95 

52 

87 

6  6/2 

» 

» 

» 

5 

7 

34 

1/7 

29  4/7 

30 

» 

8 

2i 

•1/7 

4  4/7 

5 

2/7 

» 

9 

13 

» 

9 

» 

10 

13 

5/7 

» 

ut 

u 

678  2/7  678  -2/7  678  3/7  678  2/7 

En  multipliant  pour  chaque  pays  chaque  taux  par  le  nombre  corres- 
pondant des  semaines,  on  trouve  le  nombre  total  des  ^JOtir  cent;  les 
quels,  divisés  par  le  nombre  des  semaines,  donnent  les  moyennes  qui 
suivent  :  banque  d'Angleterre,  taux  moyen  de  l'escompte  du  !•' janvier 
1863,  au  31  décembre  1875  :  4.  D86;  banque  de  France  :  4,  197;  banque 
de  Prusse  :  4.  632;  banque  d'Autriche  :  4.  888.  C'est,  après  la  banque 
d'Angleterre,  la  banque  de  France  qui  présente  la  moyenne  la  plus 
avantageuse  au  commerce. 

Il  faudrait  disposer  de  plus  d'espace  qu'un  journal  ne  peut  en  accorder 
pour  analyser  la  série  de  tableaux  instructifs  etles  développements  his- 
toriques et  autres  que  nous  offre  M. de  Lucam,  il  est  seulement  un  point 
sur  lequel  on  ne  s'est  pas  entendu  autant  que  nous  aurions  voulu,  c'est 
TafTaire  de  la  banque  hongroise.  On  était  trop  parti  en  cause  pour 
insister  sur  son  propre  point  de  vue,  mais  on  renvoie  au  livre  d'un 
homme  fort  compétent  en  ces  matières,  M.  Joseph  Neuwirth,  député  au 
Reichsrath,  dont  l'ouvrage  :  Bankacle  tmd  Bankslreit  a  paru  à  Leipzig 
chez  Duncker  et  Ilumblot  (1  vol.  in-8,  1873). 

Cette  question  de  la  banque  Hongroise  a  été  soulevée,  si  nous  som- 
mes bien  renseigné,  plutôt  par  une  ambition  individuelle  que  par 
la  vanité  nationale;  elle  a  pris  maintenant  un  caractère  politique. 
En  tout  cap,  ce  n'est  pas  l'intérêt  économique  du  pays  qui  l'a  inspiré. 
Sous  le  régime  du  cours  forcé,  deux  banques  d'émission  ayant  des  inté- 
rêts distincts  ne  valent  pas  une  banque  unique,  et  comme  la  banque  de 
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Vienne  est  tout  disposée  à  donner  à  sa  succursale  de  Bude-Perth  des  pou- 
voirs suffisamment  étendus,  les  besoins  du  commerce  paraissent  devoir 
être  satisfaits  par  un  pareil  arrangement. 

Mais  puisque  cette  question  est  devenue  politique,  ne  nous  en  occu- 
pons pas,  nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  la  querelle;  nous  nous 
bornerons  à  signaler  le  mérite  de  la  publication  de  M.  de  Lucam  et  à  la 
recommander  aux  personnes  qui  désirent  étudier  l'histoire  et  les  attri- 
butions de  la  banque  d'Autriche. 

Maurice  Block. 
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Sommaire  :  L'Europe  entre  dans  une  nouvelle  période  de  crises  et  de  calamités.  - 
Responsabilité  du  Czar.—  Les  déclarations  des  puissances  et  celle  du  gouverne- 
ment anglais.  —  La  providence  invoquée  par  le  Czar  et  le  Sultan.  —  Ce  qu'ils 
ne  peuvent  lui  demander.  —  Le  discours  de  M.  de  Moltke.  —  Les  paroles  de 
l'empereur  Guillaume  à  Strasbourg.  —  L'esprit  pacifique  de  la  France.  —  La 
lettre  de  M.  Jean  Dollfus,  député  de  Mulhouse  au  Reischtad.  —  Statu  quo  de 
la  question  des  traités  de  commerce . 

Une  période  de  crimes  et  de  malheurs  internationaux  s'ouvre 
de  nouveau  en  Europe.  Malgré  les  espérances  de  l'opinion  publique, 
la  guerre  a  été  déclarée  ;  les  armées  de  la  Russie  ?e  sont  mises  en 
marche  en  Europe  et  en  Asie,  et  ne  vont  pas  tarder  à  se  rencontrer 
avec  celles  de  la  Turquie.  La  conduite  de  l'empereur  Alexandre- II 
ne  répond  pas  à  l'idée  qu'on  aimait  à  se  faire  de  son  caractère,  de  son 
intelligence  et  de  sa  moralité.  Le  voici  promoteur  d'une  guerre  de 
race  et  de  religion,  Timilateur  de  la  politique  de  son  prédécesseur, 
l'agitateur  des  passions  slaves,  l'auteur  responsable  des  crimes  (jui 
vont  se  commettre,  du  recul  de  la  civilisation  qui  va  se  produire 
dans  tout  l'Orient,  de  la  misère  des  populations  qui  servent  de 
prétexte  à  son  ambition,  et  de  la  crise  qui  va  s'augmenter  dans  le 
monde  entier;  tout  cela,  en  admettant  mêmeqnelaguerreselocalise! 

Nousécrivions notre  dernière  chronique  au  moment  oîi  on  venait 
de  signer  le  protocole  de  Londres  qui  apparaissait  comme  un 
instrument  de  pacification,  et  qui  l'eût  été,  si  le  gouvernement  turc 
avait  eu  l'intelligence  de  faire  quelqueconcession  de  forme  pour  mé- 
nager l'amour-propre  russe,  et  si  le  czar  eût  eu  le  sentiment  poli- 
tique et  vraiment  humanitaire  qu'on  aimait  à  lui  supposer.Lc  con- 
traire est  arrivé.  Le  gouvernement  turc,  craignant  de  se  compro- 
mettre vis-iï-vis  des  croyants,  a  protesté  non  sans  raison,  mais 
sans  habileté  ;  le  gouvernement  russe  en  a  pris  motif  pour  lever 
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l'étendard  de  la  conquête,  sous  le  prétexte  de  protéger  des  popula- 
tions dont  le  gouvernement  turc  promettait  d'améliorer  la  situa- 
tion, au  moyen  des  institutions  représentatives  empruntées  à 
l'Europe,  et  dont  l'octroi  par  le  czar  aurait  été  bien  plus  profi- 
table à  la  Russie  et  plus  honorable  pour  sa  mémoire  que  les 
résultats  d'une  guerre  heureuse,  si  tant  est  qu'elle  le  soit. 

—  Pendant  que  le  chancelier  russe,  M.  de  Gortschakoff,  fort 
mal  inspiré  dans  toute  cette  affaire,  répondait  à  la  circulaire  du 
gouvernement  turc,  fort  digne,  mais  peu  avisée,  les  puissances  se 
sont  hâtées  de  faire  des  manifestations  de  neutralité. 

Une  fois  la  guerre  déclarée,  le  gouvernement  anglais,  par  la 
plume  de  lord  Derby, a  démontré  que  la  Russie  fait  un  acte  d'agres- 
sion injustifiable,  contraire  à  ses  promesses  antérieures  et  au 
traité  de  18S6;  et  M.  Cross,  ministre  de  l'intérieur,  organe  du 
cabinet,  a  dit  positivement  au  Parlement  que  l'Angleterre  cesse- 
rait d'être  neutre  si,  sous  apparence  de  protéger  les  populations 
bulgares  et  autres  de  la  Turquie,  les  forces  russes  venaient  à  me- 
nacer Gonstantinoplc,  le  canal  de  Suez  et  Alexandrie,  c'est-à-dire 
la  route  de  l'Inde. 

Cette  déclaration  est  de  nature  à  provoquer  les  réflexions  des 
hommes  d'Etat  russes. 

—  Au  début  de  la  guerre,  Russes  et  Turcs  ont  renouvelé  l'éter- 
nelle comédie  des  prières  adresséesjà  la  Providence.  L'empereur  de 
Russie  a  dit  à  Moscou  :  «  Dieu  veuille  nous  aider  à  remplir  notre 
rnission.  Qu'il  daigne  bénir  nos  troupes  qui  vont  combattre  pour 
la  foi,  l'empire  et  la  patrie  !  »  On  se  demande  en  quoi  les  Turcs, 
aux  prises  avec  les  difficultés  intérieures,  peuvent  menacer  la  patrie 
russe,  la  couronne  du  czar  et  l'orthodoxie  grecque.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  si  l'empereur  est  peut-être  fort  sceptique,  il 
s'adresse  à  des  gens  qui  ne  le  sont  pas,  ou  qui  font  semblant  de 
ne  pas  l'être. 

Une  chose  qu'il  serait  bien  urgent  d'obtenir  de  la  Providence, 
tant  du  côté  delà  croix  de  Saint-André  que  de  celui  du  Croissant, 
c'est  la  non-dépréciation  du  papier-monnaie  et  la  balance  des 
budgets.  C'est  à  ce  signe  qu'on  reconnaîtrait  certainement  le  cré- 
dit du  czar  et  du  sultan. 

—  Le  gouvernement  allemand  a  fait  aussi  une  déclaration  de 
neutralité  ;  mais  cela  n'engage  guère  le  leader  des  nationaux  alle- 
mands. 
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L'opinion  s'est  émue  d'un  discours  de  M.  de  Moltke  au  Reichs- 
tad,  relativement  à  la  demandedu  crédit  refusé  l'an  passé,  motivée 
sur  les  armements  de  la  France;  mais,  après  meilleur  examen,  on  a 
pu  penser  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  argument  parlementaire  pour 
obtenir  les  fonds  désirés,  comme  cela  se  pratique  à  la  tribune  fran- 
çaise et  à  toutes  les  tribunes. 

L'empereur  Guillaume  a  aussi  parlé  en  faisant  unevisite  à  Stras- 
bourg etàMetz;il  s'est  borné  à  dire  aux  allemands  qui  l'entouraient 
que  peu  à  peu  les  Alsaciens  qui  ont  longtemps  regardé  vers  l'ouest 
finiront  par  s'habituer  à  se  tourner  vers  l'est.  C'est  assez  profond  ; 
mais  on  n'y  peut  voir  un  symplôme  alarmant. 

Les  faits  et  les  sentiments  constatés  pendant  cette  visite  seront 
une  nouvelle  preuve  de  l'énorme  faute  commise  par  l'annexion, 
violente  et  forcée  des  deux  provinces  qui  regrettent  leur  ancienne 
patrie.  —  Ce  qui  a  déjà  donné  et  donnera  encore  à  réfléchir  aux 
politiciens  allemands,  c'est  la  noble  lettre  que  M.  Jean  Dollfus  a 
écrite  au  Reischtad,  oîi  l'a  député  la  ville  de  Mulhouse.  Dans  cette 
lettre,  M.  Dollfus  dit  à  ses  collègues  qui  se  plaignent  de  l'accroisse- 
ment des  dépenses  militaires,  de  l'augmentation  des  impôts  et  de 
la  permanence  des  anxiétés  et  de  la  crise,  que  le  remède  à  ces  maux 
est  dans  la  reddition  de  l'Alsace-Lorraine,  qui  est  devenue  une 
Lombardo-Vénélie,  c'est-à-dire  une  cause  incessante  et  progressive 
de  ruine  et  de  tourments.  Il  n'est  pas  dit  qu'un  jour  les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Allemagne  ne  seront  pas  amenés  à  examiner 
diplomatiquement  cette  question  et  à  chercher  dans  cette  solution 
les  moyens  de  diminuer  les  craintes  de  guerre  et  les  dépenses  qui 
épuisent  les  populations. 

—  Dans  cette  triste  situation  que  la  politique  russe  fait  à  l'Eu- 
rope, l'attention  des  hommes  d'État  s'est  reportée  sur  la  France; 
ils  sont  heureux  d'y  constater  la  sagesse  de  l'esprit  public.  Voici 
comment  s'exprime,  à  ce  sujei,  VEconomist  de  Londres  : 

II  existe  un  vieux  dicton  français  qui  dit  :  «  Il  n'y  a  que  ce  qu'on 
n'attend  pas  qui  arrive  »,  et  cela  est  surtout  vrai  pour  la  France.  A  tou- 
tes les  époques,  depuis  1789,  jusqu'à  l'année  dernière  presque,  la  pré- 
diction que  la  France  deviendrait  un  jour,  non  pas  le  trouble-fète  de 
l'Europe,  mais,  au  contraire,  le  garant  le  plus  solide  de  la  paix  du  con- 
tinent, auraitpassépour  la  plusamère  des  ironies.  Eti  !  bien,  cela  arrive 
aujourd'hui  comme  tout  homme  sincère  est  obligé  de  l'avouer.  Le  dis- 
cours du  l'eld-maréchalde  Moltke, au  sein  du  parlement  allemand, aservi 
de  pierre  de  touche  pour  le  caractère  français. 

Un  pareil  discours  à  toute  époque  antérieure  do  l'histoire  de  France 
aurait  pu  produire  les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  Aujourd'hui,  la 
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France  l'a  supporté  avec  une  prudence  pleine  de  dignité,  que  dirige 
évidemment  un  jugement  sain  et  une  ferme  résolution.  C'est  là  une  dis- 
position qui  assure  la  paix.  Si  le  ministère  seul  avait  refusé  de  relever 
le  défi  du  comte  de  Mollko,  le  danger  n'aurait  pas  été  écarté;  il  n'en  se- 
rait probablement  devenu  que  plus  grave.  On  a  vu  trop  souvent  l'opi- 
nion populaire  se  soulever  contre  la  politique  pusillanime  ou  prétendue 
telle  des  détenteurs  du  pouvoir.  Mais  à  l'heure  qu'il  est,  le  peuple  est 
aussi  calme  que  les  ministres-,  la  presse  est  modérée,  on  s'efforce  de 
prouver  que  les  insinuations  du  comte  de  Moltke  ne  reposent  sur  rien 
et  que  la  constatation  des  faits,  telle  qu'il  l'a  représentée,  est  inexacte. 
On  n'a  pas  entendu  un  seul  Français  répondre  que  la  France  est  une 
nation  indépendante,  qu'elle  a  le  droit  incontestable  de  renforcer  son 
armée  si  cela  lui  plaît,  et  qu'elle  n'est  liée  par  aucune  obligation,  par 
aucune  loi  ou  commission  internationale,  qui  lui  enjoigne  de  consulter 
les  susceptibilités  de  l'Allemagne  dans  la  répartition  de  ses  corps  d'ar- 
mée et  de  ses  garnisons.  Pareille  réponse  se  ferait  sans  délai,  si  la 
France,  non-seulement  ne  voulait  pas  la  paix,  mais  encore  ne  cherchait 
pas  à  éviter  tout  prétexte  à  la  guerre.  Cette  même  résolution  ressort  de 
la  politique  de  stricte  neutralité,  on  faveur  de  laquelle  le  gouvernement 
français,  avec  l'approbation  unanime  du  pays,  s'est  prononcé  relative- 
ment aux  complications  orientales. 

—  Les  négociations  relatives  au  renouvellement  du  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre  n'ont  pas  l'ait  beaucoup 
de  progrès,  croyons-nous.  Cependant,  deux  desnégociateurs  anglais 
sont  allés  prendre  de  nouvelles  instructions,  et  on  peut  espérer 
quelasession  actuelle  ne  se  passera  pas'sansune  conclusion  d'autant 
plus  désirable,  que  ce  premier  traité  servira  à  la  conclusion  des  au- 
tres et  ensuite  à  l'adoption  du  tarif  général  par  lequel  on  voulait 
d'abord  commencer,  mais  dont  la  discussion  par  les  chambres 
pourrait  durer  autant  que  la  guerre  de  Troie. 

On  s'aperçoit  déjà  que  la  guerre,  qui  rend  les  financiers 
timorés,  aura  nui  à  la  réforme  douanière  des  deux  côtés  de  la 
Manche. 

J""  G. 

Paris,  14  mai  1877. 


Le  Gérant:  Paui.  BUISSOT-ÏIIIVARS. 


Paris.  —  Typ.  A.  PARENT,  rue  Monsieur-le-Prmce,31. 
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L  HARMONIE     DES    INTERETS,     L  EGOlSME ,    LE    LAISSEZ-FAIRE. 

I 

Dans  notre  pr(^cédent  article  (I)  nous  avons  fait  des  réserves  sur 
l'emploi  de  l'expression  école  nouvelle  ou  même  école  autoritaire.,  en 
ajoutant,  que  nous  ne  reconnaissions  au  groupe  qui  s'est  constitué 
en  «  Société  de  politique  sociale  »  que  des  tendances,  et  non  une 
doctrine  ou  une  théorie.  Toutes  les  propositions  scientifiques 
qu'on  rencontre  dans  leurs  écrits  sont  empruntées  à  l'économie 
politique  classique  ;  en  revanche,  la  plupart  des  applications  sonl 
inspirées  par  le  socialisme.  Nous  en  avons  recueilli  de  nombreuse? 
preuves,  et  nous  en  citerons  ([uelques-unes  dans  le  courant  de  ce 
travail;  mais  nous  pourrions  presque  nous  en  dispenser,  car 
M.  Ad.  Wagner,  qui  est  certainement  Tun  des  membres  les  plus 
importauls  du  groupe  eu  <|uestion,  déclare  expressément  dans  son 
nouveau  livre,  qu'il  cherche  à  concilier,  à  fondre  ensemble,  l'éco- 
nomie politique  et  le  socialisme  ;  c'est  nous  expliquer  avec  une 
louable  franchise,  peut-être  môme  avec  une  certaine  naïveté,  d'où 
il  vient  que, malgré  son  vaste  savoir,  son  étonnante  érudition, son 
esprit  vraiment  distingué,  le  célèbre  professeur  de  l'université  de 
Berlin  a  mis,  dans  le  Traité  qu'il  vient  de  publier,  au  moins  au- 
tant d'erreurs  que  de  vérités. 

Nous  ne  pouvions  pas  laisser  passer  cet  aveu,  sans  en  prendre 


(1)  Voyiv,  le  pi'oinii;r  afiiolc  dans  \c.  iiu;in;ro  d'ao'.'it  H^Tli,   t.  XlillI . 
o-'  SEHIE,  T.  \Lvi.  —  Vôjuia  1877.  -l-l 
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acte.  Mais  nous  n'insisterons  pas.  Ce  qui  nous  importe,  c'est 
d'examiner  quelques-unes  des  critiques  que  les  prétendus  nova- 
teurs adressent  à  l'économie  politique,  de  peser  leurs  arguments 
et  de  voir  s'ils  supportent  l'épreuve  de  la  discussion. 

L'ensemble  des  reproches  qu'ils  adressent  à  l'économie  politique 
peut  être  ramené  à  celui-ci  :  les  économistes  enseignent  Yliar- 
moniedes  intérêts.  Bastiat,  qui  a  démontré  la  vérité  do  cette  propo- 
sition dans  un  livre  célèbre,  la  formule  ainsi  :  hTous  les  intérêts  lé- 
gitimes sont  harmoniqyes.))  Cette  proposition,  il  faut  bien  le  dire,  a 
trouvé  des  critiques  jusque  dans  le  sein  de  l'école  classique.  Cair- 
nes,  l'éminent  économiste  anglais  qu'on  pourrait  appeler  un  pu- 
riste de  la  science,  reproche  à  Bastiat  «  d'avoir  mêlé  le  fait  au 
droit  »  :  il  devait  se  borner  à  décrire  les  faits,  il  ne  devait  pas  les 
justifier.  Selon  Gairnes,  l'économiste  doit  se  borner  à  exposer  ce 
qui  est,  sans  essayer  d'établir  ce  qui  devrait  être.  Ou  du  moins, 
s'il  l'essaie,  il  doit  prouver  séparément  le  fait  et  le  droit,  tandis 
que  Bastiat  identifie,  «fusionne  {fuses)  »  les  deux  points  de  vue. 
Il  nous  semble  que  Gairnes  n'est  pas  juste  envers  Bastiat.  L'au- 
teur des  Harmonies  économiques  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  mon- 
trer ce  qui  est,  et  c'est  à  titre  de  preuve  éclatante  en  faveur  de  sa 
thèse  que,  répondant  à  des  objections,  il  prouve  que  le  fait  ne  se 
justifie  pas  seulement  par  la  logique,  mais  par  son  utilité. 

Go  reproche,  de  confondre  ce  qui  est  avec  ce  qui  devrait  être, 
M.  Adolphe  Wagner  ne  saurait  le  faire,  car  il  revendique  la  faculté 
^  de  traiter  du  droit  autant  que  du  fait,  et  en  effet,  il  nous  les 
offre  à  chaque  instant  pêle-mêle.  Mais  il  ne  s'attaque  pas  spécia- 
lement à  Bastiat, —  il  ne  le  nomme  qu'en  passant, —  c'est  la  doc- 
trine qu'il  critique,  et  avec  l'ardeur  d'an  néophyte:  c'est  que 
M.  Wagner  a  enseigné  l'économie  politique  d'Adam  Smith  avant 
de  devenir  le  disciple  de  Lassale,  de  M.  Cari  Marx.  M.  Wagner  n'a 
pas,  il  est  vrai,  adopté  absolument  toutes  les  propositions  de  ces 
agitateurs  socialistes,  mais  il  en  est  arrivé  à  s'élever,  sinon  avec 
force,  du  moins  avec  zèle,  contre  le  droit  de  propriété  et  même 
contre  quelques-unes  des  libertés  civiles  les  plus  précieuses.  G'est 
naturellement,  comme  la  plupart  des  socialistes,  à  la  propriété 
immobilière  qu'il  en  veut.  Il  commencerait  par  la  propriété  bâtie 
(p.  GC9)  (1).  Que  font  les  propriétaires  pour  leurs  locataires,  de- 
mande-t-il,  travaillent-ils  pour  eux  de  leur  tête  ou  de  leurs  bras? 
Non.  Alors,  conclut-il,  le  propriétaire  est  socialement  inutile,  que 
l'Etat  se  charge  de  fournir  le  logement  aux  citoyens.  Et  pourquoi 


(1)  Traité  d'économie  polilique. 
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ne  confierait-il  pas  ce  soin  à  la  commune  ?  M.  Wagner  l'admettrait 
sous  un  contrôle  sévère  de  l'État,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'on  ne  consentirait  pas  de  longs  baux,  môme  aux  locataires  des 
magasins.  Le  tour  de  la  suppression  viendrait  ensuite  à  la  propriété 
rurale,  à  commencer  par  la  grande.  M.  Wagnerne  voit  pas  l'utilité 
sociale  des  propriétaires,  puisqu'ils  ont  des  fermiers  qui  cultivent 
la  terre.  Et  la  prospérité  de  l'Angleterre  prouve  que  les  fermiers 
savent  cultiver.  L'État  remplacerait  donc  avantageusement  les 
propriétaires  ruraux.  C'est  un  préjugé  d'économiste  de  croire  que 
le  sol  serait  moins  productif  s'il  cessait  d'appartenir  à  des  parti- 
culiers. Voyez  les  domaines  ruraux  de  l'État  en  Prusse;  M.  le 
conseiller  Meitzen,  qui  s'y  connaît,  vous  dira  qu'ils  sont  admira- 
blement administrés  par  les  fermiers  de  l'État,  Soit  dit  en  pas- 
sant, si  ces  domaines  sont  bien  administrés,  c'est  qu'ils  ne  peu- 
vent être  exploités  que  par  des  personnes  ayant  une  certaine  for- 
tune et  possédantune  solide  instruction.  Il  faudrait  savoir  ensuite 
si  du  même  domaine  l'État  tire  autant  de  profit  qu'en  tirerait  un 
particulier. 

Quant  à  la  liberté  individuelle,  M.  Wagner  n'est  nullement 
convaincu  qu'elle  soit  un  bien  absolu  (p.  355)  (1).  Il  n'est  pas  pour 
l'esclavage,  certainement  non,  ni  même  pour  le  servage,  il  con- 
sent même  à  savoir  gré  à  l'économie  politique  d'en  avoir  hâté  la 
fin  ;  mais  la  liberté  commerciale  est  pleine  de  dangers,  et  la  liberté 
industrielle,  c'est  l'anarchie.  M.  Wagner  tiendrait  surtout  à  res- 
treindre ce  que  nos  constitutions  appellent  «  le  droit  d'aller  et  de 
venir.  »  Ainsi,  selon  lui,  lémigration  ni  l'immigration  ne  peu- 
vent être  complètement  libres  ;  il  pense  de  même  du  c  droit  d'é- 
tablissement, ))  c'est-à-dire  du  droit  qui,  dans  tous  les  pays  civili- 
sés, appartient  aux  citoyens  de  changer  de  résidence,  d'aller 
demeurer  dans  une  commune  autre  que  celle  où  chacun  est  né.  Ce 
n'est  pas  tout:  M.  Wagner  regrette  (p.  378)  qu'on  puisse  main- 
tenant se  marier  en  Allemagne  sans  une  autorisation  expresse  de 
la  municipalité  ;  il  est  même  très-disposé  à  admettre  avec  Mario, 
Scliaeffle  et  autres  semi- socialistes,  qu'il  peut  y  avoir  des  circon- 
stances où  l'État  fixerait  le  nombre  des  mariages,  et  même  le  nom- 
bre des  enfants  par  ménage. 

Si  l'auteur  arrive  ainsi  à  supprimer  la  propriété  et  à  restrein- 
dre les  libertés  les  plus  sacrées,  c'est  qu'il  prend  en  tout  le  con- 
trepied  de  la  science  économique.  Il  croit  lu  démolir,  en  la  niant. 
Les  maîtres  de  cette  science  ont  observé  que  les  besoins  de  l'homme 

(1)  Les  chiffres  des  pages  renvoient  à  l'ouviagc  de  M.  Wagner. 
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—  qui  sont  la  cause  de  l'intérêt  individuel  —  sont  nécessaires, 
pour  vaincre  la  force  d'inertie  ou  la  paresse  ;  ils  ont  constaté  que 
le  travail  est  le  seul  moyen,  pour  l'humanité,  d'arriver  à  la  satis- 
faction de  ses  besoins.  Cette  loi  fondamentale  l'auteur  ne  peut  pas 
la  contester,  elle  crève  les  yeux  ;  mais  comme  il  connaît  la  portée 
du  mot  loi  et  qu'il  ne  veut  pas  en  tirer  les  conséquences  qui  y  sont 
renfermées,  il  le  remplace  par  le  mot  Trieb,  qui  veut  dire  fort  pen- 
chant. Le  savant  professeur  de  Berlin  fait  en  cela  preuve  d'une, 
grande  habileté,  car  un  penchant,  on  le  règle,  on  le  contrecarre, 
on  lui  pose  des  limites,  on  le  domine,  tandis  qu'une  loi  se  fait  res- 
pecter. Elle  a  sa  sanction  dans  la  nature  des  choses,  et  ou  ne  peut 
pas  la  braver  dans  les  mots,  de  crainte  de  paraître  absurde.  On 
change  donc  les  mots.  C'est  par  ce  moyen  aussi  qu'on  fait  dispa- 
raître le  fait  patent  de  l'offre  et  la  demande,  on  se  borne  à  le  men- 
tionner ironiquement  en  passant;  quand  au  capital,  vous  croyez 
peut-être  qu'il  est  le  résultat  de  l'économie,  ou  du  travail  et  de  l'é- 
pargne?—  Nullement:  le  capital  est,  nous  traduisons:  «le résul- 
tat d'une  production   antérieure   et  de  l'emploi  qu'on  en  fait  » 
(p.  520).  M.  Wagner  s'est  ainsi  débarrassé  du  mot  épargne,  qu'à 
l'exemple  des  socialistes  il  ne  semble  pas  aimer.  Il  ne  veut  pas 
qu'on  compte  l'épargne  parmi  les  vertus,  il  trouve  ^p.  518)  qu'on 
la  glorifie  trop.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  concur- 
rence est  maltraitée  :  c'est  précisément  en  insistant  sur  les  maux 
que  peut  causer  une  concurrence  exagérée,  ou  une  concurrence 
déloyale,  qu'il  pense  démontrer  la  dissonnance  des  intérêts.  Le 
livre  entier  est  destiné  à  prouver  que  les  intérêts  manquent  d'har- 
monie, et  que  sans  l'intervention  de  l'État  la  société  tomberait  dans 
la  pliis  affreuse  anarchie. 

Et  pourtant,  quand  on  lui  demande  quelles  sont  les  attribu- 
tions de  l'Etat,  on  ne  peut  presque  rien  reprendre  à  la  réponse 
qu'il  donne,  p.i28L  «  Voici,  dit-il,  la  règle  générale:  l'Etat  doit  se 
charger  de  satisfaire  aux  besoins  de  ses  nationaux,  lorsque  ni  des 
particuliers,  ni  des  associations  libres,  ni  des  association  forcées 
(par  exemple  la  commune)  ne  peuvent  le  faire,  ou  lorsqu'ils  le  fe- 
raient moins  bien,  ou  à  un  prix  plus  élevé.  »  Parmi  ces  besoins  il 
compte  en  première  ligne  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  et 
radministration  de  la  justice,  mais  de  déductions  en  déductions, 
et  non  sans  user  d'hypothèse  (p.  282,  }'ermuthung),  il  arrive  à  re- 
vendiiiuer  pour  l'I^^tat  le  droit  de  limiter  les  fortunes,  et  au  besoin 
d'en  changer  la  distribution  (p.  126,  435,  247  et  248). 

On  ne  saurait  réfuter  en  quelques  lignes  une  thèse  développée 
en  722  pages  compactes,  et  ce  n'est  là  encore  que  le  tome  l'^'"  d'une 
œavre  qui  aura  plusieurs  volumes;  nous  iious  bornerons  à  faire 
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remarquer  que  le  principal  reproche  que  M.  Wagner  et  son  groupe 
adressent  à  l'économie  politique  classique,  c'est  d'abuser  des  déduc- 
tions. Le  reproche  est  singulier.  Les  économistes  ont  la  prétention, 
fondée  selon  nous,  de  constater  des  lois  naturelles  ;  il  leur  in- 
combe donc  de  tirer  des  conséquences  de  ces  lois.  M.  Wagner  et  les 
siens  rejettent  ces  lois  ;  sur  quoi  fondent-ils  donc  leurs  raisonne- 
ments ?  Ils  le  donnent  plus  d'une  fois  à  entendre  :  sur  le  sentiment, 
sur  l'appréciation.  C'est  là  un  sol  bien  mouvant.  Il  faut  une  base 
bien  autrement  solide  pour  asseoir  une  organisation  sociale  avec 
ses  innombrables  complications.  Nous  nous  rappelons  avoir  lu 
dans  la  Bibb-  que  le  roi  David,  ayant  commis  un  grand  crime, 
Dieu  lui  envoya  un  prophète  qui  lui  donna  le  choix  de  sa  puni- 
tion :  préférez-vous  la  peste  ou  une  guerre  malheureuse,  lui  de- 
manda-t-il?  Et  le  roi  se  décide  pour  la  peste,  car  ajouta-t-il,  il 
vaut  mieux  tomber  entre  les  mains  de  Dieu  qu'entre  les  mains 
des  hommes.  Nous  dirons  de  notre  côté  qu'en  supposant  même 
que  les  lois  formulées  par  les  économistes  ne  soient  pas  toutes  le 
résultat  d'observations  rigoureusement  établies,  qu'il  y  ait  dans 
leurs  doctrines  quelques  lacunes,  quelques  erreurs  de  déduction; 
erreurs  pour  erreurs,  nous  préférons  celles  qui  sont  tenues  dans 
d'étroites  limites  par  la  barrière  des  lois  naturelles  à  celles  qui 
découlent  de  théories  fondées  sur  les  appréciations  de  leurs  au- 
teurs. En  d'autres  termes,  et  pour  emprunter  le  langage  abstrait 
de  la  science  allemande,  nous  préférons  l'objectivité  d'Adam 
Smith  à  la  subjectivité  de  M.  Wagner. 

II 

De  même  que  le  savant  professeur  de  Berlin,  la  plupart  des 
autres  membres  du  groupe  des  «socialistes  en  chaire  »  n'atta- 
quent qu'indirectement,  ou  en  passant,  la  doctrine  de  l'harmonie 
des  intérêts;  M.  le  professeur  Fréd.  Albert  Lange,  au  contraire, 
la  prend  corps  à  corps  et  formule  ses  objections  (1).  Son  argu- 
mentation ne  manque  pas  d'agrément.  Voulez-vous  savoir,  dit-il, 
comment  les  économistes  démontrent  l'harmonie  des  intérêts,  en 
voici  un  exemple  (nous  traduisons,  p.  474  et  suiv.)  : 

«  Qu'on  jette  les  yeux  sur  une  de  ces  immenses  cités  dont  les 
millions  d'habitants,  tous  les  matins,  eu  s'éveillant,  éprouvent 
les  besoins  les  plus  variés.  Pendant  que  la  plupart  d'entre  eux  sont 
encore  plongés  d^ns  le  sommeil,  on  prépare  de  quoi  les  satisfaire. 

(1)  Getchicf'te  des  Malerialimius. 
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De  ourds  chariots  chargés  de  légumes  pénètrent  dans  les  fau 
bourgs,  le  bétail  engraissé  est  conduit  à  l'abattoir,  le  boulanger 
suit  les  progrès  de  la  cuisson  du  pain,  le  laitier  distribue  ses  boî- 
tes de  porte  en  porte.  Ici,  on  attelle  un  eheval  au  fiacre  qui  trans 
portera  des  inconnus  à  leurs  diverses  destinations,  là  un  mar- 
chand ouvre  son  magasin,  calculant  avant  d'être  étrenné  les  profits 
possibles  de  la  journée.  Peu  à  peu  les  rues  s'animent,  et  la  four- 
millière  travaille.  —  Quelle  force  règle  cet  immense  mouvement? 
L'intérêt.  —  Qui  veille  à  ce  que  chaque  besoin  soit  satisfait,  que 
chacun  ait  son  pain,  sa  viande,  son  lait,  ses  légumes,  ses  épices, 
son  vin,  "Sa  bière,  tout  ce  qu'il  veut  consommer,  tout  ce  qu'il  peut 
payer,  et  qu'il  l'obtienne  en  temps  utile?  L'intérêt.  —  Un  inten- 
dant,un  administrateur,  gardien  de  vastes  magasins,  serait-il  en 
état  de  pourvoir  avec  ponctualité  ces  millions  de  consommateurs? 
—  Impossible.  » 

Voilà  l'argument  que  M.  Lange  met  dans  la  bouche  des  écono- 
mistes ;  à  cet  argument  il  fait  immédiatement  trois  objections  : 

l""*  objection.  Tous  les  besoins  ne  sont  pas  satisfaits  par  l'inté- 
rêt; certains  besoins  sont  satisfaits  par  l'intervention  delà  cha- 
rité, de  l'amitié,  de  la  reconnaissance.  —  Cette  objection  n'est  pas 
sérieuse;  car,  outre  qu'il  s'agit  d'une  infime  fraction,  qu'on  aurait 
le  droit  de  négliger,  même  pour  le  malade  et  l'infirme  l'intérêt  a 
fait' venir  de  loin  les  aliments  qui  passent  par  la  main  de  l'amitié 
ou  de  la  charité  :  il  fallait  bien  qu'ils  fussent  apportés  dans  la  ville 
par  l'intérêt  pour  que  le  bienfaiteur  pût  les  acheter. 

2"  objection.  Le  mécanisme  dont  le  mouvement  procure  la  sa- 
tisfaction des  biisoins  ne  marche  pas  sans  causer  des  efforts  et  des 
soucis.  —  Cette  objection  n'a  pas  de  sens,  ou  elle  signifie:  du  tra- 
vail, c'est  du  travail.  C'est  trop  peu  dire.  L'auteur  continue:  Bien 
des  institutions  exploitées  actuellement  par  l'intérêt  ont  été  créées 
par  l'amour  du  prochain,  par  l'amour  de  la  science,  etc.,  et  dispa- 
raîtraient avec  le  temps,  si  les  mêmes  sentiments  ne  les  rajeunis- 
saient de  temps  à  autre.  L'auteur  ne  nous  a  pas  dit  de  quelles  in- 
stitutions il  veut  parler,  il  s'agit  probablement  de  quelijue  action 
infiniment  petite,  puisqu'elle  a  échappé  aux  économistes. 

3*=  objection.  Il  ne  suffit  pas  de  démontrer  que  l'intérêt  est  plus 
ou  moins  l'agent  de  la  satisfaction  des  besoins  ;  il  faut  encore  sa- 
voir si  cet  agent  est  salutaire,  s'il  est  un  gage  du  progrès.  L'au- 
teur aborde  ici  un  tout  autre  ordre  d'idées;  il  demande  si  l'égoïsme 
peutdevenir  Icprincipe  delà  morale.  Evidemmentrauteur  s'égare, 
économistes  ne  confondent  pas  l'intérêt  légitime  avec  l'égoïsme. 
Ce  sont  nos  adversaires  qui  atièctent  de  confondre  l'usage  et 
l'abus,  afin  de  nous  accuser  de  l'abus.  Mais,  loin  de  recommander 
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l'abus,  nous  ne  prêchons  même  pas  l'usage,  car  «  nous  ne  dispo- 
sons ni  ne  proposons nous  exposons.  »  (Dunoyer).  Du  reste, 

si,  —  en  exposant,  —  nous  arrivons  à  montrer  qu'il  résulte  du 
bien  de  l'intérêt,  de  l'intérêt  légitime,  bien  entendu,  nous  restons 
dans  la  vérité,  car  voyez  ce  qu'en  dit  un  adversaire  qui,  sur  la  plu- 
part des  questions,  pense  comme  M.  Wagner,  et  dont  l'autorité 
est  grande  parmi  les  siens.  Nous  donnons  la  parole  à  M.  Lange, 
nous  bornant  à  rendre  sa  pensée  avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité. 

«  Nous  devons  dire  que  la  théorie  de  l'égoïsme  et  de  l'harmonie 
naturelle  de  tous  les  intérêts  a  produit  de  grands  progrès  civilisa- 
teurs (p.  469).  L'égoïsme  éclairé,  on  ne  saurait  le  nier,  est  un 
aussi  bon  principe  régulateur  {ordnendes  Princip)  de  la  société  que 
tout  autre  principe  analogue  qui  ait  pu  exister.  Pour  certaines 
époques  de  transition,  c'est  peut-être  le  plus  salutaire  de  tous, 
sans  que,  pour  cette  raison,  il  y  ait  lieu  de  lui  attribuer  une  im- 
portance supérieure.  Le  système  du  libre-échange  a  considérable- 
ment activé  la  production.  La  spéculation,  qui  n'a  pourtant  en 
vue  que  son  intérêt,  a  tant  contribué  à  couvrir  l'Europe  d'un  ré- 
seau de  voies  de  communication,  à  régulariser  le  commerce,  à 
rendre  les  affaires  plus  solides  et  plus  loyales,  à  faire  réduire  le 
taux  de  l'intérêt,  à  répandre  le  crédit,  à  restreindre  l'usure  et  à 
diminuer  la  tromperie,  qu'aucun  prince,  aucun  ministre,  aucun 
philosophe,  aucun  philanthrope  à  i'aide  du  dévouement  le  plus 
actif,  l'enseignement  le  mieux  entendu,  la  législation  la  plus  sage, 
n'auraient  pu  obtenir  un  résultat  quelque  peu  semblable.  » 

L'auteur  développe  encore  cette  pensée,  mais  il  croit  restrein- 
dre la  portée  de  sa  concession  en  disant  qu'au  fond  ce  n'est  pas 
l'égoïsme  qui  a  produit  ces  grands  bienfaits,  mais  la  délivrance 
de  l'intérêt  individuel  du  grand  nombre,  de  l'oppression  égoïste 
d'une  minorité.  Nous  ne  voyons  là  d'autre  agent  que  l'intérêt. 
L'intérêt  individuel  est  un  fait^  son  action  est  évidente;  forcé  de 
l'admettre,  on  cherche  à  le  déprécier.  Toutefois  M.  Lange  a  été 
assez  heureux  pour  trouver,  contre  l'harmonie  des  intérêts,  deux 
arguments  qui  dépassent  tous  ceux  qu'on  a  mis  en  avant  jusqu'à 
ce  jour  ;  nous  allons  les  formuler  de  manière  à  faire  ressortir  toute 
leur  force  : 

1°  Le  mode  d'accroissement  du  capital  est  antiharmonieux. 
Les  grands  capitaux  augmentent  dans  une  progression  de  plus  en 
plus  rapide  et  battent  les  petits  capitaux. 

2'^  Les  hommes  n'avancent  pas  dans  leur  carrière  selon  leur 
mérite,  leur  travail,  leur  intelligence,  mais  selon  leur  chance. 

La  première  objection,  que  les  grands  capitaux  s'accroissent 
plus  rapidement  que  les  petits,  ne  se  fonde  que  sui'  une  observa- 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

lion  incomplète,  et  pourrait  très-bien  être  fausse.  Tout  le  inonde 
sait  que  le  commerce  de  détail  est  obligé  de  faire  des  profits  plus 
grands  que  le  commerce  en  gros.  Son  petit  capital  ne  lui  permet- 
trait pas  de  vivre,  s'il  devait  se  contenter  de  2,  3,  5  0/0,  il  lui  en 
faut  ro  à  20  0/0  et  au  delà.  Ce  qui  est  vrai,  et  ce  qui  a  pu  causer 
l'illusion,  c'est  que  le  petit  capitaliste  ne  peut  pas  entreprendre 
autant  d'affaires  que  le  grand,  c'est  là  une  vérité  d'ordre  mathé- 
matique et  nullement  d'ordre  moral.  L'homme  matériellement, 
intellectuellement  ou  moralement  fort  a  une  supériorité  naturelle 
sur  les  hommes  moins  bien  doués.  Nous  ne  voyons  pas  d'ailleurs 
en  quoi  l'harmonie  sociale  souffre  de  ce  que  tous  les  peintres  ne 
soient  pas  des  Raphaël,  ni  tous  les  musiciens  des  Rossini.  L'har- 
monie veut  que  chacun  soit  à  sa  place,  quelle  qu'elle  soit,  et  non 
à  une  autre  ;  le  petit  capital  et  le  grand  ont  chacun  sa  sphère  par- 
ticulière. Le  grand  capital  fournit  des  produits  en  masses  et  à  bon 
marché,  il  permet  au  grand  nombre,  aux  personnes  les  moins 
aisées  d'avoir  des  jouissances  autrefois  réservées  à  des  gens  plus 
riches  ;  le  petit  capital  sert  souvent  ^aux  productions  les  plus  soi- 
gnées, à  celles  qui  exigent  le  plus  de  main  d'œuvre,  le  plus  de 
goût  ou  d'habileté. 

La  seconde  objection  contre  l'harmonie  des  intérêts  est  tirée  de 
j'influence  des  chances:  du  ton/teur,  dit  M.  Lange,  ù.qs  conjonctures 
disent  MM.  Wagner  et  Lassalle.  Sans  doute,  celui  qui  a  la  chance 
de  naître  fils  de  millionnaire  ou  d'avoirdans  sa  famille  des  hommes 
puissants  avancera  plus  vite  qu'un  autre,  il  est  vrai  aussi  qu'on 
peut  devenir  riche  par  l'effet  d'une  conjoncture,  d'une  bonne  ré- 
colle, d'une  découverte  inattendue,  d'un  événement  imprévu  ; 
sans  doute,  on  peut  ainsi  obtenir  des  biens  qu'on  n'a  pas  gagnés, 
par  conséquent,  qu'on  n'a  pas  mérités  ;  mais  outre  que  ces  faits  ne 
sont  pas  aussi  fréquents  qu'on  le  croit,  l'objection  de  la  chance 
n'infirme  en  rien  la  théorie  de  l'harmonie  des  intérêts.  Ce  sont 
deux  ordres  d'idées  différentes.  La  chance  est  un  fait  extérieur,  un 
événement  à  la  production  duquel  nous  n'avons  pas  contribué,  et 
la  chance  peut  être  mauvaise  aussi  bien  que  bonne.  L'harmonie 
des  intérêts,  au  contraire,  est  le  résultat  de  nos  actes,  de  nos  ac- 
lions  légitimes,  bien  entendu.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  gagne  sa 
vie  en  rendant  des  services,  —  services  intéressés  sans  doute, —  à 
son  prochain.  La  chance  ne  peut  pas  détruire  ces  rapports,  elle 
peut  seulement  les  rendre  plus  fructueux  pour  l'un  ou  l'autre.  Les 
socialistes  et  les  demi-socialistes  ne  veulent  pas  entendre  parler 
de  chance,  ou  plutôt  ils  revendiquent  pour  l'État  le  produit  des 
chances  :  les  plus  modérés  veulent  (jue  l'État  le  prenne  au  moyen 
de  l'impôt.  A  les  écouter,    il  y  aurait  une  liste  bizarre  d'im- 
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pots  à  ajoutera  celle  de  nos  contributions  directes  et  indirectes. 
M.  Lange  pousse  la  liaine  contre  la  chance,  qui  est  d'ailleurs 
une  force  aveugle  et  nullement  sympathique,  jusqu'à  nier  que 
l'homme  puisse  arriver  uniquement  par  son  talent.  Il  déclare 
(p.  272)  que  c'est  là  un  préjugé  répandu  par  les  visionnaires  téléo- 
logico-rationalistiques  du  siècle  dernier.  Ce  préjugé,  dit-il,  «  est  si 
évidemmenl  contraire  à  l'expérience,  qu'on  ne  comprendrait  pas 
l'aveuglement  avec  lequel  il  est  maintenu,  si  Ton  ne  pouvait  l'ex- 
pliquer par  l'amour-propre  des  heureux,  ou  des  gens  arrivés,  qui 
trouvent  une  jouissance  aussi  grande  dans  la  foi  en  cette  prédes- 
tination terrestre,  que  certains  théologiens  (1)  dans  la  prédestina- 
tion céleste.  »  L'auteur  n'accorde  que  de  très-mauvaise  grâce 
qu'un  homme  puisse  être  mieux  doué  que  l'autre  ;  il  soutient, 
qu'en  général,  les  capacités  des  hommes  se  valent,  et  que  ceux-là 
seuls  arrivent,  qui  sont  favorisés  parles  circonstances.  Nous  ne 
saurions  admettre  ces  vues  pessimistes  ou  fatalistes,  nous  allions 
dire  sinistres  ;  nous  les  croyons,  quoiqu'on  dise  M.  Lange,  con- 
traires à  l'expérience.  Aussi  n'avons-nous  pas  besoin  de  nous  éle- 
ver dans  les  hauteurs  de  la  philosophie  ou  de  la  théologie  pour  les 
réfuter,  un  argument  terre  à  terre  suffit.  Tout  le  monde  sait  qu'il 
faut  de  l'intelligence  pour  profiter  de  la  chance;  un  proverbe 
n'accorde  à  la  fortune  qu'un  cheveu  qu'il  faut  savoir  saisir  en 
passant.  Puisqu'il  y  a  des  événements  naturels,  nous  devons 
faire  la  part  de  la  chance:  mais  comme  l'intelligence,  l'activité, 
la  prévoyance  sont  des  faits,  il  faut  leur  faire  également  leur 
part,  et  cette  part,  selon  notre  expérience,  il  faut  la  faire  grande. 

III 

Il  nous  a  paru  aisé  de  réfuter  les  objections  opposées  à  l'har- 
mouie  désintérêts;  il  ne  sera  pas  sans  utilité,  néanmoins,  de  voir 
ce  qu'il  y  a  à  dire  en  faveur  de  cette  doctrine  quelque  peu  décriée, 
et  injustement  selon  nous.  Ses  adversaires  la  disent  fondée  sur 
l'égoïsme,  lequel  prêcherait  le  laisscz-faire  et  produirait  l'anar- 
chie, et  non  l'harmonie  désintérêts.  Constatons  avant  tout  que  les 
adversaii-es  en  question  se  servent  d'armes  que  nous  avons  le 
droit  de  dire  déloyales.  Bastiat  n'a  pas  dit:  Tous  les  intérêts  sont 
harmoniques,  mais  tous  les  intérêts  légitimes;  pour(]uoi  omet-on 
toujours  ce  mot?  On  croirait  que  c'est  pour  pouvoir  nous  en  repro- 
cher l'omission  ;  car,  selon  la  définition  de  M.  Wagner  (p.  4)  l'é- 
goïsme, ce  sont  les  intérêts  illégitimes.  Aucun  économiste,  depuis 

(1)  Il  y  a  en  allemaïul  :  i/er  f/ei^tiir/ir  tlonhinut'i  (l'orgueil  cU-rical». 
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Adam  Smith  jusqu'à  nos  jours  n'a  prêché  l'égoïsme,  ou  n'a  établi 
le  dogme  de  l'égoïsme,  pour  nous  servir  de  l'expression  de 
M.  Lange;  il  serait,  au  contraire,  facile  de  prouver  par  un  grand 
nombre  de  citations,  que  les  économistes,  et  particulièrement  les 
économistes  français,  ont  toujours  insisté  sur  le  devoir  de  main- 
tenir les  intérêts  dans  les  bornes  de  la  morale.  Rappelons  seule- 
ment qu'il  y  a  peu  de  mois  encore  M.  Léonce  de  La  vergue  a  lu 
dans  cette  enceinte  (séance  du  4  novembre)  une  note  dans  laquelle 
se  trouvait,  entre  autres,  le  passage  suivant: 

«  Il  y  a  deux  sortes  de  prospérités,  l'une  qui  se  concilie  avec  le 
travail  et  les  bonnes  mœurs,  l'autre  qui  favorise  l'égoïsme,  l'oisi- 
veté, le  luxe  et  la  débauche.  La  première  active  le  progrès  de  la 
population,  la  seconde  le  retarde.  » 

Le  reproche  d'avoir  pour  tout  précepte  le  fameux  laissez-faire 
est  également  immérité.  En  présence  de  la  tendance  des  gouver- 
nements d'abuser  de  leur  pouvoir  ou  même  seulement  d'en  user 
beaucoup,  souvent  à  l'excès,  les  économistes  insistent  surtout  sur 
la  non-intervention  ;  l'intervention  se  fait  sans  eux,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  la  recommander,  mais  il  est  nécessaire  qu'ils  en  pré- 
viennent les  abus  ;  et  de  même  que  la  société  légale  a  besoin  de 
cette  fiction  :  chacun  est  censé  connaître  la  loi,  la  société  écono- 
mique doit  appliquer  celle-ci  :  chacun  est  censé  connaître  mieux 
que  tout  autre  ce  qui  lui  convient. 

L'harmonie  des  intérêts,  —  il  s'agit  toujours  de  l'harmonie  des 
intérêts  légitimes,—  nous  le  rappelons  une  fois  pour  toutes  —  n'est 
pas  une  fiction,  mais  une  sérieuse  réalité.  Elle  peut  être  prouvée 
àdifïérents  points  de  vue  et  par  des  arguments  divers. 

L'organisation  harmonique  de  la  société  ne  peut  faire  de  doute 
lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  reUgieux.  Admettre  un  créa- 
teur tout  puissant  et  d'une  sagesse  infinie  et  lui  donner  pour 
œuvre  un  monde  mal  combiné,  cela  semblerait  contradictoire. 
Bastiat,  tout  en  expliquant  le  mouvement  de  la  société  par  le  jeu 
de  causes  naturelles,  ramène  ces  causes  à  Dieu.  «  Eh  quoi!  s'é- 
crie-t-il,  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la  puissance  de  Dieu  est- 
elle  amoindrie  quand  nous  venons  à  découvrir  que  chacun  des 
résultats  innombrables  que  nous  voyons,  ou  qui  échappe  à  nos 
investigations,  non-seulement  a  sa  cause  naturelle,  mais  se  rat- 
tache au  cercle  infini  des  causes  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  un 
détail  de  mouvement,  de  force,  de  forme,  de  vie,  qui  ne  soit  le 
produit  de  l'ensemble  et  se  puisse  expliquer  en  dehors  du  tout? 

«  Et  maintenant,  continue-t-îl,  pourquoi  cette  dissertation, 
étrangère,  à  ce  qu'il  semble,  à  l'objet  de  nos  recherches?  C'est 
que  les  phénomènes  de  l'économie  sociale  ont  aussi  leur  cause 
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elficiente  et  leur  intention  providentielle.  C'est  que,  dans  cet  ordre 
d'idées,  comme  en  physique,  comme  en  anatomie  et  en  astrono- 
mie, on  a  souvent  nié  la  cause  finale,  précisément  parce  que  la 
cause  efficiente  apparaissait  avec  le  caractère  d'une  nécessité  ab- 
solue. 

Bastiat  termine  ainsi  :  «  Le  monde  social  est  fécond  en  harmo- 
nies dont  on  n'a  la  perception  complète  que  lorsque  l'intelligence 
a  remonté  aux  causes  pour  y  chercher  l'explication,  et  est  des- 
cendu aux  effets  pour  savoir  la  destination  des  phénomènes.  » 

C'était  là  le  point  de  vue  théologique  ou  religieux  ;  qu'il  nous 
soit  permis  maintenant  de  nous  placer  un  instant  à  celui  des 
philosophes  pour  lesquels  Dieu  est  a  une  hypothèse  inutile.  » 

Selon  le  système  matérialiste,  —  ou  du  moins  selon  la  suppo- 
sition la  plus  répandue,  —  à  une  époque  quelconque,  le  monde  se 
composait  d'un  gaz  subtil,  l'éther.  Avec  le  temps,  l'éther  se  con- 
dense, les  globes  solaires  et  planétaires  se  forment,  et  sur  les 
globes  convenablement  refroidis  et  asséchés,  le  germe  de  la  vie 
naît,  nous  ne  savons  trop  comment.  C'est  probablement  que  les 
atomes  ont  fini  par  s'accrocher  de  la  bonne  manière.  Le  germe 
de  la  vie  se  développe,  et  en  passant  par  l'état  de  mollusque,  et  en 
parcourant  les  divers  degrés  qui  séparent  l'animal  inférieur  de 
l'animal  supérieur,  il  s'élève  peu  à  peu  au  rang  d'homme.  C'est 
vraiment  trop  exiger  de  l'intelligence  humaine  que  de  demander 
qu'elle  conçoive  ces  immenses  et  innombrables  transformations, 
qui  s'opèrent  selon  les  règles  de  la  logique  et  de  la  symétrie,, 
comme  l'effet  du  pur  hasard.  Si,  en  effet,  et  par  une  longue  série 
de  métamorphoses,  l'huître  est  devenue  homme,  comme  l'en- 
seignent certains  savants,  ce  ne  peut  être  que  par  l'action  de  lois 
organiques  inhérentes  à  la  nature  des  choses.  Ces  lois  ne  peuvent 
agir  que  régulièrement,  avec  une  sorte  d'harmonie  physique, 
tendant,  d'une  manière  inconsciente  si  l'on  veut,  mais  invinci- 
blement vers  un  but  que  nous  désignons,  faute  d'un  autre  mot, 
comme  rationnel.  Si  l'on  n'admet  pas  cette  hypothèse,  comment 
expliquera-t-on  que  tous  les  hommes  aient  deux  oreilles  et  une 
bouche,  pourquoi  il  n'y  en  ait  pas  qui  aient  deux  nez  et  un  œil, 
et  ainsi  de  suite. 

Eh  bien  !  si  l'on  admet  que  les  lois  naturelles  aient  pu  arriver  à 
créer  l'homme,  dont  nous  admirons  rharmonie  des  formes  ;  la 
bonne  disposition  des  membres  qui  sont  pour  lui  autant  d'instru- 
ments de  salut  que  de  progrès  ;  l'intelligence,  dont  la  pensée  a 
dans  la  logique  une  harmonie  qui  iui  est  propre  ;  enfin  les  senti- 
ments, qui  rendent  l'homme  parfois  si  sympathique:  nous  nous 
demandons  alors  si  la  nature,  après  avoir  produit  son  chef- 
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d  œuvre,  l'a  voué  à  l'isolement  ou  si  elle  l'a  destiné  à  vivre  en 
société.  EvidemmeiJt  l'homme  est  fait  pour  vivre  eu  société.  Dans 
ce  cas,  la  même  nature  qui  l'a  doué  de  si  belles  et  utiles  qualités 
personnelles,  doit  l'avoir  doté  aussi  des  qualités  sociales  néces- 
saires pour  prospérer  comme  peuple  ou  comme  nation.  Les  pré- 
misses étant  données,  la  conséquence  semble  rigoureusement 
déduite,  et  Ton  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  lois 
sociales. 

Mais  nous  n'insistons  ni  sur  les  arguments  théologiques,  ni  sur 
les  arguments  philosophiques,  nous  ne  les  donnons  que  comme 
corollaire;  c'est  dans  son  propre  arsenal  que  l'économie  politique 
doit  trouver  les  armes  qu'il  lui  faut  pour  se  défendre. 

L'harmonie  des  intérêts  résulte  de  ce  fait  que  chacun,  en  tra- 
vaillant à  l'amélioration  de  son  sort,  contribue  au  bien-être  géné- 
ral. On  pourrait  croire  que  nous  voulons  constater  seulement  ce 
fait,  qu'une  société  est  d'autant  plus  riche  que  les  individus  qui 
la  composent  ont  plus  de  fortune,  ce  qui  serait  un  pur  truisme  ; 
notre  prétention  va  au  delà.  Pour  nous,  l'harmouie  a  quelque 
chose  d'organique  ;  elle  ne  résulte  que  d'un  concours  de  forces, 
de  volontés,  défaits,  de  leur  combinaison  logique  pour  un  résultat 
ou  un  ensemble  de  résultats.  Or  il  y  a,  dans  tout  Etal,  un  en- 
semble de  résultats  à  obtenir,  il  y  a  les  besoins  de  millions  d'in- 
dividus à  satisfaire,  —  et  encore  ne  parlons-nous  ici  que  des  be- 
soins matériels,  pour  ne  pas  nous  exposer  à  sortir  du  domaine  de 
l'économie  politique.  —  Pour  que  ces  besoins  soient  satisfaits,  il 
faut  que  les  elïorts  des  travailleurs  soient  dirigés  par  l'intelli- 
gence, et  que  les  rôles  ou  les  occupations  soient  bien  répartis; 
ilfaut  enfin  que  ce  mouvement  soit  entretenu  par  un  ressort  qui 
ne  se  débande  jamais.  Ce  ressort,  il  est  évident,  doit  être  en  nous, 
ii  ne  peut  être  efficacement  remplacé  par  rien  d'extérieur,  pas 
même' par  le  gouvernement  le  plus  puissant,  armé  des  peines  et 
des  récompenses  les  plus  symétriquement  disposées.  Ce  ressort 
intérieur,  c'est  l'intérêt. 

Nous  venons  de  prononcer  le  mot  de  gouvernement;  c'est  qu'en 
effet  les  socialistes  et  certains  professeurs  allemands  tendent  à  le 
mettre  à  la  place  du  ressort  intérieur.  lis  raisonnent  comme  si  le 
gouvernement,  ou  comme  on  dit  plus  souvent,  «  l'Etat  »,  était  en 
dehors  de  la  nation.  Or,  on  sait  que  le  gouvernement  est  composé 
d'individus  faisant  partie  de  la  nation;  ces  individus  ont  la  lâche 
honorable  et  enviée  de  s'occuper  des  intérêts  généraux,  et  ils  en 
sont  —  ou  sont  censés  en  être  —  tellement  occupés,  qu'il  ne  leur 
reste  aucun  temps  pour  soigner  leurs  propres  intérêts  privés.  II 
faut  que  les  autres  membres  de  la  nation  s'en  chargent  pour  eux. 
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c'est-à-dire  leur  donnent  un  traitement.  Il  en  résulte  que  plus  on 
augmente  le  nombre  des  gouvernants,  plus  on  diminue  le  nombre 
de  ceux  qui  s'occupent  des  intérêts  privés,  c'est-à-dire  qui 
produisent  de  quoi  satisfaire  aux  besoins  matériels  de  l'homme. 
En  d'autres  termes,  si  l'on  augmente  les  attributions  du  gouver- 
nement, il  faut  augmenter  le  personnel  des  fonctionnaires,  et  par 
suite,  les  impôts,  qui  seront  à  la  fois  plus  considérables  et  suppor- 
tés par  un  nombre  de  contribuables  moins  grand.  Mais  c'est  là, 
relativement,  le  petit  côté  de  la  question  ;  ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  qu'on  n'augmente  guère  les  attributions  du  gouvernement 
sans  enlever  des  libertés  aux  gouvernés.  Enlever  des  libertés,  c'est 
réduire  la  responsabilité;  réduire  la  responsabilité,  c'est  détruire 
un  frein  salutaire,  un  frein  indispensable,  on  peut  dire  le  frein 
universel.  Conçoit-on  la  conscience  morale  sans  la  responsabilité  ! 

On  voit  donc  que,  si  l'on  voulait  remplacer  le  ressort  intérieur, 
rintérêt,  par  un  service  administratif,  il  faudrait  établir  une  or- 
ganisation qui  ne  se  distinguerait  pas  sensiblement  de  celle  de 
Fesclavage,  et  qui,  en  outre  de  ses  défauts  moraux,  aurait  encore 
le  tort  impardonnabb  d'être  infiniment  moins  efûcace.  Le  service 
de  la  production, —  dont  dépend  l'existence  de  tous, —  disposerait 
d'un  moins  grand  nombre  de  bras,  et  les  bras  ne  travailleraient 
que  contraints  et  forcés.  Or,  tout  grand  service  public,  pour  pro- 
duire son  utilité,  doit  marcher,  pour  ainsi  dire,  automatiquement, 
et  plus  la  machine  est  grande  et  compliquée,  moins  elle  doit  avoir 
besoin  de  l'intervention  d'une  puissance  extérieure.  Notre  système 
solaire  marche  très-régulièrement  en  vertu  des  lois  qui  lui  sont 
propres,  c'est  un  automate  grandiose.  L'État  est  également,  du 
moins  à  beaucoup  d'égards,  un  automate  :  les  actes  des  autorités 
se  produisent  en  vertu  des  lois  générales  et  conformément  à  ces 
lois  ;  les  rouages  s'engrènent,  et  chaque  chose  se  fait  en  sou 
temps  et  à  son  heure,  sauf  les  défaillances  individuelles,  bien 
entendu. 

Bien  que  le  cadre  de  ce  travail  ne  nous  permette  pas  de  rieu 
développer,— nous  devons  plutôt  indiquer  qu'exposer  nos  idées, — 
nous  nous  arrêterons  un  moment  pour  faire  mieux  comprendre 
notre  pensée.  Quand  nous  disons  que  la  machine  gouvernemen- 
tale doit  marcher  presque  automatiquement,  nous  ne  voulons  pas 
seulement  dire  que  le  maire  doit  pouvoir  administi-er  sa  commune 
et  le  préfet  son  département,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  recourir 
chaque  instant  à  l'autorité  supérieure,  nous  voulons  dire  encore 
autre  chose,  c'est  ceci:  un  mécanisme  administratif  compliqué,  ayant 
besoin  de  soins  continuels,  dont  le  fonctionnement  est  hors  de  la 
portée  des  intelligences  peu  cultivées,  ne  pourra  jamais  marcher 
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d'une  manière  satisfaisante.  L'assiette  de  nos  impôts  en  fournirait 
la  preuve,  et  ce  ne  serait  pas  la  seule.  La  Révolution  de  89  et  le 
premier  empire,  deux  puissances  dont  il  est  difficile  d'exagérer  la 
force,  ni  leurs  successeurs  n'ont  jamais  pu  établir  dans  la  réalité 
les  systèmes  rationnels  qu'ils  ont  instrits  dans  leurs  lois.  Ni  l'im- 
pôt foncier,  ni  l'impôt  mobilier,  ni  l'impôt  personnel,  ni  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  ne  sont  appliqués  conformément  à  la  pensée 
de  leurs  auteurs;  on  a  dû  considérablement  les  simplifier  sans  les 
améliorer,  bien  loin  de  là.  Seul  l'impôt  dea  patentes  a  été  plu- 
sieurs fois  perfectionné.  Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples 
pour  prouver  que  les  rapports  entre  V adminislralion  et  les  adminis- 
trés doivent  être  d'une  simplicité  élémentaire,  qu'ils  doivent  pour 
ainsi  dire  aller  tout  seul,  automatiquement.  La  machine  fiscale 
aux  rouages  compliqués,  dont  la  marche  est  réglée  par  des  pres- 
criptions qui  remplissent  des  in-folios,  se  réduit,  pour  la  masse  des 
contribuables,  à  un  simple  avis  du  percepteur  de  venir  payer  la 

somme  de Généralement,  le  contrib^iable  paie  et  tout  est  dit. 

C'est  un  service  automatique. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'Etat  s'applique  à  plus  forte 
raison  à  la  société,  et  surtout  à  la  société  économique.  Il  faut  que 
ses  principales  fonctions,  celles  qui  assurent  l'existence  ou  procu- 
rent le  bien-être,  se  lassent  antomatiquement  ;  il  ne  faut  pas  que  la 
négligence  d'un  agent  puisse  faire  souffrir  des  milliers  d'êtres 
humains  ;  la  production  doit  marcher,  comme  la  vie  elle  même, 
en  vertu  de  lois  intérieures  et  générales.  L'homme,  en  effet,  lui 
qui,  par  son  intelligence,  soii  imaginaiion,  ses  passions,  est  le 
contraire  le  plus  prononcé  de  l'automate,  l'homme  lui-même  ne 
vit  qu'en  vertu  des  fonctions  qui  s'opèrent  automatiquement, 
comme  la  respiration  et  la  digestion.  Or  l'intérêt  est  une  des  for- 
ces que  la  nature  emploie  pour  entretenir  ces  fonctions.  Mainte- 
nant, et  pour  tout  résumer  en  deux  mots,  puisque  la  société  se 
compose  d'individus,  et  que  sans  individus  il  n'y  aurait  pas  de 
société,  il  y  aurait  contradiction  de  dire  que  l'intérêt  est  utile  aux 
individus  et  nuisible  à  la  société. 

Nous  prévoyons  des  objections.  Si  les  intérêts  étaient  harmoni- 
ques, s'écrie-t-on,  il  n'y  aurait  pas  de  maux  dans  la  société.  Cette 
objection  a  déjà  été  faite  à  Bastiat;  voici  comment  il  y  a  ré- 
pondu (1)  :  «  Je  n'ai  nié  ni  le  mal,  ni  sa  mission.  J'ai  cru  pouvoir 
annoncer  quô  le  libre  arbitre  ayant  été  donné  à  l'homme,  il  ne  fal- 
lait pas  réserver  le  nom  à! harmonie  à  un  ensemble  d'où  le  mal 


(1)  Harmonies  économiques 
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serait  exclu  ;  car  le  libre  arbitre  implique  l'erreur,  au  moins 
comme  possible,  et  l'erreur,  c'est  le  mal.  L'harmonie  sociale, 
comme  tout  ce  qui  concerne  l'homme,  est  relative  ;  le  mal  est  un 
des  rouages  nécessaires  destinés  à  vaincre  l'erreur,  l'ignorance, 
l'injustice,  en  mettant  en  œuvre  deux  grandes  lois  de  notre  nature  : 
la  responsabilité  et  la  solidarité».  Bastiat  revient  à  différentes 
reprises  sur  ces  idées,  il  les  commente  et  les  développe;  ses  adver- 
saires n'agissent  donc  pas  loyalement  en  raisonnant  comme  si 
pour  lui  Tharmonie  n'avait  pas  de  dissonnance.  Dans  les  scien- 
ces sociales  aussi  les  règles  ont  des  exceptions,  et  l'on  n'arriverait 
jamais  à  formuler  des  règles  si  l'on  envisageait  plutôt  les  cas 
exceptionnels  que  les  cas  habituels.  En  faveur  de  la  nécessité  de 
s'en  tenir  aux  faits  les  plus  fréquents,  la  statistique  nous  fournit 
de  nombreux  arguments,  nous  nous  bornons  à  en  citer  un,  c'est 
celui  qui  nous  est  offert  par  les  assurances  sur  la  vie. 

A  première  vue,  rien  ne  semble  plus  soumis  à  Taccident,  aux 
causes  contingentes  que  la  durée  de  la  vie  humaine  :  on  meurt  à 
tout  âge,  dans  toutes  les  conditions  sociales,  par  les  causes  les 
plus  variées.  Et  pourtant  si,  au  lieu  de  considérer  chaque  cas  iso- 
lément, on  embrasse  d'un  coup  d'œil  l'ensemble  des  faits,  on 
découvre  une  surprenante  régularité  dans  le  mouvement  des 
décès.  Qu'il  y  ait  là,  comme  l'a  pensé  le  pasteur  Sussmilch,  un 
ordre  divin  dû  dans  chaque  cas  à  l'intervention  directe  de  Dieu, 
ou  des  lois  naturelles,  comme  l'enseignent  la  plupart  des  statisti- 
ciens, toujours  est-il  que  les  cas  individuels  se  fondent  dans  un 
ensemble  régulier  dont  on  peut  prévoir  et  calculer  le  mouvement. 
Les  calculs  sont  assez  certains  pour  pouvoir  servir  de  bases  à  des 
affaires  considérables  et  même  très-avantageuses.  Nous  avons 
choisi  cet  exemple  de  préférence  à  d'autres,  parce  que  la  durée  de 
la  vie  dépend  de  causes  morales  presque  autant  que  de  causes  phy- 
siques, comme  il  serait  aisé  de  le  démontrer. 

Mais,  nous  dira-t-on,  même  si  nous  faisons  abstraction  des 
cas  exceptionnels,  il  faudra  encore  prouver  qu'il  n'existe  pas  un 
antagonisme  permanent  et  général  entre  le  capital  et  le  travail, 
entre  le  patron  et  l'ouvrier.  Cette  démonstration  a  été  souvent 
faite,  nous  pouvons  donc  abréger  la  nôtre,  bien  que  nous  la 
croyons  nouvelle.  Nousdevons  d'abord  faire  abstraction  del'inimitié 
suscitée  dans  les  temps  modernes  par  les  agitateurs  de  toute  déno- 
mination pour  ne  tenir  compte  que  des  rapports  naturels.  Ces 
rapports  sont  ceux  qui  existent  entre  producteurs  et  consomma- 
teurs :  l'un  veut  vendre  cher,  l'autre  acheter  à  bon  marché.  Néan- 
moins, il  n'y  a  pas  antagonisme  réel,  car  l'échange  a  lieu.  L'idée 
de  l'antagonisme  ne  serait  venue  à  personne,  si  tous  les  produc- 
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leurs  ou  commerçants  vendaient  à  prix  fixe,  si  les  salaires  se 
maintenaient  à  un  taux  invariable.  Pour  que  les  intérêts  aient  pu 
paraître  opposés,  il  a  fallu  qu'on  ait  la  liberté  de  débattre  les  prix 
et  les  rémunérations.  Mais  l'opposition  est  ici  purement  superfi- 
cielle. En  effet,  nous  ne  devons  nous  en  tenir  ni  à  un  intérêt 
momentané,  ni  à  un  intérêt  mal  entendu,  mais  à  l'intérêt  réel  et 
durable  de  l'ensemble  de  la  société  ;  or  celui-là  veut  que  chaque 
chose  ait  son  juste  prix  :  ni  le  prix  exagéré  demandé  par  le  vendeur, 
nileprix  non  rémunérateur  offert  par  l'acheteur.  Le  juste  prix  est 
donc  le  résultat  de  deux  efforts  en  sens  contraire,  c'est  une  trans- 
action. Un  son  unique  ne  constitue  pas  une  harmonie,  un  effort 
isolé  n'est  pas  un  accord  :  qui  dit  harmonie,  dit  accord  ;  qui  dit 
accord,  dit  concours  de  volontés.  Puisqu'on  a  emprunté  les  termes 
à  la  musique,  ajoutons  que  l'accord  résout  les  dissonnances  avec 
lesquelles  le  débat  qui  précède  la  conclusion  de  l'affaire  peut  être 
comparé.  Et  pourquoi  faut-il  le  concours  de  plusieurs  volontés  ? 
Simplement  parce  que  chaque  volonté  a  une  tendance  à  abonder 
dans  son  propre  sens.  Une  volonté  seule,  en  la  supposant  suffisam- 
ment forte,  produirait  le  monopole  ou  le  despotisme  ;  il  faut  qu'elle 
soit  maintenue  dans  la  jnste  mesure  par  la  résistance  des  autres 
volontés.  Une  machine  pent-elle  marcher  sans  frottement?  Une 
locomotive,  que  sa  lourdeur  ne  ferait  pas  adhérer  au  rail,  pour- 
rait-elle traîner  des  wagons  ?  D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  néces- 
saire que  la  force  centripède  soit  contrebalancée  par  la  force 
centrifuge,  pour  que  la  terre  tourne  autour  du  soleil  ?  Qu'on  ue 
s'étonne  donc  pas  si,  dans  la  société  aussi.,  le  dualisme,  ou  la  mul- 
tiplicité des  forces  agissant  en  sens  contraire,  est  nécessaire  pour 
produire  le  résultat  harmonieux.  Et  si  l'on  trouve  avec  M.  Wa- 
gner que  les  forces  n'agissent  pas  toujours  avec  douceur,  que  les 
frottements  sont  souvent  bien  durs  et  quelquefois  bien  grinçants, 
nous  ne  pourrions  dire  qu'une  chose  :  est-ce  la  faute  des  écono- 
mistes si  l'on  ne  produit  pas  l'étincelle  en  frappant  du  miel  avec 
delà  cire?  Pour  produire  le  feu  bienfaisant,  il  faut  battre  la  dure 
pierre  avec  l'acier  plus  dur  encore. 

Pour  parler  sans  image,  Iharmonie  ne  se  prodnit  pas  sans  effort, 
l'effort  est  quelquefois  accompagné  de  souffrances  :  les  souffrances 
individuelles  sont  des  faits  que  les  économistes  déplorent  autant 
que  les  socialistes,  etleurs  «protecteurs»  en  chaire  ;  mais,  tandis 
que  les  économistes  cherchent  à  armer  l'individu  de  force  morale, 
en  lui  promettant  le  succès  par  le  travail  et  en  lui  inculquant  le 
sentiment  de  sa  responsabilité,  les  autres  ne  parlent  que  de  la  sté- 
rilité des  efforts  individuels,  et  prétendent  supprimer  toute  respon- 
sabilité en  rapportant  tout  au  hasard  ou  à  la  mauvaise  organisa- 
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tien  sociale.  C'est  donc,  selon  eux,  cette  organisation  quïl  fau- 
drait changer  pour  que  tous  les  maux  disparaissent  ;  mais  quand 
on  leur  demande  d'indiquer  ce  qu'il  faut  mettre  à  la  place,  les  uns 
n'ont  à  offrir  que  de  vagues  généralités  et  d'autres  des  utopies. 
Tous  chargent  le  gouvernement  de  fonctions  économiques  qui 
étaient  remplies  jusqu'à  présent  par  l'intérêt  individuel,  oubliant, 
ou  fermant  volontairement  les  yeux  à  ce  fait  pourtant  bien  patent, 
que  le  gouvernement  est  obligé  d'employer  des  hommes,  lesquels 
ne  sont  pas  plus  infaillibles  que  ceux  dont  on  les  charge  d'assurer 
la  prospérité.  On  leur  demande  de  tout  savoir  et  de  tout  compren- 
dre, d'être  toujours  impartiaux  et  justes,  d'avoir  une  solution 
prête  pour  chaque  difhculté.  C'est  trop  demander.  —  Mais  suppo- 
sons l'impossible,  supposons  (ju'on  ait  trouvé  ces  fonctionnaires, 
leur  intervention  ne  tuerait-elle  pas  l'initiative,  l'énergie,  la  pré- 
voyance? N'est-il  pas  étonnant  qu'une  école  qui  se  prétend  «éthi- 
que, -)  qui  revendique  la  morale  comme  son  bien  exclusif,  tende 
à  affaiblir  des  vertus  aussi  précieuses  ! 


IV 

Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  borné  à  répondre  aux  ob- 
jections, en  opposant  raisonnement  à  raisonnement  ;  il  ne  serait 
pas  inutile  de  consulter  les  faits.  L'histoire  nous  a  conservé  le 
souvenir  de  plusieurs  Etats  dont  les  gouvernements,  sous  le  pré- 
texte d'être  paternels,  avaient  assujetti  la  nation  àuneréglementa- 
tion  semblable  à  celle  (jui  est  réclamée  par  les  socialistes  :  nom- 
mons seulement  le  Pérou  sous  le  régime  des  Incas  et  le  Paraguay 
sous  le  gouvernement  des  Jésuites.  Ces  gouvernements  ont  tiré 
<lcs  peuplades  américaines  de  l'état  sauvage  et  leur  ont  donné  un 
i-ertain  degré  de  civilisation  ;  mais  ce  degré,  peu  élevé  d'ailleurs, 
atteint,  les  populations  sont  restées  stationnaires.  Les  gouverne- 
ments ne  sont  pas  progressifs  de  leur  nature,  car  les  fonctionnaires 
sont  disposés  à  tomber  dans  la  routine.  Sous  un  régime  despo- 
tique, on  a  môme  intérêt  à  maintenir  les  populations  dans  une  si- 
tuation inférieure,  car  elles  sont  ainsi  plus  commodes  à  exploiter. 
.Si  maintenant  nous  tournons  les  regards  du  côté  des  peuples  qui 
ont  joui,  —  plus  ou  moins, — de  la  liberté  économique,  nous 
voyons  une  tendance  vers  le  progrès  parfaitement  caractérisée; 
des  guerres,  des  événements  politiques  et  d'autres  circonstances 
peuvent  ralentir  les  progrés,  mais  ils  ne  pourront  jamais 
Igs  arrêter  tout  à  fait.  Sans  parler  des  États  de  l'antiquité  grecque, 
romaine  ou  orientale,  en  n'envisageant  que  notre  civilisation  eu- 
:»«  sÉiuiî,  T.  XLvi.  —  lojuin  IS17.  i'i 
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ropéenne,  ne  sommes-nous  pas  forcé  de  reconnaître  que  le  pro- 
grès a  été  en  raison  de  la  liberté  ? 

Ce  progrès,  on  ne  le  nie  pas  dans  sa  généralité,  on  dit  seulement, 
c'est  la  formule  employée  :  le  riche  devient  plus  riche  et  le  pauvre 
plus  pauvre.  Mais  personne  n'a  fait  la  preuve  de  cette  triste  pro- 
position. On  a  admis,  même  dans  le  camp  socialiste,  que  les  ou- 
vriers  sont  aujourd'hui  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  qu'ils  ont 
plus  de  jouissances  matérielles  et  morales  qu'autrefois  :  l'instruc- 
tion est  plus  répandue  parmi  eux,  ils  sont  en  possession  de  l'éga- 
lité la  plus  absolue  des  droits  civils  et  politiques  avec  les  autres 
citoyens;  le  travail  est  honoré,  tout  cela  est  reconnu;  de  quoi  se 
plaint-on  alors  ?  On  se  plaint  de  se  voir  moins  heureux,  ou  plutôt 
moins  riche  que  d'autres.  C'est,  en  définitive,  pour  les  socialistes 
comme  pour  leurs  défenseurs,  l'inégalité  des  fortunes  qui  détruit 
l'harmonie.  Certains  auleurs  le  déclarent  expressément;  d'autres, 
au  contraire,  s'en  défendent  ou  font  des  réserves,  parlant  d'iné- 
galité modérée ,  d'inégalité  partielle,  limitée,  restreinte;  ils  ne 
savent  doncpas  qu'une  porte  entr'ouverte  n'est  plus  fermée?  quoi 
qu'on  en  dise,  la  suppression  de  la  propriété,  l'abolition  du  droit 
de  succession,  la  limitation  du  montant  des  fortunes  privées,  et 
d'autres  mesures  analogues,  ne  visent  qu'aune  chose,  faire  cesser 
l'inégalité.  Nous  ne  demanderions  pas  mieux,  d'ailleurs,  si  l'on 
voulait  et  si  l'on  pouvait  établir  l'égalité  en  élevant  les  couches  so- 
ciales inférieures  au  niveau  des  couches  supérieures.  Cela  cstmal- 
heureuseraent  impossible,  car  où  prendre  les  richesses  nécessaires 
pour  opérer  ce  nivellement?  En  fait,  l'égalité  économique  ne  pour- 
rait  être  réalisée,  —  la  statistique  en  fait  foi,  —  qu'en  nous  rame- 
nant à  la  pauvreté  universelle.  Encore  faudrait-il,  pour  maintenir 
l'égalité  dans  ces  conditions,  passer  le  niveau  sur  les  facultés  hu- 
maines et  éteindre  toutes  les  passions.  Supposons  cependant  ce 
régime  contre  nature  établi,  que  tout  serait  uniforme,  monotone, 
unisson,  serait-ce  l'harmonie?  Oublie-t-on  qu'elle  n'est  pas  l'unité 
absolue,  mais  l'unité  qui  résulte  de  la  réunion  d'une  diversité 
rationnelle  organique  ! 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  amples  développement.  Nous 
croyons  avoir  présenté  des  arguments  assez  variés  pour  prouver 
que  la  société  économique  atteint  plus  sûrement  son  but  en  mar- 
chant conformément  à  ses  lois  naturelles,  qu'en  se  laissant  con- 
duire à  la  lisière  par  les  socialistes.  Mais  quelle  que  soit  la  valeur 
qu'on  accordera  à  ces  arguments,  une  cliose  est  certaine  :  étant 
donnée  la  multiplicité  incalculable  des  rapports  qui  existent  entre 
les  hommes,  et  l'impossibilité  absolue  de  saisir  d'un  coup  d'œd 
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l'ensemble  des  causes  et  des  effets  qui  eu  résultent,  il  est  plus  con- 
solant de  croire  à  l'harmonie  finale  de  ces  innombrables  intérêts 
qu'à  leur  antagonisme  perpétuel. 

Maurice  Block. 


PROJET  DE  LOI  RÉGLANT 

LE  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES 

2®  PARTIE  (Ij. 


Les  discussions  au  Conseil  supérieur  de  Ta^riculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; —  les  droits  sur  les  Viandes,  les  Poissons  et  les  Denrées  alimentaires. 
—  La  Houille  et  le  Fer. 

RÉSUMÉ   DES  CONSIDÉRATIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Nous  avons,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  touché  aux 
difficultés  générales  de  l'établissement  de  notre  futur  tarif  de 
douanes. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  relever  l'erreur  obstinée  du  Minis- 
tère du  commerce  quant  à  la  «  date  vraie  »  du  commencement  de 
notre  réforme  économique,  et  nous  avons  multiplié  les  preuves  de 
l'authenticité  h  ce  sujet  du  millésime  de  1850. 

Nous  avons  démontré  que  la  phrase  incessamment  répétée  «  sur 
le  régime  inauguré  en  1860  »  renfermait  à  la  fois  une  inexacti- 
tude d'attribution  historique  et  une  sorte  de  méprise  scientifique, 
méprise  qui  consiste  à  penser  ou  à  laisser  croire  que  le  régime 
de  1860  à  1877,  —  c'est-à-dire  celui  des  engagements  internatio- 
naux etd'une  concurrence  universelle, —  limitée  mais  effective,  — 
eût  été  possible,  si  le  régime  de  1850  à  1860  n'avait  pas  préparé 
graduellement  à  cette  rencontre  les  forces  et  les  mœurs  indus- 
trielles de  notre  pays. 

En  discernant  en  effet,  comme  il  convient  de  le  faire,  ces  deux 
phases  successives  de  notre  évolution  économique,  la  première  par 
le  Loi,  la  seconde  par  les  Traités,  l'auteur  de  l'Exposé  eût  évité 
les  contradictions  dan?  lesquelles,  nous  l'avons  dit,  il  tombe  fré- 
quemment et  dont  nous  ne  voulons  relever  ici  qu'une  seule. 

«  Une  révolution  si  soudaine  —  nous  dit  l'Exposé  en  parlant  des 
«  actes  de  1800  et  1861,  —  des  changements  si  comidéraùles^  intro- 

(1)  Voir  la  première  partie  dans  le  Journal  des  Eronomistes,  n«  de  mai  1870. 
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«  duits  brusquement ,  sans  préparation ,  sans  transition  dans  ten- 
«  semble  de  noire  régime  économique  ne  pouvaient  être  réalisés  sans 
«  amener  de  cruelles  souffrances,  de  douloureuses  catastrophes  et 
«  d'am.ères  récriminations...  »  (P.  41). 

Pour  trouver  la  réfutation  de  cette  phrase  étrange,  qui  contient 
à  peu  près  autant  d'erreurs  que  de  mots  et  u  quant  aux  change- 
«  menls  sans  préparation  »  et  quant  «  aux  cruelles  souffrances  et 
«  aux  catastrophes  »  («  les  amères  récriminations  »  sont  seules 
vraies),  il  n'est  pas  besoin  d'aller  jusqu'à  la  feuille  125  qui  termine 
le  document  ministériel  et  qui  présente  le  tableau  de  l'énorme 
développement  de  notre  industrie  dans  toutes  ses  subdivisions,et 
de  notre  commerce  dans  toutes  ses  branches,  —  depuis  1860;  — 
il  suffit  de  tourner  un  feuillet  et  de  lire  à  la  page  43  . 

((...  L'industrie  française  a  pu  successivement  s'affranchir  des 
«  liens  de  la  protection  et  supporter,  sans  péril,  un  régime  commer- 
«  cial  de  plus  en  plus  libéral...  » 

L'opposition  flagrante  de  deux  extraits,  si  proches  l'un  de 
l'autre,  d'un  même  exposé  confirmera,  pour  le  lecteur,  la  conjec- 
ture que  nous  nous  sommes  permise,  à  savoir  que  ce  document, 
malgré  sa  gravité,  avait  dû  être  écrit  un  peu  légèrement  et  trop 
vite,  —  sinon,  son  auteur  eût  fait  un  choix  entre  les  assertions  de 
la  page  41  et  celles  de  la  page  43;  et  nous  aimons  à  croire  qu'il 
se  fût  décidé  pour  les  dernières. 

Eu  réalité  il  n'y  eut,  lors  des  traités  de  1860,  de  surprise  que 
dans  le  procédé  adopté  pour  suivre  la  réforme  commencée. 

Il  y  eut  si  peu  surprise,  quent  au  fond,  que  quatre  années 
auparavant,  le  gouvernement  impérial  avait  tenté  de  faire  par  la 
loi  (1)  ce  que  la  résistance  de  la  législature  le  contraignit  d'efTec- 
tuer  par  un  acte  international,  ei  qu'après  le  retrait  du  projet 
présenté  à  cet  effet,  le  gouvernement  avait  formtllement  déclaré 
«  qu'il  n'y  renonçait  pas  et  qu'il  se  réservait  de  le  présenter  à 
«(  nouveau  ('2).  » 

Quant  «  aux  soulfrancts  et  aux  catastrophes  »  il  est  avéré 
qu'elles  ont  été  universelles  ou  du  moins  communes  à  toutes  les 
nations  industrielles  et  commerçantes  du  monde  et  que  ces  crises 
générales  ont  été,  en  France,  moins  intenses  et  moins  longues 
que  partout  ailleurs. 


(1)  9  juin  ISÔG.  Présoiitatiou  du  jjrojet  de  loi  portant  retrait  des  prohibitions 
inscrites  au  tarif  des  douanes  de  France. 

(2)  V.  le  décre',  inséré  au  Moniteur  du  28  juillet  18o(),  nommant  «  une  Covi- 
mission  spdci(t/e]wm'  examiner  les  taril's  destinés  à  remplacer  les  prohibitions.  » 
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Passant  à  l'examen  du  disposilif  du  projet  de  loi  nous  y  avons 
signalé  deux  singularités,  l'une  déforme,  —  celle  qui  l'ait  de  la 
surélévation  d'un  chiffre  du  tarif  nouveau  l'obiet  d'un  article 
séparé  (I)  de  la  loi. 

L'autre  de  fond,  celle  par  laquelle  la  France  s'attribuerait  le 
rôle  de  régulatrice  «  de  la  moyenne  normale  »  du  taux  des  tarifs 
de  douane  des  autres  nations  et  fixerait  cette  moyenne  au  chiffre 
de  13  0/0,  en  édictant,  comme  clause  pénale  contre  les  dissidents, 
un  droit  différentiel  de  10  0/0, 

Touchant  entin,  —  sans  nous  permettre  de  la  traitera  fond,  — 
à  la  question  de  la  conversion  des  droits  à  la  valeur  en  droits  spé- 
cifiques, nous  avons  confessé  notre  appréhension,  — ■  motivée 
malheureusement  par  quelques  incidents  significatifs  (2)  (et  nous 
n'entendons  pas,  en  faisant  cette  remarque,  manquer  k  la  défé- 
rence due  à  l'autorité  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures) que  cette  conversion  n'ait  abouti  à  une  augmentation 
notable  des  droits  primitifs  et  ne  puisse  donner  ouverture  à 
une  éventualité  redoutable  —  celle  de  mesures  de  représailles  de 
la  part  des  nations  étrangères. 

LK    CCNSEIL    SUPÉRIEUR     DE    l'AGRICULTURE,     DE    L'INDUSTRIE     ET    DU 

COMMERCE. 

En  renvoyant  pour  apprécier  dans  ses  détails  les  plus  impor- 
tants le  projet  de  tarif  aux  procès-verbaux '.du  Conseil  supérieur 
qui  lésa  élaborés,  l'Exposé  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  vous  proposons  de  prendre  les  taxes  inscrites  au  tarif 
u  conventionnel  pour  base  de  notre  régime  économique,  nous 
(t  vous  le  proposons  avec  l'assentiment  du  corps  le  plus  compétent, 
u  le  plus  autorisé  pour  donner  un  avis  dans  cette  matière. 

«  Par  sa  division  en  trois  sections  ayant  chacune  une  spécialité 
«  distincte,  industrie,  commerce,  agriculture,  le  Conseil  supé- 
«  rieur  peut  être  considéré  comme  résumant  en  lui  tous  les  inté- 


(1)  Projet  de  loi. 

A.  V.  «  Les  droits  sur  les  fils  et  tissus  de  coton  sont  augmentés  de  t<w 
dixième.  » 

(2)  Les  fabricants  de  verreries  ont  l'ait  remarquer  «  que  par  le  chiffre  adopté 
«  dans  la  conversion  du  droit  ad  valorem  en  droit  sp(?ci(lque,  on  avait,  en  réalité, 
«  poité  le  droit  de  10,  â  2fi  0/0:  que  1j  marché  françaie  était  loin  de  suffire  A  la 
«  verrerie;  que  l'exportation  lui  offrait  ses  principaux  débouchés,  et  qu'il  fallait 
«  éviter  de  provoquer,  par  «les  droits  excessifs,  une  surélévation  analo<,'ue  des 
«  droits  d'entrée  dans  les  pays  étrangers.  »  (Exposé  de  Motifs  et  Procès-verbaux 
du  Conseil  supérieur). 
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.(  rets  du  monde  producteur  et  consommateur  :  Les  intérêts  de 
K  l'industrie  qui  inclinent  parfois  vers  la  protection,  ceux  du  com- 
«  merce  qui  réclament  avant  tout  la  liberté  des  échanges,  ceux 
«  enfin]  des  populations  agricoles  qui  ont  un  caractère  mixte, 
1  puisque  l'agriculteur  est  à  la  lois  producteur  des  matières  pre- 
«  mières  employées  par  l'industrie  ou  vendues  par  le  commerce  et 
«  consommateur  des  objets  fabriqués.  Cette  haute  assemblée  est 
<(  donc  placée  dans  les  meilleures  conditions  pourjémeilre  des  avis 
«judicieux  et  autorisés,  et  vous  ne  serez  pas  surpris  de  nous  voir 
«  attacher  une  si  grande  importance  à  l'adhésion  qu'elle  a  donnée 
;:  aux  principes  posé  par  le  gouvernement.  » 

Forcés,  comme  nous  le  serons,  de  critiquer  et  de  contredire  cer- 
taines parties  du  travail  du  Conseil  supérieur,  nous  croyons  néces- 
saire de  ramener  un  moment  l'attention  du  lecteur  sur  l'origine  et 
la  composition  de  ce  Conseil,  nommé  il  y  a  précisément  quatre  ans 
par  le  ministre  même  qui  en  invoque  aujourd'hui  comme  décisif 
V  assentiment  y  et  qui  d'ailleurs,  dès  le  lendemain  de  la  nomination 
qu'il  en  avait  faite,  l'appelait  àé^k  <.i\Bi  plus  haute  autorité  existante  en 
matière  économique  (1).  » 

Arrivé  au  pouvoir  le25mai  1873,  le  ministre  n'avait  pas,  le  6  juin 
suivant,  encore  eu  le  temps  de  s'installer, dans  l'hôtel  de  la  rue 
Saint-Dominique.  Mais  il  avait  déjà  eu  le  loisir  de  reconnaître,  de 
choisir  les  membres  du  Conseil  supérieur,  et,  dès  le  surlendemain, 
9 juin,  de  les  mettre  à  l'œuvre  en  présentante  leurs  votes,  qui  fu- 
rent à  peu  près  unanimes,  un  projet  conforme  à  un  travail  préparé 
par  le  secrétaire  général  du  ministère  lui-même  (2). 

Rien  ne  nous  étonna  plus  alors  que  cette  constitution  par  décret 
«  delà  plus  haute  autorité  existante  en'matière  économique.»»  Nous 
l'eussions  rangée  dans  les  attributions  de  l'opinion  et  du  temps,  et 
non  dans  celles  de  M.  le  ministre  du  Commerce, 

Quels  que  soient  le  mérite  et  la  valeur  reconnue  de  la  plupart 
des  membres  du  Conseil  supérieur,  nous  estimons  que  ce  n'élait 
point  au  ministre  qui  les  avait  choisis  à  les  qualifier  ainsi,  surtout 
pour  déduire  de  la  qualification  une  présomption  favorable  à  ses 
propres  projets. 

Ajoutons  qu'un  conseil,  où  siègent  avec  voix  délibérative  tous  les 
ministres  et  sept  ou  huit  hauts  fonctionnaires,  et  où  aucun  corps 
constitué,  parlementaire  ou  consultatif,  n'envoie  ses  élus,  est,  par 


(1)  Disc,    (le    M.   Teisser«nc  de   Bort,   ministre  du  Commerce   à  l'Assemblé» 
nationale  (6  juin  1873). 

(2)  V.  le  Journal  des  Economistes  des  15  juin,  15  juillet  et  15  août  1875. 
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l'arbitraire  même  des  choix,  si  heureux  qu'ils  puissent  être,  privé 
du  crédit  préalable  accordé  à  ceux  que  la  confiance  de  leurs  pairs 
ou  la  notoriété  de  l'opinion  eût  désignés. 

Cette  absence  de  l'élément  électif  dans  la  composition  du  Conseil, 
ce  défaut  de  responsabilité  vis-à-vis  d'un  mandant  quelconque  en- 
traîne des  inconvénients  de  plus  d'un  genre. 

La  lecture  des  procès-verbaux  du  Conseil  provoqueune  première 
remarque  qui  n'est  pas  sans  importance  quant  à  la  valeur  de  ses 
délibérations  mêmes. 

Jamais  ces  procès-verbaux  ne  font  mention  ni  des  noms  ni  du 
nombre  des  membres  présents.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  votes 
ne  sont  indiqués  qne  par  cette  formule  :  «  la  proposition  est  ou 
«adoptée  ou  rejetée.  »  De  telle  sorte,  qu'il  demeure  impossible  de 
savoir  par  quel  nombre  de  votants  et  à  quelle  majorité  les 
résolutions  ont  été  prises. 

Dans  les  rares  circonstances  où  les  votes  sont  recueillis  et  comp- 
tés, il  devient  manifeste  qu'un  nombre  considérable  des  membres 
du  Conseil  n'a  point  pris  part  au  vote. 

Ainsi  par  exemple,  le  maintien  en  principe  de  la  surtaxe  d'entre- 
pôts est  prononcé  par  19  voix  contre  9  ;  total  28  votants. 

Le  maintien  du  tarif  des  fers  est  adopté  à  la  majorité  de  17  voix 
sur  29  votants;  celui  du  régime  des  admissions  temporaires^  par 
22  voix  sur  31,  etc.,  etc. 

Le  nombre  total  des  membres  du  Conseil  étant  de  63  ou  64,  — 
lors  des  votes  mentionnés  ci-dessus,  le  Conseil  ne  comptait  pas 
réunis  la  moitié  de  ses  membres. 

Une  des  décisions  les  plus  importantes,  le  rejet  de  la  proposition 
de  M.  Pouyer-Quertier  (de  deux  décimes  et  de  4  p.  100  addition- 
nels à  chaque  article  du  tarif)  est  consacrée  par  19  voix  contre  17. 
Ce  chiffre  de  36  votants  est  le  plus  haut  que  nous  ayons  relevé 
dans  les  procès-verbaux  du  Conseil;  et  il  nous  apprend  que,  dans 
cette  circonstance  solennelle,  oîi  il  s'agissait  de  prononcer  sur  une 
aggravation  qui  eût  changé,  d'un  seul  coup,  toute  l'économie  de 
notre  tarif  de  douanes,  28  membres  sur  64  étaient  absents. 

Supposons  que  ces  28  membres  eussent  eu  à  rendre  compte  à 
des  commettants  du  sens  et  de  la  portée  de  leurs  votes,  est-il 
vraisemblable  qu'ils  eussent  témoigné  une  pareille  indifférence? 

L'affaiblissement  ou  l'écIipse  totaledu'sentiment  delà  responsabi- 
lité personnelle  et  directe  n'est  pas  une  des  moindres  objections  à 
faire  à  l'institution  du  Conseil  supérieur,  tel  qu'il  a  été  remanié  de 
1872  à  1873. 

Ces  remaniements  ont  été  nombreux  et  n'ont  pas  paru  procé- 
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der  d'idées  bien  arrêtées  ou  d'un  plan  préconçu,  saui  celui  d'avoir 
usa  disposition  «la  plus  haute  autorité  etc.,  etc.»  Il  ne  fallut 
pas  moins  de  neuf  décrets  édictés  du  13  avril  -1872  au  15  janvier 
1873  pour  arriver  h  la  constitution  délinitive  dû  Conseil  supé- 
rieur (1). 

L'Exposé  rappelle  que  ce  Conseil  se  divise  en  trois  sections, 
correspondantes  aux  trois  grandes  divisions  du  ministère,  dont  il 
constitue  l'organe  supérieur,  -^AgticuUure,  Industrie  et  Commerce, 
—  sections  entre  lesquelles  le  ministre  a  réparti  les  membres  du 
Conseil. 

Ainsi  tous  les  membres  sont  nommés  par  le  ministre,  tous  sont 
aussi  classés  par  lui:  et  c'est  encore  le  ministre  qui  intervient  au- 
toritairement (on  va  en  juger  à  l'instant)  dans  Tordre  même  et 
les  conditions  préalables  de  leurs  travaux. 

Le  Conseil,  lors  de  sa  première  séance  (23  mars  1876),  s'est,  sur 
la  proposition  du  ministre,  partagé,  pour  procéder  à  l'examen  des 
tarifs  en  deux  commissions,  chargées  de  s'occuper,  —  Tune  des 
articles  intéressant  les  industries  textiles ,  —  l'autre  des  articles 
intéressant  toutes  les  autres  industiHes. 

Cette  séparation,  absolument  arbitraire,  d'une  branche  de  l'in- 
dustrie nationale,  mise  ù  part  de  toutes  les  autres,  nous  avait,  dès 
l'abord,  frappé  par  son  étrangeté  et  nous  en  avons  curieusement 
recherché  les  motifs  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  où  elle  a 
été  décidée.  Nous  croyons  devoir,  pour  l'édification  du  lecteur, 
transcrire  textuellement  le  court  et  décisif  colloque  qui  s'est 
engagé  à  ce  sujet  entre  le  ministre  et  les  nîembres  du  Conseil  qui 
ont  émis  un  avis  contraire  à  la  proposition  ministérielle. 

«  M.  le  Ministre  Président.  Si  personne  ne  demande  à  présen- 
ter des  observations  générales,  je  propose  au  Conseil  de  procéder 
à  la  nomination  des  commissions  qui  seront  chargées  d'étudier 
les  tarifs. 

«  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  division  naturelle  qui  permettrait 
de  donner  plus  de  rapidité  ù  nos  travaux  :  elle  consisterait  à 
former  deux  commissions. 

«  Vous  avez  une  branche  du  travail  national  qui,  h  elle  seule, 
est  considérable,  —  je  veux  parler  de  l'industrie  des  textiles,  — 
et  il  est  certain  qu'une  commission  qui  serait  chargée  d'examiner 
spécialement  les  tarifs  applicables  aux  textiles  aurait  une  besogne 

(l)  V.le$  décrets  au  lovrndl  officiel  : 

des  13  et  14  avril   1872  (quatre  décrets). 
(lu  12  mai  ùl.  {devx  décrets). 

(les  6  et  IT)  juin  IST.T  {trois  décrets). 
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suffisante.  Vous  pourriez  ensuite  former  une  deuxième  commis- 
sion, à  laquelle  seraient  déférés  les  autres  articles  du  tarif. 

«  Le  Conseil  supérieur  étant  divisé  en  trois  sections  ;  l'agricul- 
ture, le  commerce,  l'industrie,  les  deux  commissions  devront  être 
composées  d'éléments  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  de  ces 
trois  sections.  Cette  manière  de  procéder  est  conforme  aux  précé- 
dents. Elle  a,  de  plus,  l'avantage  de  conserver  à  chaque  délégation 
du  Conseil  supérieur  le  caractère  de  représentation  de  l'universa- 
lité des  intérêts  qui  appartient  au  Conseil  lai-même,  et  qui  donne 
à  ses  décisions  tant  d'autorité. 

«  Il  va  être  procédé  à  la  nomination  de  deux  commissions,  h 
moins  que  le  Conseil  ne  préfère  une  autre  division,  auquel  cas  je 
puis  le  consulter.  (Non!  Non!) 

«  Chacune  des  sections  va  se  retirer  dans  une  salle  particulière 
et  choisir  ses  délégués. 

«  D'ordinaire,  les  commissions  sont  composées  de  trois  délégués 
par  section,  et  il  me  semble  qu'une  commission  de  neuf  membres 
ne  sera  pas  trop  nombreuse  pour  un  travail  aussi  important. 

«  Ce  sont  donc  six  délégués  que  chacune  des  sections  aurait  h 
nommer  :  trois  pour  la  commission  des  textiles  et  trois  pour  la 
commission  des  articles  divers  du  tarif. 

(t  M.  Delacour.  Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  nommer  trois 
commissions?  Elles  seraient  plus  ;\  même  d'étudier  les  différents 
points  que  nous  sommes  chargés  d'examiner. 

«  L'une  d'elles  s'occuperait  des  questions  agricoles;  la  seconde 
des  textiles;  la  troisième  des  matières  premières,  comme  les 
métaux,  par  exemple. 

«  La  répartition  du  travail  dans  deux  commissions  sera  bien 
difficile  à  faire,  et  le  nombre  de  trois  me  paraît  préférable. 

«  M.  LE  Ministre  Président.  Permettez-moi  d'insister  de  nou- 
veau sur  l'observation  que  je  viens  de  présenter.  Je  répète  qu'il 
me  semble  indispensable  de  conserver  aux  deux  commissions  à 
nommer  l'empreinte  du  caractère  d'ensemble  que  revêt  le  Conseil 
supérieur.  Le  Conseil  se  compose  de  délégués  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  il  est  non-seulement  convenable, 
mais  de  la  plus  stricte  équité,  que  chaque  commission  contienne 
un  même  nombre  de  délégués  pris  dans  chacune  de  ces  trois 
branches.  Les  textiles  intéressent  l'agriculteur  autant  que  le  fabri- 
cant. 

(i  L'agriculteur  est  tout  à  la  fois  producteur  de  la  matière  pre- 
mière et  consommateur  du  produit  fabriqué.  Il  a  donc  tous  les 
droits  possibles  à  prendre  part  à  la  confection  des  tarifs.  Il  faut 
que,  dans  chaque  commission,  les  deux  intérêts  de  la  production  et 
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de  la  consommation  soient  mis  en  présence,  et  que  la  solution  qui 
prévaudra  arrive,  dans  une  juste  mesure,  à  les  concilier. 

«  M.  Gaston  Bazille.  J'approuve  la  proposition  de  M.  le  Mi- 
nistre, et  je  crois  qu'une  discussion  générale  est  nécessaire  afln 
qu'au  moment  de  la  nomination  des  commissions,  nous  connais- 
sions l'opinion  des  membres  du  Conseil  sur  lesquels  notre  choix  se 
porterait. 

(i  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  voter  sans  connaître  l'opinion  de 
nos  commissaires  et  sans  savoir  ceux  qui  sont  pour  l'abaissement 
ou  pour  le  relèvement  des  tarifs  généraux. 

a  Pour  mon  compte  je  suis  partisan  d'un  abaissement  des  tarifs. 

«  M.  JoHNSToN.  La  réponse  à  l'observation  de  notre  honorable 
collègue  est  bien  simple  : 

«  Du  moment  que  les  trois  sections  sont  appelées  à  nommer 
chacune  séparément  leurs  commissaires,  la  discussion  peut  s'en- 
gager dans  le  sein  de  chacune  des  sections.  De  cette  façon,  nous 
connaîtrons,  avant  de  voter,  l'opinion  des  délégués  à  nommer,  et, 
d'un  autre  côté,  ce  mode  de  procéder  nous  permettra  de  marcher 
avec  plus  de  rapidité. 

«  M.  LE  Ministre  Président.  Cette  observation  est  d'autant  plus 
fondée,  que  j'ai  ouvert  la  discussion  générale,  et  que,  personne 
n'ayant  demandé  la  parole,  je  ne  puis  obliger  le?  membres  du 
Conseil  supérieur  à  y  prendre  part. 

«  J'ajoute  que  nous  possédons,  dans  le  sein  du  Conseil,  un  cer- 
tain nombre  de  chefs  de  service  qui,  dans  les  discussions  qui  vont 
s'ouvrir,  seront,  pour  les  différentes  commissions,  des  auxiliaires 
non-seulement  utiles,  mais  à  peu  près  indispensables.  Je  pense 
que  le  Conseil  sera  d'avis  que  ces  Messieurs  se  distribuent  entre 
les  d'tlerenles  commissions. 

«  M.  Feray.  Il  suffît  qu'ils  se  tiennent  à  la  disposition  des  com- 
missions. 

«  M.  GuiLLEMiN.  Il  serait,  je  crois,  préférable  que  MM.  les  chefs 
de  service  fussent  attachés  d'une  façon  précise  à  telle  ou  telle 
commission. 

«  Déjà,  dans  diverses  occasions,  nous  avons  vu  les  inconvénients 
résultant  de  ce  que  ces  Messieurs  n'étaient  pas,  en  quelque  sorte, 
constamment  présents  dans  les  commissions  pour  y  apporter  le 
concours  de  leurs  connaissances  spéciales. 

<•  Je  sais  bien  qu'on  peut  les  faire  appeler  ;  mais  il  arrive  parfois 
qu'ils  sont  occupés  ailleurs,  et  on  est  alors  dans  l'impossibilité  de 
recourir  à  leurs  lumières. 

«  M.  LE  Ministre  Président.  Si  je  propose  la  forme  consulta- 
tive, c'est  parce  que  les  deux  commissions  se  réuniront  probable- 
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ment  aux  mêmes  heures,  et  que  ces  Messieurs  ne  pourront  être 
présents  à  la  fois  dans  l'une  et  dans  l'autre. 

«  Il  faut  tenir  compte  de  leurs  occupations  et  de  la  difficulté 
qu'ils  rencontreraient  à  consacrer  cinq  ou  six  heures  par  jour  aux 
discussions  qui  auront  lieu  dans  le  sein  des  commissions.  N'est-il 
pas  préférable  qu'ils  se  transportent  tantôt  dans  l'une,  tantôt  dans 
l'autre,  suivant  que  leur  présence  y  sera  jugée  nécessaire? 

«  M.  GuiLLEMiN.  Quand  leurs  occupations  les  appelleront  ail- 
leurs, ils  n'assisteront  pas  aux  séances;  mais  je  crois  qu'il  est 
utile  qu'ils  aient  le  sentiment  de  la  responsabilité  d'un  travail  se 
faisant  avec  leur  concours. 

«  M.  LE  Ministre  PRÉsmENT.  J'ai  proposé  de  diviser  le  t7'avaîl 
entre  deux  commissions,  dans  la  pensée  qu'on  pouvait  former  un_ 
groupe  des  industries  textiles  et  une  catégorie  des  autres  produits 
soumis  à  des  droits  de  douane  tels  que  les  fers,  les  produits  chi- 
miques, les  peaux,  les  articles  divers. 

«  Les  deux  rapports  qui  sortiront  de  ces  élaborations  séparées 
seront  soumis  au  Conseil  supérieur,  qui  les  examinera,  les  harmo- 
nisera, et  qui  les  réunira  pour  former  le  tarif  général. 

«  M.  Sévène.  Le  nombre  de  trois  membres  par  section  pour 
chaque  commission  me  paraît  bien  faible,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'industrie  des  textiles.  La  question  est  très-vaste  :  il  y  a 
quatre  grands  textiles,  et  chacun  d'eux,  si  trois  commissaires 
seulement  sont  nommés,  n'aura  même  pas  son  représentant 
spécial. 

«  Le  Conseil  pensera  peut-être  qu'il  conviendrait,  pour  que. 
l'élude  fût  plus  complète,  de  porter  à  quatre  le  nombre  des  délé- 
gués de  chaque  section? 

«  M.  Delfosse.  Je  crois  même  qu'il  serait  préférable  de  porter 
ce  nombre  à  cinq. 

((  M.  DE  Dampierre.  Si  l'on  ne  forme  que  deux  commissions,  je 
demande  comment  se  fera  le  classement  en  ce  qui  touche  les 
industries  purement  agricoles? 

((  Les  vins  par  exemple  seront-ils  classés  avec  let  fers  ou  avec  les 
textiles? 

«  M.  LE  Ministre  Président.  Les  vins  seront  rangés  avec  les 
fers  dans  les  objets  divers. 

a  M.  CoRDiER.  Je  partage  l'opinion  de  M.  Sévène  sur  l'insuffi- 
sance du  nombre  des  membres  représentant  l'industrie  des  tex- 
tiles pour  l'étude  à  entreprendre.  Si  l'on  prend  pour  base  les  trois 
sections  du  Conseil  supérieur,  on  se  trouve  en  face  de  la  division 
suivante  :  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

«  L'agriculture  et  le  commerce  peuvent  marcher  ensemble;  il 
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n'y  a,  de  ce  côlé,  aucune  difficulté;  mais,  pour  l'industrie,  il  n'en 
est  pas  de  même.  Ainsi,  comme  l'a  dit  M.  Sévène,  nous  avons 
quatre  grands  textiles,  qui  sont  subdivisés  eux-mêmes  en  grandes 
spécialités;  il  y  a  également  l'industrie  des  produits  chimiques, 
pour  laquelle  il  faut  des  connaissances  spéciales. 

«  Dans  cette  situation,  il  pourrait  arriver  que  telle  section  ne 
fût  pas  représentée,  ou,  du  moins,  que  l'étude  des  questions  ne 
fût  pas  suffisamment  élaborée,  si  elle  n'avait  à  nommer  que  trois 
délégués. 

«  C'est  pourquoi  Je  demande  qu'on  adopte  une -autre  division 
pour  le  choix  des  commissaires,  et  qu'au  lieu  de  prendre  pour  base 
les  trois  sections,  on  choisisse  plutôt  telle  branche  essentielle  de 
l'industrie,  et  qu'on  nomme  une  commission  offrant  un  ensemble 
qui  nous  permette  d'arriver  à  une  étude  suivie  sur  cet  article. 

«  M.  Gréa.  Chaque  section  aura  plus  d'avantage  à  être  repré- 
sentée dans  une  grande  commission  qu'à  nommer  une  commission 
à  part. 

«  M.  LE  Ministre  Président.  Il  résulte  des  diverses  observa- 
tions faites  que  le  sentiment  du  Conseil  est  que  chaque  section 
nomme  cinq  commissaires  par  commission  :  ce  qui  fait  dix  com- 
missaires à  nommer  par  section.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je 
mets  aux  voix  cette  proposition.  (La  proposition  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

a  M.  i.E  Ministre  Président.  Chaque  section  \a  se  réunir  dans 
un  local  séparé,  pour  procéder  à  la  nomination  de  dix  commis- 
saires, dont  cinq  feront  partie  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  question  des  textiles,  et  dont  les  cinq  autres  entreront 
dans  la  composition  de  la  commission  des  fers  et  objets  divers. 

«  M.  PouYER-QuERTiER.Aquelle  section  sera  attribuée  la  marine 
marchande,  qui  constitue  une  branche  importante  de  nos  indus- 
tries françaises? 

«  M.  Ozenne.  Une  enquête  sur  la  marine  marchande  a  été 
iaite,  il  n'y  a  pas  très-longtemps,  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette 
industrie  a  été  l'objet  d'un  examen  très- attentif.  Actuellement  le 
Conseil  supérieur  est  appelé  à  formuler  son  avis  sur  les  tarifs  de 
douane.  Les  membres  qui  auront  à  examiner  préparatoirement 
ces  tarifs  verront  s'il  y  a  lieu  de  les  maintenir  ou  s'ilserait  utile 
de  les  modifier. 

«  Dans  ces  conditions,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
désigner,  parmi  les  membres  du  Conseil  supérieur,  une  section 
particulière  qui  aurait  à  s'occuper  spécialement  de  la  marine 
marchande.  (Marques  d'assentiment.) 

«  Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Ozenne  donne  lecturo 
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de  la  liste  de  MM.  les  membres  du  Conseil  supérieur,  dans  l'ordre 
composant  les  trois  sections  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  et  il  indique  les  locaux  deslinés  à  recevoir  séparément 
ces  trois  sections  pour  qu'e'les  aient  à  y  procéder  à  la  nomination 
des  deux  commissions  dont  le  Conseil  supérieur  vient  de  décider 
la  formation. 

(Le  Conseil  se  sépare  à  onze  heures  quarante-cinq  minutes.) 

(Procès- verbaux.  P.  6  28,  29  et  30.) 

Il  est  à  remarquer  que  le  Ministre  Président  (MM.  les  ministres 
des  .\fïuires  étrangères  et  des  Finances  assistaient  à  la  séance]  a 
bien  mis  aux  voix  le  nombre  des  commissaires^  —  mais  nullement  la 
séparation  en  ieuar  commissions,  — et  que  l'assertion  de  M.  le  secré- 
taire général  du  ministère  semble  en  contradiction  avec  le  pro- 
cès-verbal, qui  ne  porte  trace  que  des  opinions  contraires  à  la 
proposition  ministérielle,  —  sans  indication  d'un  vote  constatant 
l'avis  de  la  majorité. 

En  fait,  le  ministre  a  proposé  et  M.  le  secrétaire  général  a  dis- 
posé. 

Mais  le  Conseil  n'a  pas  voté  cette  équipollence  étrange  qui, 
pour  équilibrer  l'ensemble  de  notre  établissement  industriel,  —  y 
compris  l'agriculture  qui,  à  elle  seule  emploie  dix-neuf  millions 
de  bras  et  produit  une  valeur  annuelle  qu'un  ministre  du  Com- 
merce (1)  a  cru  pouvoir  évaluer  à  quinze  milliards,  —  ne  place  dans 
l'autre  plateau  de  la  balance  que  la  seule  industrie  des  textiles, 
la  quelle  au  dire  d'un  savant  professeur,  dont  l'Institut  et  le  Sénat 
regrettent  la  perte,  employait,  en  1869  (à  l'époque  où  nous  possé- 
dions encore  nos  belles  fabriques  d'Alsace  et  de  Lorraine),  deux 
millions  de  bras  et  produisaient  une  valeur  annuelle  de  seize 
cent  millions  (2)  ! 

De  cette  première  anomalie,  il  en  est  résulté,  comme  suite 
presque  forcée,  une  seconde,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
relever. 

C'est  que,  tandis  que  toutes  nos  industries  réunies  (celle  des 
textiles  à  part)  n'ont  donné  lieu  qu'à  un  seul  rapport  d'une  ving- 
taine de  pages,  les  textiles  ont  fourni  le  texte  de  cinq  rapports 
dificrents  («n  ra/3/jo?'/  général  et  quatre  rapports  spéciaux),  1°  sur 
l'industrie    de  la  laine,   2°   sur   celle  de  la   soie,    3°  sur    celle 


(l)Disc.  de  M.  de  Forcade  de  Laroquette  en  distribuant  les  récompenses  du 
concours  général  d'animaux  de  boucherie  (8  avril  1868). 

(2)  Leçon  de  M.  Wolowski  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  (1809). 
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des  lins,  chanvres  et  jutes,   i"  sur  celle  du  co/on; -- comprenant 
réunis  cinquante-quatre  pages. 

Nous  ne  voudrions  pas  grossir  les  conséquences  de  ces  pro- 
cédés, d'une  importance  effective  très-secondaire,  mais  d'une 
signilicatiun  parfaitement  nette  et  particulièrement  instructive. 

Examen  du  Tarif. 

droits  sur  la  viande,   —  les  poissons  frais  —  et  les  denrées 
alimentaires. 

Le  rapport  sur  les  industries  diverses,  confié  à  M.  Gaston 
Bazille  (agriculteur  de  l'Hérault),  s'offre  le  premier  dans  I  ordre 
des  procès- verbaux.  Il  est  fait  avec  modération  et  talent,  et  porte 
au  fronton  l'invocation  de  la  liberté.  Malheureusement  l'intérieur 
de  l'édifice  est  en  désaccord  avec  sa  délicace. 

La  concurrence,  dit  M.    G.  Bazille,    à  son    début,  c'est  la 
liberté  ;  «  nous  ne  pouvons  pas  la  repousser.  » 
Mais  il  ajoute,  immédiatement  après  : 

«  Afin  de  laisser  une  marge  aux  concessions  de  nos  futurs 
négociateurs,  —  la  commission,  en  adoptant  comme  base  le  tarif 
conventionnel,  a  été  amenée  malgré  ses  tendances  libérales  à  en 
augmenter  légèrement  les  chiffres.  » 

En  en  parlant  des  restrictions  apportées  «  aux  tendances  libé- 
rales »  de  la  commission,  son  rapporteur  nous  paraît  s'être  servi 
.de  termes  beaucoup  trop  modestes. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  «  des  augmentations  légères  »  des 
droits  existants  qu'il  propose.  C'est  l'établissement  de  droits  nou- 
veaux, absolument  nouveaux  qui  ne  figurent  ni  au  tarif  de  1791, 
ni  à  celui  de  1793,  —  et  qui  portent,  —  sur  quoi?  —  sur  des  pro- 
duits de  luxe? —  non  :  —  sur  les  éléments  quotidiens  de  l'ali- 
mentation publique,  —  sur  les  œufs,  sur  le  beurre,  sur  l'huile, 
sur  le  riz,  sur  les  pâtes,  sur  les  poissons  frais,  etc. 

Il  est  intéressant  de  suivre,  à  propos  de  chacun  desarticles  aux- 
quels on  propose  d'enlever  ses  anciennes  franchises  d'entrée,  les 
explications  données  par  le  rapporteur,  au  nom  de  la  commission. 
Poissons  frais.  —  «...  L'importation  des  poissons  d'eau  douce  et 
«  celle  des  homards  est  exempte  de  tout  droit,  —  tandis  que  celle 
<(  des  poissons  d'eau  de  mer  frais  est  frappée  d'un  droit  de  5  0/0 
«  par  100  kil.  ». 

Quelle  conclusion  attendez  vous  de  ces  prémisses,  —  dans  un 
pays  où  le  prix  de  la  viande  et  de  presque  tous  les  aliments  va 
s'élevant  chaque  jour?  —  La  suppression  du  droit  sur  le  poisson 
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de  mer?  Détrompez- vous.  Ce  que  la  commission  a  imaginé,  c'est 
de  frapper  le  poisson  d'eau  douce  de  la  même  charge  que  le  pois- 
son de  mer,  par  la  raison  «  que  les  poissons  d'eau  douce  se  com- 
posent, en  grande  partie,  de  saumons,  de  truites,  de  brochets,  qui 
sont  évidemment  des  aliments  de  luxe.  » 

(Rapport  de  la  commission  des  industries  diverses.  —  P.  46  des 
Procès-verbaux  du  GDnseil  supérieur.) 

La  Commission  eût  bien  probablement  modiflé  les  termes  de  sa 
sentence,  —  et  peut-être  sa  sentence  elle-même,  — si  elle  eût  pris 
la  peine  de  se  rendre  au  marché  de  quelque  localité  riveraine,  non 
pas  même  de  la  Seine,  mais  de  quelque  modeste  cours  d'eau,  — 
ou  mieux  à  la  halle  centrale  deParis(l) — elle  eût  pu  constater  de 
ses  yeux,  qu'à  côté  des  saumons,  des  truites  saumonnées,  des  bro- 
chets, des  aloses,  etc.,  —  réservés  (surtout  lorsqu'ils  sont  de  taille 
respectable)  aux  tables  dont  la  nappe  est  fine),  —  arrivent,  en 
quantité  notable,  avec  des  truites  ordinaires  et  des  aloses  de 
moindre  dimension,  d'autres  poissons  destinés  aux  tables  dont  la 
nappe  est  grossière,  ou  qui  n'ont  point  de  nappe  du  tout,  —  des 
tanches,  des  carpes,  des  lottes,  des  .brèmes,  des  goujons,  des 
perches,  des  lamproies,  des  meuniers,  des  barbillons,  et  tout  ce 
que  le  peuple  désigne  sous  le  nom  a  de  poissons  blancs,  »  qui  lui 
sont  accessibles,  qu'il  aime  et  qui  lui  procurent  une  nourriture 
saine  et  fraîche,  ^ous  en  arrêtons  la  nomenclature,  alin  de  ne 
pas  paraître  empiéter  sur  la  science  d'un  professeur  d'histoire  na- 
turelle ou  môme  sur  celle  «  de  la  cuisinière  Bourgeoise,  »  qui  ne 
dédaigne  pas,  elle,  de  «  discerner  les  petits  poissons  là  où  la  com- 
mission ne  voit  que  des  brochets  et  des  saumons.)  —  La  commis- 
sion eût  reconnu  alors  que  c*était  sur  l'alimentation  du  pauvre 
que  portait  le  plus  lourd  du  fardeau  dont  elle  entendait  ne  charger 
que  le  riche. 

Poissons  salés.  —  «  La  morue,  les  poissons  salés,  —  nous  dit  le 
«  Rapporteur  de  la  commission,  —  sont  frappés  à  l'entrée  d'un 
«  droit  irès-consxdéraihle,  presque  prohibitif  (48  fr.  par  100  kil.). 
«  Un  droit  aussi  énorme  n'a  été  établi  que  dans  l'intérêt  de  notre 
«  marine.  Nous  donnons  des  primes  à  nos  armateurs  pour  la  grande 


(1)  La  Hollande  a  elle  seule  fait  parvenir  chaque  malin  h.  lu  balle  des  milliers 
de  kilos  de  poissons  de  toute  espèce,  que  la  criée  répartit  d'abord  en  lots  assez 
considérables, — mais  qu'à  quelques  pas  de  là.  des  délaill.mls  débitent  à  une  clien- 
tèle, dont  riiumb'e  aspect  pourrait  mieux  que  nous  ne  saurions  le  faire.  Edifions 
les  membres  du  Conseil  supérieur  au  sujet  de  rincidence  la  plus  directe  de  l'im- 
pôt nouveau  qu'ils  ont  voulu  créer. 
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u  pêche.  On  ne  peut  donc  toucher  aux  droits  sur  les  poissons 
«  salés,  quelle  que  soit  leur  exagération.  Un  intérêt  supérieur, 
«  celui  de  la  marine  prime  tous  les  autres,  d  (P.  iO  des  Procès- 
verbaux.) 

Le  raisonnement  de  la  commission  nous  paraît  plus  absolu  de 
forme  que  logique  de  substance.  Nous  aurions  pensé,  nous  devons 
l'avouer,  que  puisqu'en  vue  de  proléger  notre  marine  «l'État  croit 
devoir  donner  des  primes  aux  armateurs  »  il  aurait  pu,  en  même 
temps,  précisément  en  raison  de  ces  primes,  alléger  le  droit 
('  énorme,  presque  prohibitif,  »qui  pèse  sur  un  des  aliments  les 
plus  nourrissants  et  les  plus  abondants  que  la  Providence,  quand 
((  l'homme  d'État»  ne  s'y  oppose  pas,  ait  mis  à  la  disposition  des 
classes  nécessiteuses.  Ce  droit  de  48  par  100  kil.  sur  la  morue  re- 
présente à  peu  près  le  prix  de  la  denrée  elle-même.  —  La  Norwége 
nous  en  fournirait  d'excellente  et  en  quantité  considérable  à  55  c. 
le  kilo. 

Fromages.  —  Les  fromages  payeront  y  fr.  par  100  kil.  de  plus 
que  parle  passé.  —  Nous  dirons,  tout  à  l'heure,  pourquoi  celte 
surtaxe  insignifiante  au  premier  aspect,  pourra  s'aggraver  pour  le 
consommateur,  en  raison  des  intermédiaires  et  des  enchérissements 
successifs  et  motivés  sur  le  droit  nouveau. 

j^  riz.  —  «  Le  riz,  dont  nous  consommons  pour  i.o  à  16  millions, 
il  est  pas,  comme  le  h\é,  un  aliment  de  première  nécessité.  La  com- 
mission spéciale  chargée  de  la  révision  du  traité  avec  l'Italie 
avait  proposé  de  porter  ce  droit  de  50  cent,  à  2  fr.  40  par  100  kil. 
poup  le  riz  d'origine  européenne.  La  commission  propose  1  fr.  Le 
riz  venant  de  pays  hors  d'Europe  payera  60  cent,  seulement.  » 

L'innombrable  quantité  de  créatures  humaines  qui  ne  connaît 
guère  d'autre  nourriture  que  le  riz  s'étonnerait  assurément  d'ap- 
prendre que  ((  ce  n'est  pas  un  aliment  de  première  nécessité.»  Chez 
nous  où  il  est,  nous  le  reconnaissons,  un  succédané  accidentel  ou 
un  supplément  du  blé,  il  ne  laisse  pas  cependant  que  déjouer  un 
certain  rôle  dans  notre  consommation,  puisqu'il  procure  au  fisc 
un  revenu  annuel  de  14  millions  et  qu'il  figure  à  l'importation,  en 
moyenne,  pour  un  chiffre  annuel  de  33  millions  de  quintaux  mé- 
triques. 

Quel  moment  heureusement  choisi  pour  inaugurer  un  impôt 
sur  les  dérivés  ou  les  suppléments  du  blé,  que  le  début  d'une 
grande  guerre  qui  va  nous  fermer  assurément  les  greniers  d'Odessa 
et  de  la  mer  Noire,  probablement  ceux  de  l'Egypte  et  de  la  parties 
orientale  de  la  Méditerranée,  et  dont  la  seule  déclaration  a  déj?i  fait 
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hausser,  à  Paris  même,  le  prixdu  pain,  et  partout,  en  France,  celui 
de  toutes  les  céréales  ! 

Ajoutons  que  le  riz  et  surtout  «  ses  brisures  »  sont  une  matière 
indispensable  à  nos  fabriques  d'amidon  et  par  suite  aux  apprêts 
de  nos  étotfes,  —  et  nous  pourrons  apprécier  la  série  de  répercus- 
sions par  lesquelles  nos  tables  d'abord,  puis  nos  différentes  indus- 
tries textiles  arriveront  à  ressentir  cette  surtaxe  du  simple  au 
double  établie  sur  une  des  substances  les  plus  nourrissantes,  les 
plus  salutaires,  et  dont  les  emplois  sont  le  plus  variés.     • 

«  Les  pâles  d'Italie,  la  semoule  payent  actuellement  3  fr.  par 
100  kil. Nous  proposons  de  porter  le  droit  à  6  fr.  Ceiie  awpnentotw) 
de  3  centimes  par  kil.  ne  sera  pas  sensible  dans  les  ventes  au  détail. 

«  Les  oranges  et  les  citrons,  dont  nous  recevons  25  millions  de  kil. 
«  sont  taxés  à  2  fr.  les  iOOkil.  Les  7'aisinssecs,  figues  sèches,  amandes, 
«  noisettes,  aliments  sinon  de  luxe  du  moins  consommés  par  les  classes 
«  aisées,  sont  admis  ù  un  droit  de  statistique  de  50  c.  par  kil.;  nous  en 
«  recevons  pour  20  millions. —  Nous  proposons  pour  les  oranges, 
«  fruits  secs,  un  droit  de  6  fr.  par  100  kil. 

«  Les  droits  de  douane  peu  élevés  nous  paraissent  vn  moyen  aussi  bon 
a  et  aussi  juste  que  tout  autre  de  grossir  les  revenus  du  Trésor. 

«  Les  huiles  considéréescomme  matière  première  pour  des  indus- 
tries importantes  sont  soumises  à  des  droits  peu  élevés.  L'huile 
d'olive,  dont,  les  bonnes  qualités,  pour  la  table,  valent,  chez  le 
producteur,  de  160  à  180  fr.  les  100  kilogrammes,  paye  seulement 
3  fr.  les  100  kilogrammes,  moins  de  ^  0/0,  à  son  entrée  en  France. 

«  Les  producteurs  de  la  Provence,  la  chambre  de  commerce  de 
Grasse  notamment,  réclamment  depuis  longtemps  contre  un  droit 
aussi  faible. 

«  Il  est  assez  bizarre,  en  effet,  que  certaines  huiles  qu'on  ne 
produit  pas  en  France,  par  exemple,  les  huiles  de  sésame,  de 
coton,  de  palmiste,  soient  frappées,  à  l'entrée,  d'un  droit  de  6  fr. 
par  100  kilogrammes,  bien  que  leur  prix  de  vente  soit  très-infé- 
rieur à  celui  des  huiles  d'olive.  La  chambre  de  commerce  de 
Grasse  voudrait  que  les  huiles  d'olive  fussent  assimilées  aux  autres. 

«  Sans  aller  aussi  loin,  considérant  d'ailleurs  que  certaines  huiles 
d'olive  inférieures,  employées  pour  le  graissage  des  machines, 
n'ont  pas  un  prix  sensiblement  plus  élevé  que  celui  des  huiles  de 
sésame,  votre  Commission  a  cru  devoir  vous  proposer  du  porter 
ai  fr.  50  cent,  le  droit  actuel  de  3  fr.  par  100  kilogrammes  sur  les 
huiles  d'olive,  -r  C'est  encore  le  droit  proposé  par  la  Commission 
instituée  pour  préparer  le  nouveau  traité  avec  l'Italie.  » 

3e  SÉRIE.  —  T.  xLVi.  Vôjuin  1S7T.  24 
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Nous  demandons  au  lecteur  la  permission  d'interrompre  un 
moment  le  rapport  de  ]a  Commission  des  «  industries  diverses  » 
pour  intercaler  ici  quelques  fragments  de  la  discussion  à  laquelle 
cette  première  partie  du  Rapport  a  donné  lieu  au  sein  du  Conseil 
supérieur  et  les  rapproctier  du  passage  de  «  l'Exposé  des  motifs  » 
relatif  au  même  objet.  Nous  trouverons  dans  la  comparaison  de 
ces  deux  documents  quelques  indications  qui  ont  leur  prix. 

Commençons  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  G, juillet  1876. 

«  M.  OzENNE.  Je  reprends  l'examen  du  tarif. 
«  Les  chiens,  le  gibier,  les  tourtes^  les  abeilles,  les  sangsues  et 
les  animaux  non  dénommés  »  ne  payent  rien. 

PRODUITS  ET  DÉPOUILLES  d'animaux. 

«  Pour  les  a  viandes  »  il  n'y  a  pas  d'observations.  Les  viandes 
fraîches  de  boucherie  sont  taxées  «23  centimes  au  tarif  géuéral. 

«M.  Gaston  Bazille,  rajo/jor/fwr.  C'est  le  tarif  conventionné!  que 
nous  avons  adopté.  Par  conséquent  les  viandes  de  boucherie  sont 
exemptes. 

«  M.  LE  Ministre  Président.  Adopté. 

«  Œufs  de  gibier,  de  volailles,  de  vers  à  soie,  »  exempts. 

«  Lait,  »  exempt. 

«  Pour  les  «  Promages  »  la  Commission  a  proposé  une  augmen- 
tation du  droit. 

«  M.  Gaston  Bazille,  rapporteur.  Nous  proposons  d'élever  le 
droit  à  5  fr.  pour  les  fromages  de  pâte  molle  et  à  6  fr.  pour  les 
autres.  Ce  sont  les  droits  qui  avaient  été  adoptés  par  la  Commis- 
sion spéciale  qui  s'est  occupée  de  la  préparnLion  du  traité  avec 
l'Italie.  Nous  avons  presque  toujours  adopté  les  chillVes  de  cette 
Commission,  qui  a  fait  son  travail  avec  beaucoup  de  soin. 

«  M.  Ozenne.  Dans  les  conférences  qui  auront  lieu  avec  lltalie, 
on  nous  demandera  de  revenir  à  l'ancien  droit. 

«M.Gaston  Bazille,  rapporteur.  Nous  avons  admis  ces  droits 
comme  une  arme  pour  les  négociateurs.  Il  est  possible  que,  dans 
les  négociations,  nous  soyons  obligés  de  revenir  à  l'ancien  droit. 
Il  n'y  aura  pas  grand  mal. 

«  (Les  droits  de  5  fr.  et  de  G  fr.  proposés  par  la  Commission 
sont  adoptés.) 

«  M.  Ozenne.  «  Beurre  frais  ou  fondu,  »  exempt. — «  Beurre  salé,  a 
2fr.  50  cent. 

«  Miel,  »  exempt. 
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«  PÊCHE.  —  Pour  les  poissons  d'eau  douce  frais,  qui  étaient 
exempts,  la  Commission  propose  un  droit  de  5  francs. 

«  Nous  proposons  également  de  mettre  5  fr.  sur  les  «  homards  » 
qui  sont  bien  réellement  des  poissons  de  luxe,  et  qui,  je  ne  sais 
pourquoi,  étaient  restés  exempts.  Gela  ne  donnera  pas  un  très-gros 
produit;  mais  enfin  ce  sera  toujours  quelque  chose,  et  le  tarif  sera 
plus  uniforme. 

((  (Les  droits  proposés  sur  les  poissons  d'eau  douce  et  les  homards 
sont  adoptés.) 

«  M.  OzENNE.  «  Pâtes  d'Italie.  » 

«  La  Commission  propose  G  francs  au  lieu  de  3  francs. 

«  M.  Gaston  Bazille,  rapporteur.  Nous  avons  pris  ce  chiffre 
parce  qu'il  avait  été  adopté  par  la  Commission  qui  a  préparé  le 
projet  de  traité  avec  l'Italie. 

((  M.  LE  Ministre  Président.  Adopté. 

«  M.  OzENNE..  «  Pécules  indigènes  et  exotiques,  1  fr.  20  cent.  » 

«Sagou  et  Salep,  4  fr.  "20  cent.  » 

«  Fruits  et  graines.  » 

«Il  y  a  sur  ces  articles  des  augmentations  considérables  propo- 
sées par  la  Commission. 

«  Pour  les  «  Fruits  frais,  »  il  y  avait  2  francs.  La  Commission 
propose  de  porter  le  droit  à  6  francs.  Cela  me  paraît  fort  élevé. 

«  M.  Gaston  Bazille,  rapporteur.  Nous  avons  vu  là  un  moyen 
d'augmenter  les  recettes,  en  frappant  des  produits  qui  sont  plutôt 
des  aliments  de  luxe  que  des  aliments  de  première  nécessité. 

«M.  Guillemin.  L'orange  est  cependant,  pour  le  pauvre,  une 
grande  ressource  en  hiver. 

«  M.  Gaston  Bazille,  rapporteur.  L'Espagne  nous  en  envoie 
beaucoup,  tandis  qu'elle  reçoit  très-peu  de  nos  produits  natu- 
rels. 

«M.  Amé.  Le  Conseil  paraissait  se  préoccuper  tout  à  l'heure,  à 
propos  des  4  p.  100,  de  la  diminution  des  recettes.  La  Commission 
des  industries  diverses  s'était  déjà  demandé,  de  son  côté,  si  Tonne 
pouvait  pas  préparer  certaines  compensations  en  vue  de  concessions 
ultérieures. Il  lui  a  paru  qu'il  faudrait  beaucoup  de  bonne  volonté 
pour  considérer  les  oranges  comme  un  aliment  de  première  néces- 
sité. L'ancien  tarif  général  les  taxait  à  12  francs,  et  je  crois  qu'en 
revenant  aujourd'hui  au  droit  de  G  francs  par  quintal  métrique, 
nous  ne  faisons  rien  d'exorbitant. 

«M.  Mallet.  Gela  fait  uneaugmentation  de  ITi  à 20  p.  100  pour 
les  marchands  en  gros. 

«  M.  Amé.  Si  vous  observez  les  prix  du  commerce  de  détail,  la 
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proportion  sera  bien  différente.  Je  ne  connais  guère  d'accroisse- 
ment de  recette  plus  acceptable. 

«  M.   PouYER  -  QuERTiER.    CcIa  nc    fait  pas   un   centime  par 
orange! 

«  (Le  droit  sur  les  oranges  est  adopté.) 

L'orange  qu'achète  le  pauvre  aux  grands  jours  de  Noël  ou  du 
premier  de  l'an  lui  coûte  cinq  centimes.  Si  nous  ne  devions  pas 
paraître  trop  hardi,  nous  voudrions  demander  àM.  Pouyer-Quertier 
s'il  ferait  aussi  bon  marché  de  l'augmentation  d'un  cinquième  sur 
quelque  détail  de  «  ses  prix  de  revient  »  ou  de  ses  achats  de  matiè- 
res premières,  et  à  M.  le  Directeur  général  des  douanes  s'il  est  bien 
assuré  qu'il  faille  «  tant  de  bonne  volonté  »  pour  considérer  les 
oranges  (que  la  Providence  n'a  pas  probablement  rendues,  sans 
quelque  dessein,  si  abondantes),comme  une  denrée  sinon  nécessaire, 
au  moins  singulièrement  bienfaisante  pour  la  maladie,  pour  la 
convalescence  et  particulièrement  salubre  pour  tous  les  âges.  Aug- 
menter leur  prix  d'un  centime,  c'est  priver  le  pauvre  d'une  orange 
sur  six.  Quand  il  ne  s'agit  que  de  sa  satisfaction  et  de  la  joie  de 
son  repas,  c'est  une  dureté,  sans  excuse  financière  suffisante  :  c'est 
bien  pis,  s'il  s'agit  du  soulagement  possible  de  sa  souffrance  ou  do 
celle  de  son  enfant  (1). 

Quant  à  l'application  de  la  même  surtaxe  aux  citrons,  elle  no 
constitue  plus  «  une  hérésie  économique»  de  la  nature  de  celle  que 
l'exposé  des  motifs  reproche  à  la  Constituante.  Elle  accuse  un  oubli 
des  nécessités  de  la  pratique  médicale.  I^]videmment,  le  Conseil  en 
surtaxant  les  citrons  n'a  pensé  qu'aux  emplois  qu'en  peuvent  faire 
les  cuisiniers  ou  las  confiseurs.  Il  a  négligé  ceux  qu'en  fiu  t  quotidien- 
nement  le  médecin  dans  le  traitement  des  maladies  inflammatoi- 
res, typhoïdes,  scorbutiques,  hépathiques,etc.  Le  citron  est  à  peu 
près  la  seule  arme  qu'il  ait  contre  les  angines  les  plus  redoutables  ; 
c'est  avec  les  solutions  concentrées  du  ci  tron(acidc  citrique)  qu'il  lave 
les  plaies  cancéreuses,  les  ulcères  sanieux  et  cette  «pourriture  d'hôpi- 
tal,),effrayante  complication  des  blessures  par  les  armes  à  feu,  dont 
nos  infirmiers  ont  pu,  pendant  notre  dernière  guerre,  mesurer  les 
ravages. 


(1)  On  sait  le  rôle  que  joue  Torange  dans  le  traitement  des  affections  scorbu- 
tiques pu  ty])hoï(les,  surtout  dans  le  premier  âge,  où  l'emploi  de  substances  plus 
acides  serait  dangereux,  et  aussi  les  emplois  divers  et  multipliés,  ilans  les  pr«?pa- 
rations  pharmaceutiques  de  Vccorcc  cCorange.  En  causant  avec  une  sœur  de 
charité,  les  honorables  promoteurs  de  l'augmentation  d'un  cinquième  du  prix 
d'achat  d'une  orange  auraient  bien  probablement  changé  d'avis  sur  son 
insignifiance. 
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Une  surtaxe  sur  le  quinquina,  le  fébrifuge  par  excellence,  ne 
serait  pas  beaucoup  plus  répréhensible  que  ne  l'est  une  surtaxe 
sur  le  citron,  remède  presque  spécifique  contre  des  affections  mor- 
telles. 

Notons  encore,  pour  avoir  donné  tous  les  motifs  qui  eussent  dû 
préserver  les  oranges  et  les  citrons  des  rigueurs  redoublées  du  fisc, 
que  l'industrie  elle-même  emploie,  dans  certaines  préparations  «de 
teinture,  »  l'acide  citrique,  et  qu'aucun  autre  acide  ne  le  peut  sup- 
pléer dans  ces  opérations. 

11  faudrait,  quand, en  quelques  heures,  ondécidetoutes  les  questions 
qui  touchent  à  la  vie  matérielle  d'un  peuple  (celle  des  textiles  ex- 
ceptées), prendre  garde,  avant  de  les  trancher,  et  savoir  jusqu'où 
les  décisions  pourront  porter  et  dans  quelles  régions  on  en  ressen- 
tira les  effets. 

Afin  de  poursuivre  avec  plus  de  fruit  cet  ordre  de  considérations, 
auxquelles  nous  sommes  (nous  devons  l'avouer,  peut-être  en  nous 
en  excusant,  vis-à-vis  de  ceux  dont  nous  combattons  les  proposi- 
tions) personnellement  et  particulièrement  sensibles,  nous  rappor- 
terons ici  le  paragraphe  de  l'Exposé  de  Motifs  qui  traite  des  taxes 
nouvelles,  ou  des  aggravations  de  taxes  anciennes  sur  les  denrées 
d'alimentation. 

((  Le  gibier,  les  volailles,  les  tortues  sont  exempts  de  toute  taxe 
dédouane  à  l'entrée.  Nous  proposons  de  leur  appliquer  un  droit  de 
20  francs  par  100  kilogr.  En  même  temps  les  viandes  fraîches  de 
boucherie  aujourd'hui  exemptes  paieraient  un  droit  de  1  fr.  50  c: 
De  ces  nouvelles  taxes  on  espère  tirer  un  supplément  de  revenu 
s'élevant  à  environ  800,000  fr.  Pour  la  cire  brute,  les  œufs  de 
volaille  et  de  gibier,  les  fromages,  le  beurre  et  le  miel  ainsi  que 
sur  les  poissons  d'eau  douce,  les  huîtres  marinées  et  les  homards, 
les  droits  qui  remplacent  la  franchise  ou  qui  sont  un  peu  plus  éle- 
vés que  dans  les  tarifs  conventionnels,  donneraient  une  plus-value 
d'un  peu  plus  de  1,350,000  fr,,  sans  que  les  intérêts  du  consom- 
mateur soient  sérieusement  atteints. 

«  Les  modifications  que  nous  proposons  au  tarif  des  semoules, 
des  pâtes  d'Italie,  des  riz,  des  fruits  frais,  secs  ou  tapés,  confits  ou 
conservés,  apporteraient  au  Trésor  des  nouvelles  ressources  pou- 
vant s'élever  à  2  millions  6  ou  700,000  fr.  D'un  autre  côté,  l'éta- 
blissement de  taxes  sur  les  fruits  et  les  graines  oléagineuses  et 
l'augmentation  de  celles  qui  sont  afiérentes  aux  huiles  d'olive  et 
de  certaines  graines  grasses  lourniraient  un  nouveau  contingent 
d'au  moins  2  millions  500,000  francs.  » 
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Ainsi,  —  et  cette  fois  l'Exposé  de  Motifs  ne  croit  pas  devoir 
user  do  la  franchise  avec  laquelle  il  déclarera  plus  tard  «  qu'aiin 
«  de  généraliser  les  applications  de  la  protection,  il  a,  contraire- 
«  ment  à  l'avis  du  Conseil  supérieur,  taxé  les  couleurs  extraites  de 
«  la  houille  »  et,  sans  avertir  que  c'est  «  sans  l'assentiment  »  — 
contre  les  votes  même  du  Conseil,  que  procède  le  ministre,  —  il 
propose  de  taxer  les  viandes,  les  œufs,  le  beurre,  le  miel  que  le 
Conseil  a,  expressément,  voulu  affranchir;  c'est  donc  sur  le  gou- 
vernement lui-même  que  doit  peser  la  double  responsabilité  d'avoir 
compromis,  en  cette  occasion,  le  système  fiscal  en  l'appliquant  à 
faux,  et  dissimulé  que  cette  application  intempestive  était  due  à 
son  initiative  seule. 

Surtaxer  les  noix ,  les  noisettes ,  les  amandes ,  les  raisins 
confits,  les  figues  et  les  autres  fruits  «  secs  ou  tapés,  »  est 
une  fantaisie  assez  inattendue  en  l'an  de  grâce  1877,  mais  à  peu 
près  indifférente.  Enchérir  artiticiellement  —  la  viande  fraîche 
quand  elle  est  déjà,  par  son  prix,  à  peu  près  inaccessible,  non  pas 
aux  ouvriers,  dont  les  salaires  vont  augmentant  en  proportion," 
mais  aux  individus  très-nombreux  dont  les  ressourceb  restent  sta- 
tionnaires,  —  les  œufs,  les  volailles,  —  le  gibierinférieur(l),  —  le 
riz,  les  semoules,  les  pâtes,  etc.,  qui  peuvent  remplacer  le  pain, 
—  c'est  porter  atteinte,  non  pas  seulement  à  l'esprit  de  la  démocra- 
tie, et  au  souci  du  bien-être  du  plus  grand  nombre  qui  doit  ins- 
pirer, en  France,  le  législateur  moderne,  mais  à  ce  sentiment  plus 
général  encore  et  plus  élevé,  dont  le  nom  est  consacré  sur  la  terre 
dans  toutes  les  sociétés,  quels  que  soient  leur  principe  et  leurs 
formas,  celui  de  l'humanité  I 

Mais,  disent  les  défenseurs  de  ces  droits,  le  «  consommateur 
n'en  souffrira  pas;  la  surcharge  n'arrivera  pas  jusqu'à  lui.  »  C'est 
précisément  la  formule  contraire  qui,  en  cette  occasion,  nous 
paraîtrait  la  vraie.  Le  consommateur  pottera  la  surcharge  non- 
seulement  tout  entière,  mais  encore  aggravée  par  la  spéculation 
intéressée  des  «  intermédiaires  »  qui,  chacun,  «  porteront  l'impôt 
sur  leur  facture,  »  selon  le  mot  de  Francklin,ouen  prendront  pré- 
texte pour  leurs  propres  enchérissements. 


(1)  Certains  gibiers  de  plume  inférieurs  ou  de  goût  trop  marqué,  le  gibier  de 
poil  d'Allemagne  (les  lièvres,  par  exemple),  fournissent,  en  concurrence  avec  la 
Tiànde,  une  part  considérable  des  classes  moyennes  et,  grâce  à  la  rapidité  des 
moyens  de  transport,  arrivent  en  grandes  quantités  jusqu'il  nos  halles.  Un  lièvre 
d'Allemagne  coûte,  octroi  compris,  5  fr.  et  pèse  en  moyenne  5  kil. 
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Les  exemples  abondent  à  l'appui  de  notre  avis;  et,  pour  un 
centime  qui  entrera  dans  la  caisse  du  fisc,  le  consommateur  en 
payera  deux,  peut-être  trois,  —  peut-être  cinq.  Les  augmenta- 
tions par  canlimes,  saut  pour  le  pain,  sont  inconnues  dans  les 
transactions  quotidiennes. 

N'oublions  pas  que  chaque  denrée  étrangère  surtaxée  augmen- 
tera d'autant  le  prix  de  la  denrée  similaire  indigène  et  l'on  pourra 
présumer  l'étenduedu  préjudice,  à  peu  près  inévitable,  imposé  au 
consommateur,  en  vue  d'une  recette  éventuelle,  qui,  pour  toutes 
ces  denrées  réunies,  n'atteint  pas  le  chiffre  hypothétique  de  neuf 
millions,  moins  d'un  trois  centième  de  notre  budget! 

Les  recettes  spéciales  que  le  gouvernement  espère  des  taxes  sur 
les  œufs,  la  volaille,  le  gibier,  le  beurre,  les  fromages,  etc.,  mon- 
tent (nous  ignorons  sur  quels  calculs  se  fonde  la  précision  du 
chiffre)  à  1.330.000  francs. 

Nous  n'aurions  pas  tout  dit,  à  propos  de  ces  malencontreuses 
suggestions  d'impôts  encore  inconnus,  si  nous  n'avions  encore 
une  fois  rappelé  l'éventualité  de  représailles,  de  la  part  de  nos 
voisins,  à  qui  nous  vendons,  annuellement  en  moyenne,  pour  cent 
millions  des  mêmes  denrées. 

DROIT  SUR  LA   HOUILLE,    LA   FONTE  ET   LE   FER. 

Passant  par- dessus  quelques  articles  de  peu  d'importance  nous 
arrivons  aux  droits  à  l'entrée  de  la  Houille,  de  la  Fonte  et  du  Fer. 
Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire,  pour  poser  et  presser  les  difr 
Acuités,  que  de  citer  encore  textuellement  l'Exposé  de  Motifs;  le 
rapport  de  la  commission  s'abstenant  de  toute  considération  géné- 
rale à  ce  sujet,  tandis  que  l'Exposé  reproduit  et  résume  à  la  fois 
et  les  décisions  prises  par  le  Conseil  supérieur  et  les  raisons  qui 
semblaient  devoir  conseiller  de  statuer  dans  le  sens  diamétrale- 
ment opposé  à  celui  qui  a  été  adopté. 

Voici  ce  précieux  témoignage  d'éclectisme  écononomique  et  d'in- 
différence gouvernementale. 

(i ...  On  s'est  demandé,  dans  le  Conseil  supérieur,  si  le  moment 
n'était  pas  venu  de  supprimer  les  droits  applicables  aux  houilles 
importées  de  l'étranger;  et  si,  comme  conséquence,  il  ne  convien- 
drait pas  d'abaisser  dans  une  forte  proportion  les  droits  sur  les 
fers  et  leurs  dérivés. 

"S'il  y  a  au  monde  une  matière  nécessaire  à  l'industrie,  c'estin- 
contestablement  la  houille.  Comment  dès  lors  ne  pas  lui  appliquer 
le  principe  en  vertu  duquel  la  généralité  des  matières  premières, 
telles  que  le  lin,  Je  chanvre,  la  laine,  la  soie,  le  coton,  les  graines 
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oléagineuses,  etc. ,sont'adinisesenfranchise de  tous  droitsde  douane? 
Il  est  en  effet  difficile  de  trouver  un  argument  solide  pour  défen- 
dre une  situation  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  soutien  que  l'in- 
térêt du  Trésor  public  qui,  de  ce  chef,  perçoit  entre  9  et  lO.millions 
de  francs  par  an.  C'est  encore  cet  intérêt  qui  a  prévalu  et  nous  a 
déterminé  à  maintenir  le  droit  de  1  fr.  20  par  mille  kilogrammes. 
Nous  devons  d'ailleurs  rappeler  que  la  houille  ne  sert  pas  unique- 
ment à  l'industrie  ;  qu'elle  est  employée  comme  moyen  de  chauf- 
fage et  d'éclairage  et  soumise  dans  toutes  les  villes  à  une  taxe  d'oc- 
troi. 

«  En  ce  qui  concerne  l'industrie^métallurgique,  une  tendance  as- 
sez accentuée  en  faveur  d'une  réduction  de  droits  surlesfers  s'était 
manifestée  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  du  commerce.  A  cette 
première  question  s'en  rattachait  une  autre  très-controversée,  celle 
de  la  suppresion  ou  du  maintien  des  admissions  des  métaux  desti- 
nés à  être  convertis  en  un  droit  de  2  fr.  sur  la  fonte,  de  6  fr.  sur  les 
fers,  droits  qui,  en  moyenne,  dépassent 30  0(0.  L'exportation  des 
produits  dérivés  de  la  fonte  ou  du  fer  est  très-diflicile.  D'un  autre 
côté,  on  ne  peut  contester  que  l'admission  temporaire  des  fontes 
dont  le  régime  est  réglé  non  par  l'identique  mais  par  l'équivalent, 
ne  soit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  cause  de  dommages  sé- 
rieux pour  les  établissements  français  situés  à  proximité  des  points 
d'importation,';  et  qui  par  leur  situation  même  supportent  tout 
le  poids  de  la  fonte  qui  reste  dans  le  rayon  d'approvisionnement 
des  établissements  dont  il  s'agit. 

«  Après  une  longue  délibération  dont  vous  trouverez,  messieurs, 
la  reproduction  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  supérieur,  celui- 
ci  s'est  prononcé  pour  le  slatu  quo.  C'est  à  cet  avis  que  s'est  rangé 
le  gouvernement,  et  le  tarif  des  fers  tel  qu'il  résulte  des  traités  de 
commerce  a  été  inscrit  dans  le  projet  do  tarif  général. 

«  Le  tarif  général  actuel  frappe  les  fontes  de  droits  qui  varient  de 
-48  à  il4  fr.  par  tonne  et  les  fers  de  droits  qui  varient  de  120  à 
198  fr.  La  réduction  résultant  du  nouveau  tarif  est  donc  considéra- 
ble. »  (Exposé  de  Motifs,  p.  54  et  55.) 

En  nous  reportant  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juillet  1876, 
clans  laquelle  le  Conseil  Supérieur  a  pris  ces  graves  résolutions, 
nous  voyons  que  cette  séance,  qui  a  duré  un  peu  plus  de  trois  heu- 
res (de  deux  heures  de  l'après-midi  à  5  heures  1/4,  nous  dit  le  pro- 
cès-verbal), a  été  occupée  d'abord  par  l'examen  des  tarifs  <»  dus  denrées 
u coloniales ^des espèces  rnédicwales,  des  boîs  communs  el  exoiiqueSydes 
«  teinturesel  taïutins,  desproduils,  ai  déchets  diwer  s, des  arbres,  desbn- 
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«  ques,  des  pierres,  »  etc.,  etc,  et  que  la  discussion  des  droits  sur  la 
houille  et  le  fer  n'en  ont  occupé  que  la  dernière  partie. 

C'est-à-dire  qu'une  heure  st  demie  environ  a  suffi  au  Conseil 
supérieur  pour  trancher,  en  opposition  directe  avec  le  sentiment, 
avec  l'opinion,  avec  les  besoins  manifestes  du  pays,  ces  deux  ques- 
tions vitales  pour  notre  industrie  et  qui  louchent  à  Ja  facilité  ou  à 
la  restriction  d'approvisionnement  des  deux  premiers  éléments  de 
toute  production  :  le  combustible,  et  le  métal  par  excellence,  le 
fer. 

Quant  à  la  discussion  sur  le  droit  qui  frappe  la  houille,  elle  n'a 
guère  dû  prendre  plus  de  dix  minutes. 

Les  chambres  de  commerce  de  Saint-Etienne,  de  Lyon,  de  Bor- 
deaux, de  Reims,  par  l'organe  de  leurs  présidents,  demandent  la 
suppression  ou  l'abaissement,  et  un  producteur  de  houille,  l'hono- 
M.  F.  Rao»l  Duval  déclare  «  que  les  mines  houillères  françaises 
«  sont  dans  un  tel  état  de  prospérité,  qu'il  accepte,  en  leur 
n  nom,  cette  suppression,  où  cet  abaissement;  surtout  si  les  droits 
«  existant  pouvaient  jamais  être  invoqués  comme  créant  des  droits 
a  à  la  protection  pour  quelque  autre  industrie. 

M.  le  Directeur  général  des  douanes  intervient  pour  rappeler 
que  les  droits  sur  la  houille  rapportent  de  neuf  à  dix  ^nillions  a.u  Tré- 
sor et  demande,  «  conformément  à  l'avis  de  la  commission»  que  le 
droit  soit  conservé  intact,  comme  droit  purement  fiscal. 

Un  de  nos  grands  armateurs,  l'honorable  M.  Alexandre  Léon, 
déclare  que,  «  dès  que  le  droit  est  exclusivement  fiscal»  il  n'y  veut 
pas  faire  d'objection. 

M.  le  ministre  du  Commerce,  Président,  annonçant  que  cette 
solution  lui  paraît  rallier  la  grande  majorité  du  «  Conseil  supérieur  » 
la  met  aux  voix  et  la  proclame  adoptée.  Le  procès-verbal  ne  men- 
tionns  ni  le  nombre  des  voix  ni  celui  des  votants  (1). 

Ce  n'est  ni  sans  étonnement,  ni  sans  quelque  tristesse  que  nous 
rapportons  et  cette  discussion  et  le  votn  qui  l'a  suivi.  (Notre 
résumé  occupe  ici  à  peu  près  autant  de  place  que  la  délibération 
elle-même  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil.) 

Par  quelle  dérision  l'Exposé  de  Motifs  l'a-t-il  fait  précéder  de 
considérations  «  sur  la  nécessité  de  la  houille  pour  l'industrie,  «sur 
les  «  charges  qu'elle  supporte  à  l'entrée  des  villes,  comme  élément 
«de  chauffage  ou  d'éclairage  du  pauvre,  »  et  de  cette  déclaration, 
«  —  qu'il  est  difficile  de  trouver  un  argument  solide,  pour  défendre 


(1)  V.  les  procès-verbaux  du  Tonseil  supérieur,  p.  188. 
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«  une  situation  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  'pour  soutien  que  l'intérêt  du 
((  Trésor!  » 

Qu'est-ce  donc  que  le  Trésor?  sinon  labourse  commune,  le  réser- 
voir général  du  capital  roulant  du  pays,  réservoir  où  aboutissent 
les  mille  canaux  qui  s'appellent  les  contributions,  et  comment  alors 
l'intérêt  de  tous  consiste- t-il  à  faire  arriver  à  ce  réservoir  neuf 
millions,  ou  dix,  ou  vingt  même,  c'est-à-dire  un  mince  filet  de  force 
linancière,  par  un  certain  canal  particulier  imperceptible  dans 
l'ensemble  total,  canal  qui  s'appelle  —  «  droit  sur  lu  houille,  »  — 
en  obstruant  ou  en  restreignant  d'autant  les  mille  et  puissants 
affluents  qu'alimentent  la  production  et  les  échanges. 

En  modifiant  la  dénomination  du  droit,  en  le  répudiant  «  comme 
protecteur  »  et  en  le  reprenant  «  comme  fiscal,  »  est-ce  qu'on  en  a 
allégé  le  poids? —  Est-ce  qu'il  sera  moins  lourd  à  tous  ceux  qui, 
depuis  près  de  vingt  ans,  réclament  contre  sa  charge  ! 

Quand,  au  xyi"  siècle,  M.  de  Gourgues  vengeant,  dans  la 
Floride,  Jean  Ribaut  et  ses  compagnons,  traîtreusement  mis  à  mort 
par  Ménèzes  «  non  comme  Français^  mais  comme  hérétiques,  »  fit 
pendre  aux  mômes  arbres  un  nombre  égal  d'Espagnols  et  retour- 
nant l'écriteau  y  faisait  inscrire:  anon.  comme  Espagnols,  xndJ\s 
comme  assassins;  »  —  est-ce  que  les  suppliciés,  des  deux  côtés,  en 
étaient  moins  pendus? 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  chapitre  de  la  houille  sans  avoir  con- 
testé, pour  notre  compte,  et  delà  façon  la  plus  absolue  : 

1°  Qu'une  recette  de  neuf  millions  puisse,  pour  le  législateur, 
balancer,  un  moment,  les  avantages  multipliés  et  féconds  qu'au- 
rait un  abaissement  notable  sur  le  droit  actuel  ; 

2»  Qu'il  soit  acquis  qu'un  droit  réduit  ne  produirait  pas  rapide- 
ment, par  l'accroissement  de  la  consommation,  une  recette  égale, 
ou  supérieure; 

30  Et  surtout  qu'un  droit  de  6  0/0  environ,  sur  une  matière 
première  (et  c'est  à  peu  près  la  proportion  moyenne  du  droit  actuel 
sur  la  houille)  soit  un  droil  fiscal.  Tout  droit  qui  dépasse  3  0/0,  au 
maximum,  sur  une  matière  première,  est  un  droit  contraire  et  non 
conforme  aux  véritables  intérêts  du  Trésor. 

La  délibération  sur  le  tarif  du  Fer  a  été  un  peu  plus  développée. 
Elle  occupe  près  de  vingt-deux  pages  du  procès- verbal.  Mais  la 
conclusion  n'en  a  pas  été  plus  heureuse. 

Après  des  elforts  infructueux  des  représentants  de  Reims,  de 
Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille,  pour  obtenir  au  moins  une  ré- 
duction d'un  sixième  sur  le  droit  actuel;  malgré  l'intervention  du 
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Directeur  général  des  douanes,  visiblement  favorable  à  une  réduc- 
tion encore  plus  accentuée;  le  tarif  actuel  a  été  maintenu  avec  un 
partage  de  15  voix  contre  15  au  sujet  du  droit  de  5  francs  ;  —  à  une 
majorité  de  17  voix  contre  15,  quant  au  droit  de  6  francs. 

Sur  les  soixante-trois  membres  qui  composent  le  Conseil  Supé- 
rieur, vingt-neuf  seulement  ont  pris  part  au  vote  ;  et  c'est  à  la 
majorité  de  cinq  voix  que  le  tarif  des  fers  a  élé  arrêté. 

Parmi  les  arguments  produits  à  l'appui  du  chiffre  adopté,  nous 
voulonis  en  recueillir  deux  qui  méritent  de  ne  point  passer  ina- 
perçus. 

Le  premier  est  celui-ci  :  «  C'est  un  tarif  maximum  que  nous  de- 
«  vous  faire.  Si  nous  arrêtons  tout  de  suite  le  tarif  le  plus  bas  que 
(c  les  métallurgistes  puissent  subir,  comment  s'y  prendront  nos 
«négociateurs  lors  de  la  conclusion  des  traités  de  commerce? 
«  Quelles  concessions  pourraient-ils  espérer?...  » 

Nous  avons  peur  que  l'honorable  auteur  de  cette  observation 
n'ait,  en  parlant  ainsi,  considéré  la  «  diplomatie  »  du  point  de  vue 
où  l'on  se  place,  au  théâtre,  quand  on  veut  la  rendre  un  peu  ridi- 
cule, et  qu'il  ait  attaché,  sinon  trop  d'importance,  au  moins  trop 
de  foi  «  à  ses  mystères.  (1)  » 

Les  affaires  se  traijtent  entre  cabinets,  comme  les  autres  affaires 
entre  les  hommes.  Chacun  est  trop  intéressé  à  voir  clair  dans  le 
jeu  de  son  adversaire  pour  être  bien  longtemps  à  s'en  rendre 
compte;  et  nous  croyons  que  les  plénipotentiaires  qu'ont  déjà 
rencontrés  ou  que  sont  appelés  à  rencontrer  les  nôtres,  — les  plus 
puissants  comme  les  plus  humbles,  —  se  porteront,  dès  le  début, 
à  l'extrémité  «  de  la  marge  »  savamment  ménagée  à  nos  conces- 
sions. 

Les  bruits  qui  ont  circulé  dans  le  public  au  sujet  des  premiers 
pourparlers  entre  nos  négociateurs  et  ceux  de  la  Grande-Bretagne 
ne  permettent  plus  d  illusions  à  cet  égard.  Les  commissaires 
anglais  auraient  péremptoirement  refusé  de  «  savoir  qu'il  exis- 
«  tât  un  projet  de  tarifs  rédigé  par  le  Conseil  supérieur  de  com- 
(c  merce  et  auraient  déclaré  qu'ils  n'avaient  de  pouvoirs  pour 
«  traiter  que  sur  la  base  d'un  notable  dégrèvement  des  droits 
«  consentis  en  1860.  » 

Quand  le  gouvernement  entend  frapper  d'un  droit  différentiel 
les  produits  des  puissances,  dont  les  tarifs  dépasseront,  en 
moyenne,  15  0/0,  —  comment  est-il  possible  d'espérer  qu'il 
s'en  trouvera  une  pour  accepter  comme  point  de  départ  le  droit 
de  30  0/0  sur  les  fers? 

(1)  Procès-verbal  delà  séance  du  8 juillet  1876,  p.  207, 
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Le  second  argument  à  noter  est  celui  que  nous  transcrivons 
textuellement  :  «  —  Si  vous  indiquiez,  par  le  vote  que  vous  êtes 
«  appelés  à  émettre,  une  tendance  vers  un  abaissement  quelconque 
<  des  droits  actuels^  il  en  résulterait  une  grande  inquiétude  dans  le 
«  pays  —  »  (1).  C'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  qu'on 
aura  présenté  cette  mâle  et  robuste  industrie  du  fer  sous  l'espèce 
de  la  sensitive. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'une  remarque,  et  c'est  le  relevé  de  la 
douane,  à  la  sortie,  qui  nous  le  fournira.  La  moyenne  de  nos  expor- 
tations en  produits  métallurgiques  dans  ces  trois  dernières  années 
a  été, — pour  la  coutellerie,  de  2.730.000  francs;  —  pour  les  armes, 
de  i 2. 500. 000  francs;  —  pour  les  machines  et  mécaniques,  de 
i25.000.000  francs,  pour  les  outils  et  autres  ouvrages  en  métaux 
de  80.000.000  (39.31 1 .000  francs  en  1873)  :  soit  un  total  de  J  30  mil- 
lions de  valeur  portés  annuellement  sur  les  marchés  étrangers  par 
une  industrie  »  qui  réclame,  sur  le  sien  «  une  protection  de  30  0/0. 

Et,  qu'on  veuille  bien  ne  pas  l'oublier;  si,  en  1860,  il  était  plau- 
sible de  stipuler,  pour  une  industrie  en  défiance  de  ses  forces,  des 
droits  qui  représentaient  30  0/0  de  la  valeur  du  fer,  —  depuis  1860, 
d'une  part,  cette  industrie  qui  a  doublé  sa  production  a  dû  se 
rassurer,  —  de  l'autre  les  prix  des  fers  ont  baissé  d'environ 
moitié,  de  telle  sorte  que  le  chiffre  de  6  fr.  représente  par  le  fait 
une  proportion  double  de  ce  qu'elle  représentait  en  1860. 

Le  chiffre  normal  du  droit  nouveau,  en  raison  de  ces  deux  con- 
sidérations, devrait  être  du  quart  du  droit  de  1860,  —  c'est-ù-dire 
de  1  fr.  50  par  100  kilos.  —  La  moindre  réduction  à  laquelle 
puissent  conduire  la  logique  et  l'équité  est  celle  de  3  fr. 

A  qui  s'effrayerait,  même  en  théorie,  de  ce  chiffre  de  1  fr.  50  en 
le  rapprochant  du  droit,  précisément  quadruple,  maintenu  par  le 
Conseil  supérieur  de  commerce,  nous  rappellerions  que  c'est  à  peu 
près  celui  que  semblaient  indiquer  les  notables,  en  1787;  et  que  ce 
droit  dépasse  d'un  tiers  celui  qui  fut  proposé,  il  y  a  déjà  plus  d'un 
quart  de  siècle,  à  l'Assemblée  nationale  par  l'un  de  ses  membres  (2). 

Il  est  un  ordre  de  considérations  que  nous  n'abordons  .jamais 
sans  une  émotion  douloureuse  et  que  nous  éviterions  assurément. 


(1)  Procès-verbauK  du  Conseil  supéiùeur.  Séance  du  8  juillet  1876.  —  P.  192. 

!2)  Assemblée  nationale,  séance  du  6  janvier  1857  (proposition  Sainfe-Beuve). 

A  l'exception  de  l'abaissement  à  1  IV.  du  droit  sur  les  fers,  les  jiropositions  de 
M.  Sainte-Beuve,  qui  effrayèrent  alors  par  leur  audace^  l'Assemblée  et  le  public, 
ont  toutes  aujourd'hui  pris  place  dans  nos  lois  ou  nos  traités. 

Il  de\nandait  :  «  la  suppressiou  des  droits  protecteurs  sut'  les  substances 
ulinientaires  et  les  tnatiéres  premières  ;  y>  ces  droits  n'existent  plus  sur  les 
matières  premières  et,  quant  aux  denrées  alimentaires,  nous  avons  le  fermeespoir 
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si  nous  nous  croyions  permis  de  négliger  l'argument  décisif  qu'il 
nous  fournit  à  l'appui  de  notre  proposition  et  en  réponse  aux 
appréhensions  relatives  à  l'effet  préjudiciable  que  pourrait  avoir 
sur  notre  industrie  sidérurgique  un  abaissement  notable  des 
tarifs  actuels  des  fers. 

En  1860,  —  lors  de  l'enquête  officielle  qui  précéda  la  conclusion 
de  l'acte  réglant  le  tarif  conventionnel  avec  l'Angleterre,  —  en 
1869,  lors  de  l'enquête  parlementaire  qu'ouvrit  la  chambre  des 
députés  sur  les  effets  de  ce  tarif,  —  ce  furent  les  métallurgistes 
de  nos  provinces  de  l'Est  qui  firent  entendre  les  réclamations  les 
plus  pressantes,  les  craintes  les  plus  énergiquement  motivées 
quant  à  Vinsuffisance  des  chiffres  de  6  et  de  12  francs,  c'est-à-dire 
de  cette  faveur  préalable  de  30  0/0  qui  leur  était  ménagée. 

Or,  depuis  plus  de  six  ans,  ces  mêmes' industriels,  aujourd'hui 
étrangers  et  rivaux,  soutiennent,  sans  fléchir,  une  concurrence 
contre  laquelle  ils  n'ont  eu,  d'abord,  que  le  faible  avantage  de 
l'ancien  tarif  du  Zollverein  et  à  laquelle  ils  sont  exposés,  absolu- 
ment sans  défense,  depuis  cinq  mois;  —  l'empire  Germanique  rece- 
vant les  fers  en  franchise,  h  partir  du  l"''  janvier  de  cette  année. 
Ils  luttent  contre  les  produits  similaires  anglais  sur  le  marché 
allemand;  ils  n'ont  point  perdu  leur  place  sur  le  nôtre.  Et  cepen- 
dant ce  droit  de  30  0/0,  —  qu'ils  eussent  voulu  plus  considérable 
^n  1860,  —  pèse  actuellement  sur  eux  de  tout  son  poids,  au  lieu 
de  les  protéger. 

Quelle  preuve  plus  péremptoire  administrer  de  l'énormité  des 
droits  actuels  et  quelle  présomption  plus  plausible  de  l'innocuité 
de  leur  abaissement? 

16  mai  1877. 

BUTENVAL. 

{La  fin  à  un  numéro  prochain.] 

que  le  Parlement  ne  ratifiera  pas  les  propositions  de  taxes  présentées  par  le  gou- 
vernement avec  ou  sans  Vassentimcnt  du  Conseil  supérieur. 

«  L'abolition  des  prohibitions  et  l'établissement  de  droits  de  20  0/0  au 
'maximum  sur  les  objets  manufacturés  ».  Les  traités  ont  aljoli  les  prohibitions 
et  réiluit  les  droits,  sauf  sur  les  fsrs,  a  15.0/0  au  maximum; 

«  La  suppression  des  surtaxes  de  pavillon  et  la  francisation  des  bâtiments 
de  mer  construits  à  l'étranger.  »  I^es  surtaxes  demeurant  au  moins  susjiendues 
et,  la  francisation  est  libre.  * 

«  La  suppression  du  pacte  colonial,  »  Il  a  été  mis  à  néant. 

Un  quart  Je  siècle  a  suffi  pour  faire  passer  dans  les  faits  ou  le  droit  les  visées 
du  «  rêveur  »  de  1851  ;  et  le  succès  de  chacune  a  vengé  la  mémoire  de  ce  précur- 
seur; mémoire  qu'il  ne  faut  pas  laisser  se  perdre,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
celle  de  son  prédécesseur  à  la  Constituant    de  1790,  M.  d    Bol  landrv. 
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CONCOURS  SUR 

LA  CONSTITUTION  D'IE  COUR  INTERNATIOMIE 

ET  LA  CODIFICATION  DU  DROIT  DES  GENS 
(Mémoires  de  MM.  Sprague,  Lacombe  et  Marcoartù) 


I 

«  Un  cri  de  la  conscience  s'est  élevé  avec  une  nouvelle  force 
dans  ces  derniers  temps  :  on  demande  à  la  science  et  à  la  politique, 
aux  peuples  cX  aux  gouvernements  de  ne  pas  désespérer  de  la  per- 
fectibilité des  institutions  qui  font  la  gloire  de  la  civilisation.  On 
veut  préparer  au  monde  le  bienfait  d'une  justice  internationale  et 
substituer,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  aux  chances  aveu- 
gles de  la  force  et  à  la  prodigalité  inutile  de  sang  humain,  un  sys- 
tème de  jugement  conforme  au  droit.  » 

Ces  belles  paroles  appartiennent  à  un  éminent  italien,  M.  Man- 
cini,  qui  a  professé  le  droit  international  à  l'université  de  Rome 
et  qui  est  aujourd'hui  garde  des  sceaux  de  son  pays.  II  los  pro- 
nonçait en  inaugurant  à  Gand,  le  8  septembre  1873,  la  première 
session  de  l'Institut  de  droit  international,  association  dont  l'idée 
était  venue  deux  années  plus  tôt,  tant  au  feu  docteur  Lieber,  le 
rédacteur  des  instructions  américaines  de  1863  pour  les  armées  en 
campagne,  qu'à  M.  Moynier  (de  Genève),  président  du  comité  in- 
ternational de  secours  aux  blessés.  Cette  première  session  fut  d'ail- 
leurs consacrée  à  peu  près  exclusivement  à  la  constitution  défini- 
tive de  la  Société,  et  ce  fut  seulement  dans  sa  session  suivante,  qui 
eut  lieu  à  Genève,  qu'elle  aborda  l'étude  dirccl.e  des  problèmes  de 
son  ressort  et  de?  questions  si  intéressantes,  mais  en  même  temps 
si  délicates,  qu'embrasse  ce  qu'on  appelait  le  droit  des  gens,  au 
temps  de  l'illustre  Hugo  de  Groot,  et  qu'on  désigne  aujourd'hui 
sous  le  titre  de  droit  international. 

La  première  de  ces  questions  et  la  plus  importante  fut  celle  des 
arbitrages  internationaux.  Ce  droit,  que  les  rois  et  les  peuples  s'ar- 
rogent depuis  tant  de  siècles  de  se  faire  justice  eux-mêmes,  consti- 
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tue  assurément,  selon  le  mot  énergique  de  M.  Bluntschli  (1),  un 
des  côtés  barbares  de  la  civilisation  moderne,  et  les  puissances  ras- 
semblées au  Congrès  de  1856  avaient  paru  s'en  apercevoir.  Elles 
émirent  alors  le  vœu  que  les  États  entre  lesquels  surgissait  un 
conflit  en  déférassent  à  l'arbitrage  d'une  puissance  neutre;  et  l'on 
a  vu  la  Grande-Bretagne  ,  les  États-Unis,  le  Mexique  et  le  Por- 
tugal recourir,  en  effet,  dans  de  pareilles  conjonctures,  à  la  mé- 
diation de  tierces  personnes.  Mais  trois  exemples,  dont  le  souvenir 
vit  encore  dans  toutes  les  mémoires,  l'exécution  des  duchés  danois, 
la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  la  lutte,  l'horrible  lutte 
de  1870  ont  prouvé  d'une  façon  trop  éloquente  que  la  conciliation 
par  voie  amiable  et  arbitrale  des  différends  entre  nations  était 
loin  d'avoir  acquis  la  ibrced'un  principe  général  de  droit  public(2). 
En  un  mot,  ce  tribunal  araphyctionique  qui  délivrerait  le  monde 
du  fléau  de  la  guerre  et  lui  assurerait  le  bienfait  de  la  paix  uni- 
verselle, rêve  de  l'abbé  de  Saint  Pierre  et  d'autres  intelligences 
généreuses,  ce  tribunal  reste  à  constituerr  A  Genève,  il  l'a  bien  été 
sur  le  papier,  mais  sur  le  papier  seulement,  et  nous  n'avons  pas 
de  la  sagesse  des  gouvernants  et  des  gouvernés  cette  bonne  opi- 
nion qui  nous  permettrait  de  croire  qu'il  deviendra  bientôt  un  fait 
réel  et  palpable. 

Avant  qu'à  Genève  on  discutât  les  bases  de  ce  tribunal,  sa  com- 
position et  sa  procédure,  la  National  Association  for  the  Promotion 
of  social  science  mettait  au  concours  l'étude  de  ce  même  sujet,  sur 
l'initiative  de  don  Aituro  de  Marcoartû,  ancien  dépulé  aux  Cortès 
espagnoles,  qui  avait  mis  libéralement  à  sa  disposition  une  somme 
de  7,500  fr.  pour  le  meilleur  essai  ou  les  meilleurs  essais  que 
provoquerait  le  concours  Cette  récompense  a  (été  décernée,  lors 
de  la  session  que  l'Association  tint  à  Brighton,  et  partagée  entre 
M.  Abram  SpuUing  Sprague,  du  barreau  de  New- York,  à  qui  est 
échu  le  premier  prix,  et  un  de  nos  compatriotes,  M.  Paul  Lacombe, 
de  Lauzer  (Tarn-et-Garonne),  avocat  lui  aussi.  Les  deux  Essais 
couronnés  viennent  d'éti-e  réunis  en  un  volume  qui  a  paru  simul» 
tanément  à  Londres  et  à  New  York,  et  qui  contient,  en  outre,  sous 
le  titred'/n^ÉT/ia^eona^sm  (3),  un  mémoire  signé  de  M.  Arthur  de 

(1)  Professeur  à  l'Université  d'Hcidi.-lbcrg  et  auteur  d'un  livre  que  M.  Lardy, 
sccii'tajre  de  la  légation  Suisse  a  fait  p.isscr  dans  noire  langue,  sous  le  titre  de  r 
Le  droit  international  codifié,   et  qui  est  arrivé  à  sa  deuxième  édition. 

(2)  Ces  lignes  étaient  écrites  avant  la  nouvelle  guerre  d'Orient  qui.menacc  l'Eu- 
rope d'une  autre  conflagration  universelle. 

(3)  /ntem«(2oZanism, byhisexc.donArturodeMarcoartù,  ex  deputyto  theCortes, 
—  and  Prize  Essays  on  internationalism  Law,  by  A.  P.  Sprague,  consellor  of 
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Marcoartù  lui-même.  Ni  leurs  auteurs,  ni  l'Association  elle-même, 
ainsi  que  l'a  très-bien  fait  remarquer  lord  Aberdare  qui  la  prési- 
dait à  Brighton,  n'ont  conçu  l'espoir  que  leurs  efforts  seraient 
suivis  d'un  succès  immédiat.  Ils  savent  que  toute  chose  doit  avoir 
son  commencement;  mais  le  moment  ne  leur  paraissait  point  trop 
éloigné  «  où  tout  le  monde  serait  d'accord  pour  reconnaître  que 
«  Washington,  avec  sa  grandeur  morale,  l'emportait  de  beaucoup 
«  sur  Napoléon  avec  son  immense  capacité  intellecluelle;  et  leur 
«  vif  désir  était  de  contribuer  pour  leur  part  à  éveiller  dans  l'opi- 
«  nion  publique  un  sentiment  de  rél)ellion  contre  la  tyrannie  de  la 
«  guerre,  »  contre  ces  gigantesques  armements  qui  dissipent  le 
meilleur  de  la  fortune  publique  et  ces  énormes  amas  d'hommes 
armés  de  toute  part  pour  la  destruction  les  uns  des  autres. 

Il  faut  bien  prendre  les  hommes  comme  ils  sont  et  son  siècle 
comme  il  est.  Le  nôtre  n'est  pas  né  sous  de  pacifiques  auspices  ; 
sa  jeunesse  s'est  traînée  dans  les  camps;  l'homme  sinistre  de  bru- 
maire avait  mis  ses  premières  générations  en  coupe  réglée,  et 
quinze  ans  durant  le  meilleur  de  son  sang  s'écoula, comme  de 
l'eau,  sur  les  champs  de  bataille.  L'Europe  était  devenue  un  im- 
mense ossuaire,  et  c'est  une  pitié  en  même  temps  qu'une  honte  de 
voir  que  le  spectacle  de  tant  d'hommes  d'honneur  et  le  souvenir 
de  tant  de  maux  aient  été  également  perdus  pour  les  contempo- 
rains et  pour  leurs  petits-neveux.  L'expiation  méritée  qui  atteignit 
leur  grand  auteur  s'est  transformée,  dans  la  légende  populaire, 
en  Golgotha;  son  ambition  monstrueuse  en  ardent  patriotisme;  ses 
attentats  sans  nombre  contre  la  liberté,  on  instinct  démocratique. 
Jamais  il  n'y  eut  une  conspiration  plus  patente  de  la  poésie  et  de 
l'histoire  réunies  contre  la  vérité.  Le  résultat  en  est  connu  :  une 
province  tout  à  fait  perdue  et  une  autre  mutilée,  un  nouvel  et 
ignomineux  Waterloo,  cinq  milliards  de  rançon  et  cinq  de  frais  de 
guerre,  voilà  ce  qu'il  en  a  coûté  au  peuple  français  pour  avoir 
redoré  l'idole  napoléonienne  et  s'être  remis  de  ses  destinées  à  un 
neveu  incertain  du  grand  homme. 

Encor  Napoléon,  encor  sa  grande  image  ! 

Ah  !  que  ce  rude  et  dur  guerrier 
Nous  a  coûté  de  pleurs  et  de  sang  et  d'outrages 

Pour  quelques  rameaux  de  lauriers! 

s'écriait  en  1830,  au  moment  môme  oti  le  peuple  aveuglé  repinçait 
sur  son  piédestal  de  la  place  Vendôme  la  statue  de  l'empereur, 

Law  inthe  ilnitcd  States  and  Mr.  Paul  Lacombe,  advocatein  France.  London,Slc- 
vcns  et  Stanl'ord  ;  New  York,  Baker  works,  1876,  1  vol.  grand  in-8  de  192  p. 
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l'auteur  des  ïambes^  le  poète  républicain  Barbier.  Avec  ce  sens 
divinatoire  que  les  anciens  attribuaient  au  vates,  prévoyait-il  donc 
qu'après  sa  mort  Napoléon  l'^"'  serait  encore  plus  fatal  à  la  France 
qu'il  ne  l'avait  été  pendant  sa  vie? 

Il  est  vrai  que  le  peuple  français  ne  désirait  pas  la  guerre,  en 
'1870:  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries  en  font  (bi,  ainsi  que 
M.  Arthur  de  Marcoartù  le  constate.  Cette  guerre  s'est  faite  sans 
qu'on  l'ait  consulté  ;  elle  a  éclaté  à  la  façon  d'un  coup  de  tonnerre 
au  milieu  d'un  ciel  sans  nuages,  et  les  événements  se  sont  succédé 
d'une  façon  si  rapide  que  la  catastrophe  fut  complète  presqu'avant 
d'être  entrevue.  Cependant,  il  ne  nous  est  pas  aussi  bien  prouvé 
qu'à  M.deMarcoartùqu'oneûtpu  la  conjurer. De touslesmodesque 
puisse  affecter  le  suffrage  universel  dans  son  exercice,  c'est  le 
plus  sujet  à  des  surprises  et  à  des  entraînements,  à  des  falsifica- 
tions, et  personne  ne  le  savait  mieux  que  le  souverain  lui-même, 
qui  venait  d'y  recourir  pour  faire  consacrer  à  nouveau  ses  pou- 
voirs, quelques  mois  h  peine  avant  de  jouer  son  va-t(«ut  dans  la 
plus  périlleuse  des  aventures  et  la  moins  préparée.  Ce  qui  man- 
quait alors  à  notre  pays,  c'étaient  des  institutions  vraiment  repré- 
sentatives; c'était  un  Corps  législatif  sorti  des  entrailles  de  la  nation 
et  vraiment  libre  de  son  attitude.  Telle  est,  selon  nous,  la  meilleure 
garantie  qu'aient  les  peuples  contre  les  ambitieuses  convoitises  de 
leurs  souverains,  ou  leurs  propres  passions  elles-mêmes  :  elle  n'est 
point  infaillible  assurément,  mais  telle  qu'elle,  on  la  doit  préférer 
aux  hasards  d'un  plébiscite  perfide. 

Il  ne  sied  pas  néanmoins  d'être  trop  pessimiste.  Déjà  condamnée 
sans  appel  au  tribunal  de  la  philosophie  et  do  l'humanité,  la 
guerre  de  pure  conquête  rencontre  un  obstacle  dans  la  masse  com- 
pacte de  ces  intérêts  mutuels  que  la  suppression  des  cordons  doua- 
niers et  la  facilité  des  communications  nouvelles  ont  engendrés  de 
peuple  à  peuple,  intérêts  nés  de  la  paix,  grandis  avec  elle  et  qui 
périclitent  ou  périssent  quand  elle  s'en  va.  La  guerre  de  1870  lésa 
beaucoup  effarouchés,  et  à  ce  point  de  vue  le  baron  Jomini,  qui 
présida,  en  1875,  le  Congrès  international  de  Bruxelles,  était  assez 
dans  la  vérité  en  disant  que  si  la  résurrection  des  aventures  mili- 
taires par  l'empire  avait  été  un  grand  malheur,  il  en  pouvait 
néanmoins  résulter  quelque  chose  de  bon.  En  ce  moment-ci,  ajou- 
tait-il, «  toute  l'Europe,  les  gouvernements  aussi  bien  que  les 
(i  peuples,  protesteraient  contre  une  nouvelle  guerre,  »  et  il  voyait 
dans  ce  sentiment  le  précurseur  de  la  fondation  d'un  tribunal  sou- 
verain d'arbitrage.  Aussi  bien  une  guerre  soudaine  sera-t-ellc 
toujours  une  éventualité  menaçante  aussi  longtemps  qu'on  n'aura 
pas  trouvé  le  moyen  d'imposer  un  frein  à  certaines  convoitises 

3'  sÉuiE,  T.  XLVi.  —  13  juin  1877.  2"» 
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brutales  et  courbé  sous  une  règle  supérieure  les  intérêts  si  mal 
pondérés  et  si  antagoniques  du  vieil  échiquier  européen.  Lorsque 
le  baron  Jomini  écrivait  les  lignes  précitées  à  la  Dgue  internationale 
de  la  paix,  ce  n'était  un  mystère  pour  personne  que  la  Prusse  avait 
très- sérieusement  songé  à  rompre,  sans  autre  cause  que  sa  volonté, 
sans  autre  raison  que  sa  puissance  militaire,  le  traité  de  Francfort, 
et  que,  pour  empêcher  la  consommation  de  ce  grand  crime,  sui- 
vant l'expression  du  colonel  anglais  Ghesney,  il  n'avait  rien  moins 
fallu  que  les  énergiques  représentations  du  czar  Alexandre  II.  Et 
qui  oserait  assurer  que  le  sphinx  berlinois  ne  guette  pas  quelque 
imprudence  de  lu  Russie,  telle  qu'une  guerre  avec  la  Turquie,  par 
exemple,  pour  lui  faire  payer  cher  son  déboire  et  demeurer  en- 
tièrement libre  ensuite  de  consommer  ses  ténébreux  desseins? 


II 

En  toute  hypothèse,  l'existence  d'un  pareil  tribunal  implique- 
rait la  codification  des  principaux  princip(^s  et  des  règles  les  plus 
importantes  du  droit  international,  et  ce  sont  ces  principes  ou  ces 
règles  que  M.  Sprague  s'est  proposé  de  rechercher  (1).  Son  pre- 
mier soin  a  été  de  déterminer  le  caractère  même  de  cette  codifica- 
tion et  d'en  assigner  les  limites.  Il  ne  s'agissait  point  ici  d'une 
besogne  scientifique,  mais  bien  d'une  besogne  politique,  d'un  code 
solennellement  accepté  et  reconnu  par  un  certain  nombre  de  gou- 
vernements, par  tous  s'il  était  possible,  et  qui  conséquemment 
participerait  de  la  nature  du  droit  international  et  ferait  corps 
avec  lui.  Sa  rédaction  appartiendrait  à  une  réunion  de  plénipoten- 
tiaires dûment  accrédités  adhoc  par  les  gouvernements  intéressés 
et  qui,  afin  de  concilier  dans  unejuste  mesure  la  tendance  pratique 
de  certains  peuples  et  les  penchants  théoriques  de  certains  autres, 
comprendrait  pour  chaque  pays  un  juge  ou  un  légiste,  un  savant 
ou  un  publiciste,  un  homme  d'État  ou  un  diplomate.  Cetle  assem- 
blée ne  devrait  jamais  perdre  de  vue  d'ailleurs  le  rôle  important 
qui  appartient  à  l'élément  individuel  dans  la  vie  organique  des 
peuples.  Elle  se  garderait  à  la  fois  des  systèmes  trop  inflexibles  et 
des  systèmes  trop  compréhensifs,    ayant  soin  de  n'inscrire  au 


(l)  Son  mémoire  est  intitulé  :  The.  codification  of  public  inteimational  Law,  an 
Essay  on  the  way  in  which  an  inlern.-itional  assembly  ouglit  to  be  consliluled 
fop  the  formation  of  a  code  of  public  international  L:iw  and  Uie  Lcading  prlnci- 
ples  on  wliich  such  a  code  ouglit  to  be  fiam  d  [coilification  du  droit  ititernatinnal, 
essai  sur  les  moyens  de  constituer  un  code  de  droit  international  et  sur  les  prin- 
cipes constitutifs  de  ce  code). 
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nombre  des  dispositions  du  code  international  que  des  dispositions 
affectant  dès  matières  d'un  intérêt  universel  et  non  local. 

Il  est  évident  dés  lors  que  le  régime  intérieur  d'un  pays  quel- 
conque échapperait  à  son  action,  et  M.  Sprague  considère  que 
cette  immixtion  intempestive  constituait  un  très-grave  défaut  dans 
le  grand  dessein  de  notre  Henri  IV,  qui  partageait,  comme  on  le 
sait,  l'Europe  en  six  monarchies  héréditaires,  en  cinq  électives,  en 
quatre  républiques  et  plus  encore  dans  le  livre  de  Kant,  Sum 
Ewigcn  Fneden  (la.  paix  perpétuelle),  où  l'illustre  philosophe  réclame 
la  substitution  universelle  de  la  forme  républicaine,   ou  tout  au 
moins  constitutionnelle,  à  la  monarchie  absolue.  Notre  auteur 
n'estime  pas  davantage  que  le  code  international  dut  interdire 
d'une  façon  absolue  l'acquisition  par  les  grands  États  de  territoires 
nouveaux.  Il  lui  suffirait  que  cette  annexion  ne  pût  jamais  résul- 
ter d'un  emploi  de  la  force,  et  il  laisserait  au  libre  arbitre  des  in- 
téressés eux-mêmes  le  soin  de  la  provoquer  et  de  la  sanctionner. 
Ce  code  n'aurait  pas  davantage  à  prescrire  un  désarmement 
immédiat  et  universel.  Assurément,  aucune  mesure  n'aurait  une 
portée  plus  haute  et  une  signification  plus  précise.  Elle  se  heurte 
malheureusement  à   des   répulsions  qui,   dans  l'état  actuel  des 
esprits  et  des  choses,  paraissent  invincibles.  Il  y  a  des  peuples  qui 
regardent  leurs  armées  permanentes  comme  le  seul  boulevard  de 
leur  indépendance  nationale,  et  il  y  a  des  gouvernements  qui  les 
choient  comme  des  instruments  d'agrandissement  extérieur.  Aussi 
bien,  pour  M.  Sprague  cette  question  demeure-t-elle  toute  inté- 
rieure. Qu'une  nation,  dit-il,  entretienne  tant  d'hommes  armés, 
tant  de  vaisseaux  de  guerre,  tant  de  canons,  cela  ne  regarde  point 
ses  voisines,  aussi  longtemps  que  de  ces  armements  il  ne  résulte 
rien  qui  attente  aux  intérêts  de  celles-ci  ou  à  leur  indépendance. 
Théoriquement,  cette  opinion  paraît  irréprochable,  sans  même 
invoquer  en  sa  faveur  l'aphorisme  un  peu  douteux  du  si  vispacem 
para  bellum,  puisque  suivant  le  mot  très-juste  d'un  publiciste 
français,   «  faire  des  préparatifs  pour  la  guerre  —  c'est,  dans  la 
plupart  des  cas,  un  moyen  infaillible  de  l'avoir.  »  Mais,  dans  la 
pratique,  personne  ne  saurait  se  dissimuler  combien  l'existence  de 
masses  armées,  créées  et  disciplinées  à  Tunique  fin  d'avoir  le  cas 
échéant  à  se  battre,    favorise  l'esprit  belliqueux  et  menace  la  paix 
générale.  Les  belles  armées  sont  laites  pour  tenter  les  conquérants, 
et  il  y  a  là-dessus  un  mot  cynique,  mais  significatif  de  Frédéric  II 
de  Prusse.  Son  père  n'aimait  nullement  la  guerre,  mais  il  avait  la 
manie  des  beaux  soldats  et  des  beaux  régiments  ;  il  en  légua  de 
magnifiques  et  qui  ne  demandaient  qu'à  batailler  à  l'héritier  de 
son  trône,  et  celui-ci  se  voyant  à  la  tête  d'une  si  belle  armée  se  donna 
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la  satisfaction,  dès  son  avènement  au  trône,  d'inaugurer  par  l'in- 
vasion  de  laSilésiesa  longue  carrière  de  méfaits  et  de  conquêtes(l). 

Quant  à  l'extradilion  des  criminels,  aux  questions  de  domicile, 
au  règlement  des  pêcheries  et  autres  sujets  «  de  réciprocité  et  de 
convenance  mutuelle,  »  M.  Sprague  est  également  d'avis  qu'ils 
appartiennent  plutôt  au  domaine  des  traités  spéciaux  qu'au  code 
International.  C'est  autre  chose  s'il  s'agit  des  principes  s'appli- 
quant  à  l'occupation  des  territoires  nouvellement  découverts,  à  la 
délimitation  des  frontières  contestées,  à  la  reconnaissance  comme 
puissance  indépendante  d'un  nouveau  peuple  et  d'une  nouvelle 
nation.  Le  code  international  devrait édic ter  quelques  règles  géné- 
rales et  d'une  application  facile,  et  il  en  serait  de  même  a  fortiori 
en  ce  qui  concerne  la  police  desmers  et  la  piraterie.  Il  ne  seraitpas 
mauvais  non  plus  que  le  code  international  s'empare  dos  droits 
et  des  obligations  des  neutres,  des  règles  et  des  habitudes  de  la 
guerre,  et  sur  le  premier  point  il  conviendrait  qu'il  définit,  pai* 
exemple,  d'une  façon  définitive  et  précise  ce  qu'il  faut  entendre 
par  lacontrebande  de  guerre,  et  qu'il  interdisit  peut-être  à  tout  su- 
jet d'une  puissance  neutre  de  prendre  part  soit  aux  emprunts  de 
guerre,  soit  ù  l'exportation  de  munitions  ou  de  matériel  en  faveur 
de  l'un  pu  l'autre  des  belligérants. 

Quoi!  s'écriera-t-on,  sans  doute,  M.  Sprague  n'a  donc  pas 
résolu  le  problème  de  supprimer  la  guerre,  puisqu'il  la  prévoit  et 
se  préoccupe  seulement  des  moyens  d'en  régulariser  l'exercice  et 
d'en  restreindre  comme  d'en  atténuer  la  nuance  !  Il  ne  s'est  point, 
en  effet,  proposé  autre  chose  contrairement,  dit-il  très-nettement, 
à  la  pensée  de  quelques  autres  écrivains,  tels  que  Bentham,  Emery 
de  la  Croix  dans  son  Nouveau  Cj/ncc,  l'abbé  de  Saint  Pierre,  dési- 
reux d'établir  un  tribunal  chargé  de  pacifier  toutes  les  querelles 
susceptibles  de  naître  entre  les  'peuples.  A  ses  yeux,  un  tel  plan 
est  impraticable,  dans  l'état  du  moins  des  sentiments  internatio- 
naux, et  tout  ce  qu'il  espère,  c'est  de  voir  quelques  nations  confor- 
mer leur  conduite  les  unes  vis-à-vis  des  autres  aux  règles  d'un 
code  défini  et  déférer,  de  leur  plein  gré,  leurs  différends  éventuels 
à  une  haute  cour  internationale,  au  lieu  de  recourir  d'emblée  à 
l'argument  brutal  du  sabre  et  du  canon.  La  guerre  est  en  soi  une 
chose  si  haïssable,  c'est  un  si  redoutable  fléau  que  le  desiderahm 
du  publicisle  américain  peut  passer  pour  théoriquement  modeste. 
En  fait,  ce  serait  autre  chose,  et  la  seule  déclaration  de  trois  grands 


(1)  Patrice  Larroquc  :  De  la  création  (l'un  code  internationnl,  etc.  (Broch.  iii-8, 
Paris,  18  io.) 
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Etats  qu'ils  renoncent  à  la  politique  de  conquêtes  et  qu'ils  s'allient 
pour  le  maintien  de  la  paix  générale  ferait  assurément  beaucoup 
pour  rendre  l'avenir  moins  précaire,  moins  troublé,  moins  ensan- 
glanté que  ne  le  fut  le  passé.  L'idée  ne  manque  assurément  ni  de 
grandeur,  ni  de  générosité,  et  il  nous  souvient  qu'un  de  nos  com- 
patriotes la  développa  en  1874,  devant  la  Ligue  internationale  de  la 
paix  et  de  la  liberté,  avec  une  chaleur  communicative.  Le  malheur 
est  qu'elle  semble  condamnée  pour  longtemps  peut-être  à  demeu- 
rer utopiqne,  tant  cette  détestable  guerre  de  J870  a  communiqué 
une  nouvelle  force  à  l'esprit  militaire,  suscité  d'inimitiés  impla- 
cables, engendré  de  nouvelles  causes  de  sanglants  conflits! 

Les  divers  auteurs  de  projets  d'une  fédération  pacifique  et  uni- 
verselle ont  dû  se  préoccuper  d'une  sanction  aux  sentences  de  son 
conseil  juridique.  Kant  a  laissé  la  question  dans  le  vague,  et 
Bentham  se  contentait  de  mettre  au  ban  de  l'Europe  la  puissance 
réfractaire  ;  mais  Emery  de  la  Croix  aussi  bien  que  l'abbé  de 
Saint-Pierre  ont  parlé  d'employer  dans  ce  cas  la  force,  et  telle  a 
été  aussi  tout  récemment  la  conclusion  du  docteur  Dudley  Field. 
Ce  n'est  point  celle  de  M.  Sprague,  et  s'il  admet  à  la  rigueur  qu'un 
membre  de  l'association  refusant  de  se  soumettre  aux  décrets  de 
de  la  haute  cour  internationale,  celle-ci  décide  qu'on  emploiera  la 
force  contre  lui,  il  demande  en  même  temps  que  cet  emploi  reste 
facultatif.  En  pareille  conjecture,  il  voudrait  d'ailleurs  que  le  bé- 
néfice des  règles  régissant  la  neutralité  des  tiers  cessassent  de 
profiter  à  la  puissance  réfractaire,  tout  en  restant  acquis  à  son 
antagoniste.  Ainsi  les  neutres  pourraient  prêter  de  l'argent  à  la 
seconde  et  lui  expédier  des  munitions  de  guerre,  double  secours 
•qu'ils  seraient  tenus  de  refuser  à  l'autre.  On  appliquerait  la  même 
disposition  à  tout  membre  de  l'association  qui  recourrait  aux 
armes  avant  d'avoir  porté  le  débat  devant  la  haute  cour,  et  il 
semble  que  ce  procédé  serait,  en  efîet,  de  nature  à  déconcerter  les 
tendances  belliqueuses  et  à  favoriser  les  pacifiques. 

111 

<  Est- il  possible,  l'Europe  étant  ce  qu'elle  est,  d'arriver  à  préve- 
«  nir,  à  empêcher  toute  guerre  entre  les  nations  de  cette  partie  du 
u  monde?  »  Telle  est  la  question  que  se  pose  M.  Paul  Lacombe  au 
début  de  son  mémoire,  et  sans  la  moindre  hésitation  il  traite  l'af- 
lirmativc  de  pure  utopie.  Il  ne  porte  pas  ses  espérances  jusqu'au 
point  de  penser,  ainsi  que  quelques-uns,  d  que  la  paix  universelle 
«(  se  peut  établir  en  une  fois  et  pour  toujours  par  quelque  bon 
<(  arrangement^  quelque  machine  bien  agencée  qu'il  s'agirait  uni- 
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«  quement  de  découvrir  et  d'installer.  »  Gomme  tous  les  fléaux 
invétérés  dont  les  hommes  ont  eu  ou  ont  encore  à  souffrir,  la 
guerre  ne  paraît  destinée  à  disparaître  que  d'une  façon  graduelle  : 
mais  avec  le  temps,  des  siècles  si  l'on  veut,  il  est  possible  d'arri- 
ver à  sa  suppression  totale  ou  presque  totale,  et  dès  à  présent  une 
tâche  s'impose  aux  économistes,  comme  aux  philantropes,  celle  de 
la  rendre  de  moins  en  moins  fréquente,  et  aussi  d'en  adoucir  le 
caractère  et  d'en  limiter  les  effets. 

Lorsque  la  guerre  de  1870  éclata,  on  se  croyait  bien  sûr  à  la 
vérité  de  cet  adoucissement  des  vieilles  habitudes  guerrières.  Qui 
ne  sait  cependant  que  dans  cette  campagne  les  généraux  allemands 
ont  pris  des  mesures  qui  ne  le  cédaient  en  rien  aux  coutumes  les 
plus  barbares  du  moyen  âge;  qu'ils  ont  pillé  et  incendié  des  vil- 
lages, emmené  comme  otages  ou  fusillé  des  Français,  pour  les 
punir  de  ne  pas  vouloir  coopérer  de  leurs  propres  mains  à  leur 
ruine,  à  l'humiliation  de  leur  patrie  et  à  son  démembrement  ?  Tout 
soudard  Teuton  étant  doublé  d'un  pédant,  les  généraux  qui  don- 
naient de  tels  ordres  auraient  pu  exciper,  nous  ne  l'ignorons  point, 
de  l'opinion  du  très-érudit  Kluber,  qu'il  y  aurait  d'ailleurs  grande 
injustice  à  juger,  lui  et  son  livre,  sur  ce  seul  échantillon  de  doc- 
trine. Kluber  déclare,  en  effet,  sans  le  moindre  ambage,  que  les 
droits  de  la  guerre  sont  illimités  {jus  ïnfinitum)  et  que  même  une 
guerre  d'extermination  (/ws  internecivum)  peut,  d'après  les  circon- 
stances, n'être  point  injuste.  Les  nations,  selon  lui,  ne  recon- 
naissent pas  «  de  supérieurs  ni  de  juges  »•  et  il  professait  u  que 
«  chacune  peut  user  de  ses  forces  contre  les  offenses  qu'elle  éprouve 
(1  et  par  conséquent  se  faire  droit  à  elle-même.  »  Quand  avec 
Spinosa  et  Hobbes  on  regarde  la  guerre  a  comme  un  état  normal 
c  de  nature,  »  ou  bien  qu'avec  le  comte  J.  de  Maistre  on  la  pro- 
clame, «  la  grande  loi  du  monde  spirituel,  »  on  trouve  ce  langage 
très-naturel.  Au  surplus,  dans  ces  paroles  du  publiciste  de  Stutt- 
gart, il  y  a,  semble-t-il,  comme  un  écho  des  farouches  rancunes 
de  1813.  Un  autre  Allemand,  qui  écrivait  en  1788,  c'est-à-dire 
vingt-sept  ans  plus  tôt,  G.  P.  de  Martens  avait  refusé  aux  guerres 
d'extermination  tout  caractère  légitime,  et  tout  récemment  le  pro- 
cédé des  Prussiens,  dirigeant  à  peu  près  exclusivement  leurs 
bombes  sur  les  propriétés  privées  de  Paris,  ses  édifices  publics, 
voire  ses  hôpitaux,  inspirait  à  M.  Bluntschli  des  observations  in- 
dignées, dans  leur  forme  concise  et  même  un  peu  sèche,  dont  il 
faut  lui  savoir  un  gré  particulier  puisqu'il  professe  à  Heidelberg. 

Ce  même  courant  d'idées  explique  la  faveur  qui  s'est  attachée 
aux  essais  ^''arbitrage  préventif  de  ces  derniers  temps,  ainsi  qu'à 
la  pensée  de  codifier  le  droit  international.  La  médication  do  la 
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guerre,  pour  parler  comme  M.  Paul  Lacombe,  en  est  là  ;  et  c'est 
de  là  qu'il  part  aussi  «  pour  avancer  un  peu  plus  loin,  s'il  est 
possible  .)  et  pour  réclamer,  lui  aussi,  la  constitution  d'un  tribu- 
nal des  arbitres  européens .  Il  exclut  de  ce  conclave  les  rois,  les  pré- 
sidents de  république,  les  ministres,  dont  la  mission  est  de  repré- 
senter «  l'égoïsme  national  et  de  rechercher  par  état  l'intérêt  du 
«  peuple  auquel  ils  commandent  sans  se  préoccuper  si  ce  qui  sert 
«  à»  ce  peuple  nuit  à  ses  voisins.  »  Il  le  compose  moitié  de  juris- 
consultes et  d'historiens  éminents,  et  moitié  d'hommes  d'État, 
rentrés  dans  la  vie  privée  après  avoir  fait  preuve  dans  leur  car- 
rière publique  d'un  esprit  conciliant  et  pratique.  A  vrui  dire  c'est 
à  de  pareils  hommes  plutôt  qu'à  des  jurisconsultes  proprement  dits 
que  personnellement  M.  Lacombe  accorderait  la  préférence:  un 
pareil  tribunal  lui  paraîtrait  même  singulièrement  amoindri  si 
fesprit  juridique  y  dominait,  la  plupart  des  débats  internationaux 
et  les  plus  graves  étant  résolubles  «  non  par  les  règles  d'un  droit 
«  précis,  mais  par  des  considérations  de  politique  et  d'histoire.  » 
Ainsi  constitué  et  sûr  de  lui-même,  le  tribunal  des  arbitres  euro- 
péens n'aurait  pas  à  trancher  les  seules  questions  que  des  puis- 
sances liti  géantes  porteraient  à  sa  barre;  il  aurait  encore  qualité 
de  dire  son  mot,  sans  en  être  requis,  sur  tous  les  sujets  de  sa  com- 
pétence et  sur  tous  les  incidents  de  la  politique  européenne,  con- 
flits, conduite  de  la  guerre,  conclusion  des  traités  de  paix. 

Venant  ensuite  à  la  création  d'un  code  international,  M.  Paul 
Lacombe  détermine  tout  d'abord  ce  qui,  dans  le  cercle  des  relations 
aujourd'hui  si  étendues  et  si  variées  de  peuple  à  peuple  semble 
vraiment  codiliable.  En  première  ligne,  il  range  dans  cette  caté- 
gorie les  usages  de  la  guerre,  la  prohibition  de  certains  engins 
destructeurs,  le  respect  de  certaines  propriétés;  puis  les  droits  et 
les  devoirs  des  neutres  à  l'égard  des  belligérants,  qu'il  s'agisse  de 
guerre  civile  ou  de  guerre  étrangère. 

7'oute  guerre  étant  de  la  part  de  ceux  qui  la  font  le  résultat  d'un 
manque  de  prévoyance  ou  de  modération^  il  faut  considérer  les  belli- 
gérants comme  des  gens  qui  se  sont  mis  en  faute  dans  une  certaine 
mesure  à  l'égard  du  reste  de  la  société  humaine,  et  dès  lors  le  prin- 
cipe qui  doit  prévaloir  ici  est  celui  de  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible des  neutres.  Il  paraît  juste  en  môme  temps  que  conforme  à 
l'intérêt  général ,  que  les  neutres  souffrent,  le  moins  possible,  des 
conséquences  d'une  guerre  faite  sans  leur  assentiment  et  dont  ils 
ne  peuvent,  en  toute  hypothèse,  manquer  d'être  les  victimes  dans 
une  large  mesure. 

Ces  deux  ordres  de  relations  paraissent  relativement  faciles  à 
régler.  Le  qualificatif  appartient  à  M.  Lacombe,  et  il  est  fort  bien 
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appliqué  à  l'espèce  :  la  preuve  en  a  été  faite  au  congrès  de 
Bruxelles.  Les  articles  11,  12  et  13  du  chapitre  III,  1'^  section,  du 
projet  de  convention  internationale  sur  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  que  c'était  la  mission  de  cette  assemblée  de  préparer,  pas- 
sèrent sans  la  moindre  difficulté,  d'est  qu'il  s'agissait  de  disposi- 
tions sur  lesquelles  il  est  absolument  impossible  de  ne  pas  être 
d'accord  en  plein  xix^  siècle,  quand  Manou,  l'antique  législateur 
de  l'Inde,  se  l'est  appropriée,  à  savoir  l'interdiction  des  armes 
empoisonnées  ou  des  projectiles  explosibles,  la  défense  d'empoi- 
sonner les  fontaines  et  de  tuer  traîtreusement  un  ennemi.  Mais 
un  autre  caractère  de  la  guerre  civilisée,  c'est  le  quartier  qu'elle 
accorde  à  ceux  qui  le  demandent,  tandis  qu'autrefois  le  vainqueur 
ordonnait  volontiers  de  massacrer  de  sang  froid  des  milliers 
d'hommes,  et  quelle  horrible  chose  est-ce  donc  que  la  guerre  pour 
que,  dans  un  projet affîshant  hautement  la  prétention  de  la  rendre 
jnoins  barbare,  on  ait  admis  comme  parfois  légitime,  comme  né- 
cessaire l'extermination  d'un  ennemi  dont  la  fortune  a  trahi  la 
cause,  et  qui  n'a  plus  d'armes  pour  se  défendre!  On  n'osa  point 
davantage  interdire  d'une  façon  absolue  le  bombardement  intégral 
d'une  place  forte.  En  vain  M.  Bluntschli  fit-il  valoir  que  cet  acte 
était  presque  toujours  sans  effet,  au  point  de  vue  militaire,  et  que 
si  on  y  recourait  afin  que  la  population  civile,  effrayée  et  ruinée, 
pesât  sur  Ja  garnison  pour  l'amener  à  se  rendre,  une  pareille 
pression  psychologique  élait  entièrement  immorale ,  le  général  prus- 
sien de  Wogts-Rhetz  s'éleva  fortement  contre  cette  doctrine  :  il 
défendit  le  bombardement  d'une  ville  ou  d'un  quartier  de  ville 
'<  comme  un  des  moyens  les  ph/s  efficaces  d'atteindre  le  but  de  la 
«  guerre.  »  Evidemment  ce  brave  soldat  avait  pénétré  mieux  que  le 
professeur  Bluntschli  au  cœur  même  de  la  psychologie  germa- 
nique, et,  d'ailleurs,  il  eut  pu  exciper  ici  de  l'opinion  d'un  juris- 
consulte belge  qui  a  osé  excuser,  approuver  même  ces  moyens 
dont  l'emploi,  s'il  devenait,  jamais  général,  ferait  reculer  la  guerre 
jusqu'à  sa  sauvagerie  primitive  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,les  difficultés  de  cette  sorte  semblent  minimes 
lorsqu'on  les  compare  à  celles  qui  naissent  de  la  liberté  extérieure 
des  peuples,  comme  parle  M.  Paul  Lacombe.  Ainsi  qu'il  lefaitjus- 
tement  remarquer,  il  ne  s'agit  point,  en  l'espèce,  de  savoir  si  un 
peuple  peut  user  de  cette  liberté  naturelle  jusqu'au  point  de  la 
rendre  préjudiciable  à  autrui,  thèse  qui  n'est  pas  plus  soutenable 
en  droit  public  qu'en  droit  privé.  Il  s'agit  de  savoir  si,  même  dans 
les  limites  du  juste,  un  peuple  peut  se  mouvoir  à  sa  seule  fantaisie, 
sans  tenir  compte  des  sentiment  des  peuples  voisins.  Ainsi,  l'on 
conçoit  très-bien  qu'aucune  population,  formant  un  État,  ou  une 
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fraction  d'État  ne  puisse  être  annexée  en  aucun  cas  ù  une  nation 
voisine,  si  ce  n'est  de  sa  propre  volonté  et  selon  certaines  formes 
propres  à  garantir  la  libre  émission  de  celte  volonlé.  Mais,  ce  con- 
sentement dûment  acquis,  il  reste  à  se  demander  s'il  sortira  c?e 
piano  son  plein  et  entier  effet,  ou  bien  s'il  faudra  préalablement 
qu'il  obtienne  la  sanction  de  la  société  politique  collective  dont  la 
population  annexée  fait  partie. 

Pour  illustrer  le  problème,  comme  on  dit  sur  l'autre  bord  du 
canal,  M,  PaulLacombea  choisi  un  exemple  très-judicieux,  en  soi, 
et  auquel  les  événements,  qui  se  déroulent  sous  nos  yeux,  commu- 
niquent en  outre  un  vif  intérêt  de  circonstance.  Il  nous  montre 
en  Orient  une  situation  très-compliquée  ;  «  un  peuple  conquérant 
M  moins  nombreux  que  les  peuples  conquis  et  surtout  moins  intelli- 
«  gent,  moins  ouvert  et  moins  perfecliblc;  et  à  l'entour  de  cet  État, 
«  toujours  près  de  sa  dissolution,  plusieurs  grandes  puissances  peu 
«  d'accord  entre  elles  quant  au  partage  des  dépouilles,  de  sorte  que 
«  la  chute  de  l'État  turc  menace  de  se  compliquer  étrangement  par 
«  l'explosion  d'une  immense  querelle  où  toutes  les  nations  de 
a  l'Europe  prendront  part  soit  de  près,  soit  de  loin.  »  C'est  ce  que 
l'Euror  connaît  sous  le  nom  de  question  d'Orient,  véritable 
cauchemar  politique,  qui  ne  s'évanouit  un  instant  que  pour  repa- 
raître aussitôt.  Supprimez,  cependant,  ces  ambitions  et  ces  cupi- 
dités qui  ressemblent  à  des  vautours  tirant  leurs  grands  coups 
d'aile  et  décrivant  leur  cercles  sinistres  autour  d'un  corps  que  la 
vie  n'a  point  encore  tout  à  fait  abandonnée  ;  permettez  à  ces  Grecs, 
à  ces  Bulgares,  à  ces  Bosniaques,  à  ces  Syriens,  qui  ne  sont  ni 
Osmanlis,  ni  musulmans,  de  secouer  un  joug  odieux,  et  il  n'y  a 
plus  de  question  orientale.  L'Europe  civilisée  est  délivrée  d'une 
honte  séculaire,  et  elle  en  (init,  d'un  même  coup,  avec  les  rêves 
ambitieux  que  l'on  lait  sur  les  bords  de  la  Neva  et  les  terreurs 
que  l'on  ressent  sur  ceux  de  la  Tamise. 

Notre  auteur  prévoit  néanmoins  un  cas  oii  l'affranchissement 
des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie  n'équivaudrait  pas  à. 
cette  solution  pacifique.  Il  croit  très-possible  qu'elles  ne  voulussent 
point  alors  se  constituer  en  nations  indépendantes,  et  qu'elles  pris- 
sent de  préférence  l'e  parti  de  s'agréger  en  parties  inégales  à  des 
Etats  voisins,  ou  encore  de  se  réunir  en  bloc  à  la  Russie.  L'Europe 
n'aurait-elle  point,  en  pareille  occurrence,  le  droit  d'être  consultée 
et  de  faire  valoir  son  intérêt  propre  en  tant  que  communauté  poli- 
tique contre  une  extension  aussi  alarmante  de  la  puissance  russe? 
Cette  question,  M.  Lacombe  la  résout  par  l'affirmative  et  il  pose 
en  principe,  d'une  façon  générale,  qu'en  matière  d'annexion,  le 
romenk'uii'id  du  peuple  on  des  peujiles  annexés  no'  suffit  pas,  mais 
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qu'il  y  faut  encore  V adhésion  de  la  société  européenne.  Par  les  mêmes 
motifs,  il  déclare  qu'aucun  peuple  n'augmentera  ses  forces  de  terre  ou 
de  mer,  ne  concluera  d'alliance  offensive,  ou  généralement  ne  fera 
aucun  acte  propre  à  le  rendre  militairement  plus  7'edoutaOle,  s'il  n'ob- 
tient à  cet  effet  l'assentiment  des  nations  voisines.  Au  fond,  ajoutâ- 
t-il, c'est  là  un  principe  déjà  reconnu  et  pratiqué  par  la  diplomatie; 
seulement  son  inscription  dans  un  code  international  et  obliga- 
toire lui  donnerait  une  eflicacité  dont  il  est  dépourvu  entre  les 
mains  des  diplomates  trop  attachés,  par  leurs  fonctions  mêmes,  aux 
intérêts  particuliers  des  peuples  qu'ils  représentent  pour  bien 
servir,  en  toute  occasion,  les  intérêts  de  la  société  européenne. 

L'expansion  progressive  des  peuples  européens  dans  les  autres 
parties  du  monde  a  également  attiré  l'attention  de  M.  Lacombe  et 
il  s'est  souvenu  qu'elle  pouvait  facilement  donner  lieu  sur  ces 
théâtres  lointains  à  des  conflits  de  prétentions  ennemies. 

La  règle  qu'il  pose  en  l'espèce,  c'est  que  tout  territoire  vacant 
est  la  propriété  légitime  du  premier  occupant,  sous  lu  condition 
toutefois  que  cette  occupation  ne  soit  pas  uniquement  nominale. 
C'est  la  doctrine  du  jurisconsulte  romain  :  Quod  enim  nullius  est 
id  rutione  nalurali  occupanti  conceditur,  disait-il,  et  c'est  ce  que 
Grotius,  Puffendorff,  Blackstone  ont  répété  après  lui.  Cependant, 
on  s'était  pris  à  penser  en  Europe,  à  l'époque  des  grands  voyages 
d'outre-mer,  que  la  simple  découverte  constituait  un  titre  suffi- 
sant pour  s'approprier  la  souveraineté  d'un  pays  nouveau,  et  au 
dernier  siècle,  ce  fut  ce  prétendu  droit  fondé  sur  le  voyage  de 
Cabot  en  1496,  que  l'Angleterre  mit  en  avant  pour  contester  à  la 
France  ses  possession  canadiennes.  Il  n'est  pas  difficile  cependant 
de  prédire  de  ce  qu'elle  nous  répondrait  si  nous  nous  avisions 
aujourd'hui  de  lui  contester  la  souveraineté  de  l'Ausiralie,  dont  la 
carte  d'Oronce  Fine,  de  Besançon,  que  possède  le  Muséum  britan- 
nique, nous  assigne  d'une  façon  indiscutable  la  première  décou- 
verte. La  vérité  est  que  pour  s'attribuer  la  propriété  d'un  territoire 
nouveau,  il  ne  suffit  pas  de  l'avoir  vu  \:  il  faut  encore  l'occuper, 
et  pour  parler  comme  M.  Bluntchli,  l'avoir  occupé  d'une  façon 
réelle  et  durable,  l'occupation  temporaire  ou  symbolique  ne  pouvant 
engendrer  qu'un  droit  factice. 

Evidemment,  le  professeur  d'Heidelberg  pêche  par  un  excès  de 
scrupule  juridique  quand  il  va  jusqu'à  prétendre  en  vertu  de  cet 
aphorisme  que  les  Anglais  en  Australie ,  les  Espagnols  et  les 
Portugais  dans  l'Amérique  méridionale,  les  Pays-Bas  dans  les 
archipels  malaisiens,  ont  abusé  de  leur  puissance  on  étendant  leur 
souveraineté  sur  des  régions  immenses  inhabitées  et  qu'en  fin  de 
compie  il  no  leur  était  possible  ni  de  gouverner,  ni  de  coloniser. 
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Mais  il  a  bien  raison  quand  il  dénie  très-énergiquement  aux  colons 
le  droit  d'opprimer  les  indigènes,  et  a  fortiori  de  les  massacrer  en 
détail,  ou  bien  de  les  exterminer  en  masse.  Ces  choses  se  sont  vues; 
peut-être  se  verront-elles  encore,  et  voulDir  les  faire  ce?ser  parla 
force,  ce  serait  employer  un  remède  pire  que  le  mal  lui-même. 
M.  Lacombe  n'y  a  point  songé;  mais  il  est  d'avis  que  le  cas  d'un 
peuple  colonisateur  qui  prétendrait  retenir  pour  lui  seul  tous  les 
avantages  commerciaux  du  pays  qu'il  s'est  soumis  tomberait  sous 
la  juridiction  du  tribunal  des  arbitres  européens,  et  qu"il  appar- 
tiendrait à  celui-ci  de  rechercher  quel  régime  pourrait  assurer  aux 
autres  nations  leur  part  générale  de  bénéfices  et  de  commodités 
dans  cette  appropriation  particulière. 

Il  reste  maintenant  à  savoir  comment  les  jugements  dece  tribunal 
pourront  être  exécutés,  La  réponse  de  M.  Lacombe  est  catégorique  : 
ou  ils  seront  exécutés  de  bon  gré  par  les  parties,  ou  ils  ne  le  seront 
pas  du  tout;  (far  taire  la  guerre  au  nom  d'une  institution  créée 
pour  le  maintien  de  la  paix,  lui  paraîtrait  un  procédé  d'une  incon- 
séquence étrange,  et  qui  au  bout  d'un  certain  temps  aurait  ajouté 
à  la  grande  espèce  de  la  guerre  une  variété  de  plus,  la  guerre  de 
la  paix  ou  pour  la  paix.  Est-ce  à  dire  que  les  jugements  du  tribunal 
des  arbitres,  pour  être  dépourvus  do  sanction  dans  l'acception 
juridique  du  terme,  resteraient  généralement  une  lettre  morte? 
M.  Lacombe  n'envisage  que  deux  alternatives  possibles  :  une  nation 
déférera  ou  ne  déférera  point  sa  cause  au  tribunal  des  arbitres  : 
mais  si  elle  la  défère,  elle  ira  jusqu'au  bout  et  acceptera  sa  sentence. 
«  Ce  qui  est  à  craindre,  ce  n'est  pas  une  désobéissance  au  juge- 
ment rendu,  c'est  la  répugnance  à  le  provoquer,  la  continuation 
du  vieux  penchant  à  vider  ses  querelles  à  la  mode  barbare,  main 
contre  main.  Tel  est  évidemment  le  point  faible  de  l'œuvre  que  les 
A.mis  de  la  paix  ont  tentée,  et  c'est  à  pousser  les  peuples  à  substi- 
tuer la  loi  de  l'arbitrage  à  celle  de  la  guerre  que  tous  leurs  efforts 
doivent  s'appliquer.  » 

IV 

Voilà  bien  le  but  que  les  diverses  sociétés  dites  de  la  paix  se  sont 
proposé  à  elles-mêmes.  Leur  propagande  toutefois  est  restée  jus- 
qu'ici pour  ainsi  dire  instinctive,  comme  dit  M.  Lacombe  :  elle  a 
consisté  à  produire,  sous  forme  de  livres,  de  brochures,  de  con- 
férences, les  raisons  qui  rendent  la  paix  précieuse  et  la  guerre 
haïssable;  mais  ces  livres,  ces  brochures,  cesconl'ércnces  une  fois 
parus,  les  arguments  qu'ils  mettaient  en  relief  «  s'en  sont  allés, 
«  parmi  la  masse  des  hommes  indifférents  ou  incrédules,  cher- 
«  cher  au  hasard  l'esprit  clairvoyant,  le  cœur  bien  intentionné 
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a  qui  devait  les  adopter  et  les  défendre,  »  Ces  arguments,  d'ail- 
leurs, gardaient  une  l'orme  trop  générale  :  ils  ne  diversifiaient 
point  assez  leur  forme  et  ne  prenaient  pas  un  soin  suffisant  des 
dispositions  particulières  de  leurs  auditeurs  et  de  leurs  intérêts 
spéciaux. 

Les  commerçants  ,  les  financiers,  les  industriels  n'ont  guère 
besoin  d'être  stimulés  dans  leurs  penchants  pacifiques  et  la 
guerre  leur  apparait  toujours  à  travers  le  prisme  des  énormes 
pertes  d'argent  qu'elle  leur  inflige.  Les  Jeunes  gens  qu'elle  ne 
menace  guère  que  dans  leur  existence,  ceux  surtout  de  la  classe 
agricole,  paraissent  moins  l'appréhender.  Ce  qu'il  conviendrait 
de  faire,  ce  serait  de  multiplier  les  sociétés  de  la  paix  et  de  les 
diversifier  ;  ce  serait  d'employer,  dans  ce  nouveau  genre  de  croi- 
sade, les  argument  les  plus  divers,  les  plus  propres  à  créer  la  con- 
viction dans  les  milieux  auxquels  ils  s'adressent,  et  c'est  le  manque 
de  celte  variété  indispensable  qui  explique  le  faible  succès  de  ces 
sociétés  jusqu'à  ce  jour. 

L'mlérêt  commercial ,  dit  excellemment  notre   auteur ,   «  est 
(i  l'adversaire  le  plus  résolu  et  le  plus  redoutable  de  la  politique 
«  guerrière.  »  Développer  les  relations  commerciales  des  peuples 
entre  eux  et  surtout  pousser  à  la  division  du  travail  dans  cet  ordre 
de  faits,  de  façon  à  ce  que  chaque  peuple  dépende  de  tous  les  autres 
soit  pour  l'achat  de  ce  qu'il  consomme  sans  le  produire,  soit  pour 
l'écoulement  de  ce  qu'il  produit  en  excès  de  ses  besoins  propres, 
«  c'est  le  point  premier,  le  précepte  capital  de  Tart  d'établir  la 
«  paix  ».  Le  libre  échange  d'abord,  puis  les  traités  de  commerce, 
«  dont  beaucoup  d'amis  de  la  paix  ne  paraissent  pas  cependant  com- 
«<  prendre  toute  l'importance, wafFectentdoucune  relation  très-étroite 
avec  le  problème  de  la  paix.   Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  voir 
M.  Lacombe  insérer  dans  son  plan  de  Gode  international  une  dis- 
position défendant  à  un  peuple  quelconque  de  prohiber  la  sortie 
de  ses  produits  manufacturés  ou  de  ses  denrées  indigènes,  de  même 
que  l'entrée  sur  son  territoire  des  objets  similaires  de  provenance 
étrangère,  et  supprimant  tous  les  droits  protecteurs  aidant  plus  ou 
moins  à  un  tel  résultat.  S'il  est  vrai  que  «  les  trois-quarts  des 
«  hommes,  par  tous  pays,  veulent  la  paix,  et  qu'il  leur  manque 
(  seulement  de  la  croire  possible,  »  il  faut,  en  efl'et,  tellement  lier  à 
son  maintien  leurs  intérêts  les  plus  constants  et  les  plus  chers 
qu'ils  ne  conçoivent  plus  comment  la  guerre  a  pu  si  longtemps 
occuper  à  peu  près  seule  la  scène  du  monde,  avec  son  épouvantable 
cortège  d'hôtacombes  humaines,  do  villes  forcées,  de  champs  dé- 
vastés, d'exisltnces  prospères  troublées  ou  ruinées. 

Louis  Kerrilis. 
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LA  FAMINE  DANS  L'INDE  ANGLAISE 


Dans  leur  langage  imagé,  les  Hindous  appellent  leur  \iays  Jo)inat 
Nickan,  ce  qui  veut  dire  l'emblème  du  Paradis.  Par  malheur  ce 
paradis  terrestre  est  le  foyer  du  choléra;  il  est  intesté  de  tigres  et 
de  reptiles  venimeux  ;  les  cyclones  le  dévastent  et  les  famines  le 
déciment. 

De  la  régularité  ou  de  l'irrégularité  des  pluies  qui  y  régnent 
dépendent  les  récoltes  de  l'Inde,  partant  l'existence  même  de  popu- 
lations entières,  et  ces  pluies  sont  loin  d'arroser,  dans  les  mêmes 
proportions,  toutes  les  parties  de  la  péninsule.  Ainsi,  s'il  tombe 
annuellement  de  60  à  75  pouces  d'eau  pluviale  dans  la  vallée  infé- 
rieure du  Gange,  la  vallée  supérieure  de  ce  fleuve,    ainsi  que 
le   plateau   central  et   la   côte   orientale    de  la   péninsule    n'en 
reçoivent  plus  que  de  30  à  60,  et  ce  chiffre  s'abaisse   de  15   à 
30  pouces  dans  l'extrême  sud,  pour  rester  au-dessous  de  15  dans 
tout  le  Sind  et  une  bonne  portion  du  Punjab.  Que  ces  pluies  déjà 
fort  insuffisantes  dans  les  bassins  hygrométriques  les  moins  favo- 
risés viennent  un  jour  àmanquer,  ou  à  tomber  hors  de  saison,  ces 
bassins,  à  défaut  d'une  irrigation   régulière,  sont  sur  le  champ 
menacés  de  la  famine.  Tantôt,  comme  en  1783,  c'est  le  Punjab 
qu'elle  désole;  tantôt,  comme  en  1813,  1819,  1833  et  1839,  ce  sont 
les  provinces  nord-occidentales;  tantôt  enfin  comme  en  1733,  en 
1744,  en  1752,  en  1770,  en  1860,   en   1865  et  en  1874,  c'est  le 
Bengale,  la  contrée  pourtant  la  plus  riche  et  la  plus  féconde  de 
tout  le  pays. 

Dans  ces  calamités  publiques,  le  Bengale,  on  le  voit,  a  été  tris- 
tement favorisé,  et  on  s'y  rappelle  encore  la  terrible  famine  de 
1770,  qui,  au  dire  de  Warren  Hastings,  ne  fit  pas  moins  de 
10,000,000  de  victimes.  Le  fléau,  dans  sa  plus  récente  apparition, 
celle  de  l'an  dernier,  a  épargné  le  Bengale  proprement  dit,  et  il  n'a 
touché  que  d'une  main  miséricordieuse,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  la 
présidence  elle-même,  ne  l'atteignant  que  sur  neuf  districts  du 
Mysoro, lesquels  renferment  5,230,000  habitants  sur  les  60,000,000 
de  toute  la  présidence.  Il  a  frappé  cette  fois  surtout  la  présidence  do 
Bombay  et  celle  de  Madras,  où  l'aire  de  son  action  embrasse  d'une 
part  9,960,000  habitants  et  de  l'autre  20,548,000,  c'est-à-dire 
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plus  de  la  moitié  de  la  population  dans  le  premier  cas  et  environ 
les  deux  tiers  dans  l'autre.  Dans  toute  la  péninsule,  c'est  un  total 
d'environ  36.000,000  de  personnes  que  la  famine  a  visitées,  tant 
dans  les  provinces  directement  soumises  à  l'autorité  britannique 
que  dans  ce  qu'on  appelle  les  États  natifs,  native  states,  c'est-à- 
dire  gouvernés  encore  par  des  princes  indigènes,  mais  sous  le 
contrôle  immédiat  et  vigilant  de  cette  même  autorité,  et  comme  le 
dernier  census  fixe  à  239,938,695  le  chiffre  total  des  habitants,  on 
peut  dire  que  ce  malheur  en  a  presque  atteint  le  huitième. 

Le   premier  avis    officiel  que  le   manque  de  pluies  menaçait 
la  présidence  de  Bombay  d'une  sérieuse  disette  portait  la  date 
du  13  septembre  J876,  et  ne  parlait  encore  que  de  deux  talukas 
qui  eussent  besoin  d'un  secours  immédiat.  Mais  le  gouverneur- 
général,   Lord  Lytton,  soupçonna  bien  que  ce  n'était  là  qu'un 
prélude  et,  averti  par  l'expérience  de  certains  de  ses  prédécesseurs, 
il  se  tint  prêt  à  prendre  telles  mesures  que  de  nouvelles  circon- 
stances pourraient  rendre  nécessaires.  Ces  circonstances  ne  tar- 
dèrent point  à  se  présenter,  et  dès  le  19  octobre,  le  lieutenant- 
gouverneur  de  Bombay  recevait  l'autorisation  d'ouvrir  des  ateliers 
de  travaux  publics,  notamment  de  faire  commencer  sur  le  champ 
les  travaux  du  tronçon  destiné  à  relier  la  branche  sud-orientale  du 
Great  Indian  Peninsula  Railwarj  avec  sa  branche  nord-orientale. 
A  moins  de  deux  mois  d'intervalle,  les  faits  s'étaient  précipites  et 
la  situation  avait  pris  décidément  couleur,  mais  une  couleur  bien 
sombre.  «  Notre  perspective  n'est  pas  rassurante»,  écrivait  le 
gouverneur-général  à  la  date  du  8  décembre.  «  Les  renseigne- 
«  ments  qui  nous  parviennent  de  Madras  et  de  Bombay  portent  en 
«  effet  à  4,830,000  liv.  st.  (115,000,000  de  francs),  les  sacrifices  que 
«  le  soulagement  de  la  famine,  ou  la  diminution  du  revenu  public, 
«  doit  imposer  à  nos  finances  pendant  les  derniers  mois  de  cette 
<(  année  et  les  premiers  de  l'année  prochaine.  »  Le  lieutenant- 
gouverneur  de  Bombay  parlait,  en  effet,  de  4,450,000  personnes 
à  secourir,  de  décembre  1876  à  septembre  1877,  et  à  ce  même 
moment,  il  y  en  avait  840.000  d'employées  sur  les  chantiers  publics 
de  la  présidence  de  Madras.  Le  gouverneur-général  essayait  bien 
de  se  reconforter  quelque  peu,  en  taxant  d'exagérées  les  données 
de  Bombay  et  de  fort  hypothétiques  celles  de  Madras;  mais,  avec 
un  budget  en  souffrance  comme  l'est  celui  de  l'Inde,  dont  la  grande 
et  immorale  ressource,  le  trafic  de  l'opium,  périclite,  il  est  évident 
qu'au  fond  il  se  sentait  assez  peu  rassuré  (i). 

(1)  Ces   dépêches  et  toute  la  correspomJauce  qui  s'est  échangée,  du  31  juil- 
let 187G  au  12  janvier  1877,  entre  le  gouvernement  central  et  les  gouvernements 
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L'^rs  de  la  dernière  famine  du  Bengale,  lord  Northbrook,  qui 
gouvernait  alors  l'Inde,  fit  des  avances  aux  planteurs  et  aux  zemin- 
dars,  afin  de  fovoriser  une  large  importation  des  grains,  en  même 
temps  qu'à  cette  même  fin  il  réduisait  les  tarifs  de  transport  des  voies 
ferrées  et  abolissait  momentanément  les  péages.  Il  maintint  toute 
entière  la  liberté  d'exportation  que  ses  prédécesseurs  avaient  sus- 
pendue dans  des  circonstances  analogues  ;  mais  il  crut  que  celles 
où  il  se  trouvait  lui-même  placé  le  justifiaient  de  troubler  le  jeu 
naturel  de  l'offre  et  de  la  demande.  Le  gouverneur  central  avait 
fait  acheter  dans  les  provinces  voisines  400,000  tonnes  de  riz  et  les 
avait  dirigées  sur  le  Bengale,  tandis  que  le  commerce  de  son  côté 
n'y  en  avait  pas  expédié  moins  de  600,000.  Mais  arrivait-il  que  sur 
un  point  quelconque  le  prix  de  cette  denrée  dépassât  un  certain 
maximum,  des  apports  puisés  dans  les  magasins  publics  venaient 
l'y  ramener.  Au  surplus,  la  mesure  restait  exceptionnelle  dans  la 
pensée  même  de  ceux  qui  y  recouraient,  et  sir  Richard  Temple, 
alor^  lieutenant-gouverneur  du  Bengale,  comme  il  l'est  encore 
aujourd'hui,  prévint  officiellement  les  commerçants,  lorsque  la  crise 
approcha  de  sa  un,  a  que  si  leur  intention  était  d'apporter  des 
«  grains  sur  le  marché,  ils  y  trouveraient  tout  à  fait  libre  une 
«  place  que  f  administration  avait  momentanément  usurpée.  » 

Lord  Lytton  et  ses  conseillers  semblent  s'être  piqués,  dans  le  cas 
actuel,  de  tout  à  fait  respecter  la  liberté  du  commerce  :  le  gouver- 
nement de  Madras  avait  fait  directement  de  grands  achats  de  grains, 
et  i)s  l'en  ont  blâmé,  non-seulement  parce  qu'ils  ont  vu  là  un  dé- 
placement de  responsabilité  financière,  mais  encore  «  parce  que 
a  dans  les  circonstances  données  une  ingérence  gouvernementale 
«  dans  la  fonction  naturelle  des  marchands  de  grains  paraîtrait 
«  entièrement  injustifiable  (1).» 

Aussi  bien  le  commerce  a-t-il  amplement  justifié  cette  confiance 
et  a-t-il  dignement  rempli  sa  mission  propre.  Nous  ignorons  la  quan- 
tité de  tonnes  qu'il  a  dirigées  sur  les  centres  du  mal  ;  mais  nous 
savons  par  la  correspondance  administrative  que  cette  quantité  a 
dû  être  très-considérable.  «  Le  transport  des  grains,  sur  les  voies 
«  ferrées,  lit-on  dans  une  dépêche  du  l'^'"  décembre,  a  continué 
d'excéder  les  moyens  dont  ils  disposent,  »  et  il  vint  un  moment  oîi 
le  Madras  Railway  se  vit  forcé  de  ne  plus  transporter  aucune  autre 
sorte  de  marchandises. 


locaux,  touchant  les  perspectives  de  la  rëcolte  ou  la  disette  sont  contenues  dans 
un  Blue  Book,  paru  au  mois  d'avril  dernier  et  présenté  au  Parlement. 

(1)   Dépêche  du  15  novembre  1876;    le    Gouverneur    général  au   Secrétaire 
d'État. 
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Mais  les  chemins  de  Tlude,  quoique  se  développant  déjà  sur 
une  longueur  de  10,000  kilomètres,  sont  loin  d'avoir  Jeté  assez  de 
ramifications  de  chaque  côté  de  leurs  parcours  pour  desservir  direc- 
tement les  points  les  plus  excentriques.  En  1874,  la  facilité  avec 
laquelle  les  apports  de  grains  passèrent  des  stations  où  ils  s'étaient 
primitivement  arrêtés  aux  lieux  mêmes  auxquels  ils  étaient  desti- 
nés, fit  ressortir  les  grandes  ressources  du  pays  en  véhicules  ordi- 
naires et  l'empressement  qu'ils  mettaient  à  se  produire  sous  le 
stimulant  d'un  gain  à  recueillir.  Le  gouvernement  ne  s'y  était  pas 
fié,  cependant,  d'une  façon  absolue,  et  il  avait  ordonné  d'ouvrir 
une  voie  ferrée  provisoire  entre  le  Gange  et  Durhbunga,  localité 
située  au  cœur  même  de  la  famine,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire. 
Venir  à  bout  en  cinquante-cinq  jours,  à  travers  un  pays  fort  acci- 
denté et  que  trois  cours  d'eau  sillonnent,  d'une  ligne  longue  de 
85  kilomètres  et  faite  pour  transporter,  pendant  plusieurs  mois, 
une  moyenne  journalière  de  2,000  tonnes,  c'était  assurément  une 
besogne  difficile  :  c'est  celle  pourtant  que  le  major  Stanton  accom- 
plit et  qui  l'honore  grandement.  Mais  elle  trahissait,  en  même 
temps,  un  défaut  de  prévoyance  chez  l'administration  supérieure  et 
ce  fait,  joint  à  celui  du  raccordement  improvisé  des  deux  tronçons 
du  Great  indian  Peninsula  Railivay^  dont  il  a  été  question  tout  à 
l'heure, donnerait  à  croire  que  la  tradition  si  chère  aux  administra- 
tions centralistes  de  ne  réparer  un  pont  que  lorsqu'il  s'effondre,  ou 
un  clocher  que  lorsqu'il  est  partiellement  tombé  l\  terre,  n'est  pas 
plus  inconnue  à  l'Inde  qu'à  la  France. 

Les  pluies  qui  sont  tombées  dans  le  mois  de  mars  avaient  donné 
quelque  espoir  d'une  amélioration  prochaine.  De  fait,  elle  s'est 
manifestée  quelque  peu  dans  la  présidence  de  Bombay,  mais  le 
choléra  est  venu  ravager  à  son  tour  les  districts  de  Satara,  de 
Khaladgi,  de  Dharwar.  Quant  à  la  présidence  de  Madras,  la  pluie 
ayant  cessé  vers  le  milieu  d'avril,  la  détresse  publique  s'y  est 
trouvée  portée  à  son  comble,  d'autant  que  le  choléra  avait  cruelle- 
ment sévi  dans  certains  districts,  tels  que  Nellore,  Bellary,  Cud- 
dapah,  et,  pour  faire  face  aux  plus  pressants  besoins,  le  télégraphe 
a  ordonné  le  doublement  immédiat  de  Li  voie  du  chemin  do  fer 
d'Arconum  à  Unbatoor.  On  ignore  encore  quel  tribut  la  disette  a  im- 
posé à  la  vie  humaine,  et  comme  il  ne  s'écoule  pas  en  ce  pays  d'an- 
née où  la  faim  ne  fasse  des  victimes,  le  départ  de  ce  chef  entre  la 
mortalité  ordinaire  et  la  mortalité  extraordinaire  n'est  pas  facile  à 
faire.  Les  indigènes,  d'ailleurs,  ceux  surtout  qui  appartiennent 
aux  castes  supérieures,  loin  de  montrer  leur  détresse,  s'efforcent 
soigneusement  de  la  dissimuler  :  trop  souvent  ils  prennent  le  pnrli 
de  souifrir  en  silence,  et,  pour  parler  comme  sir  Richard  Temple, 
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«  L'image  d'un  vaisseau  sombrant  en  vue  du  porl  s'applique,  aA-ec 
«  une  terrible  vérité, à  cette  masse  d'hommes  que  la  faim  torture 
«  et  qui  se  couchent  pour  expirer  au  milieu  de  secours  organisés 
«  pour  les  rendre  à  la  vie.  » 

Du  temps  de  la  puissante  Compagnie  des  Indes-Orientales,  ce 
sombre  fatalisme  oriental  se  satisfaisait  à  son  aise.  Lors  de  la 
grande  famine  de  i770,  la  vieille  dame  de  Londres^  comme  l'appe- 
laient les  Hindous,  gratifia  les  affamés  d'une  somme  de  4,700  livres 
sterling, —  pas  tout  à  fait  120,000  francs;  —  elle  prohiba  l'expor- 
tation du  riz  et  se  croisa  les  bras  ensuite.  C'est  qu'une  compagnie 
qui  réalise  l'union  du  marchand  et  du  souverain  est,  suivant  une 
remarque  souvent  faite,  le  pire  des  maîtres,  et  l'Inde  a  énormé- 
ment gagné  à  passer  sous  la  domination  directe  de  la  couronne. 
Se  trouvent-ils  placés  dans  l'alternative  de  sacrifier  de  l'argent  ou 
de  laisser  périr  des  hommes,  ses  nouveaux  gouvernants  n'hésitent 
pas  :  ils  prescrivent  aux  fonctionnaires  sous  leurs  ordres  d'aller 
de  village  en  village,  de  rechercher  tous  ceux  qui  souffrent  de  la 
faim  et  de  prendre  pour  secourir  la  misère  honteuse  des  moyens 
propres  à  ne  pas  heurter  leur  délicatesse  ou  leurs  préjugés.  Ce 
fut  ainsi  qu'en  1874.  on  parvint  à  secourir,  dans  le  seul  district  de 
Tirhoot,  plus  de  150,000  personnes,  dont  un  assez  grand  nombre 
auraient  dû  l'être,  sans  doute,  en  temps  ordinaire,  mais  qui,  cette 
année  là,  seraient  certainement  mortes  de  faim,  privées  de  l'aide 
de  leurs  bienfaiteurs  ordinaires  à  qui  les  circonstances  ne  permet- 
taient plus  de  satisfaire  leurs  penchants  généreux. 


Maintenant,  une  question  qui  se  pose  bien  naturellement  est  celle 
de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  des  mesures  générales  à  prendre,  soit 
pour  empêcher  les  disettes  de  produire  tous  leurs  effets  actuels, 
soit  même  pour  les  prévenir.  Vlndian  Economie  parlait,  il  y  a  trois 
ans,  d'établir  des  greniers  d'abondance  et  rappelait  à  ce  propos 
l'histoire  de  Joseph,  sans  se  rappeler  qu'il  n'y  avait  pas  d'analogie 
entre  les  deux  situations,  le  ministre  d'Apophis  cherchant  le 
moyen  de  prévenir  une  famine  certaine  au  bout  de  quelques 
années,  et  non  de  détourner  des  famines  éventuelles.  Mais  que  le 
gouvernement  de  l'Inde  essaye  de  ce  système,  qu'il  établisse  des 
greniers  d'abondance  contenant,  par  exemple,  une  quantité  de 
tonnes  de  riz  ou  de  légumes  secs  calculée  sur  la  moyenne  de  ce  qu'il 
a  fallu  en  importer  lors  des  disettes  passées,  et  voici  ce  qui  arrivera. 
Le  commerce  découragé  se  retirera  plus  ou  moins  du  marché  ei 
l'Administration,  assujettie  à  des  risques  commerciaux,  encourra, 
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si  elle  échoue,  la  plus  grave  des  responsabilités.  Et  a-t-on  bien 
songé  à  ce  que  serait  cette  responsabilité  s'étendant  à  la  vie  de 
200,000,000  d'hommes  ? 

L'État,  quand  il  commerce  pour  son  compte,  force  son  talent  et 
n'est  guère  moins  maladroit  lorsqu'il  se  mêle  de  favoriser  le  com- 
merce d'autrui.  Ce  qu'il  peut  faire  de  mieux  pour  ce  commerce,  c'est 
de  ne  pas  s'occuper  de  lui,,  comme  un  gros  négociant  de  Paris  le 
disait  un  jour  à  M.  de  Vergennes,  à  moins  cependant  qu'il  ne  lui 
offre  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  de  bons  ports.  A 
l'égard  des  voies  ferrées,  le  nouveau  gouvernement  de  l'Inde  a 
déjà  fait  beaucoup,  puisqu'elles  courent  déjà  sur  une  longueur  de 
10,000  Idlomôtres  et  qu'à  un  moment  donné  ce  parcours  sera  de 
25,000,  jetant  des  tronçons  dans  tous  les  sens  et  sillonnant  de 
grandes  lignes  la  péninsule,  du  nord  au  sud  et  d'une  mer  à  l'autre. 
Il  a  de  même  dépensé  des  sommes  très-considérables  pour  réparer 
la  négligence  de  l'ancienne  Compagnie  qui  non-seulement  n'avait 
rien  fait  pour  améliorer  les  grossières  rigoles  d'irrigation  dont  le 
Punjab  et  le  Sind  sont  couverts,  de  temps  immémorial,  mais  qui 
avait  même  laissé  tomber  en  ruines  quelques-uns  des  plus  beaux 
travaux  hydrauliques  que  l'Inde  devait  aux  sultans  de  Delhi  et 
auxquels  s'attachaient  les  noms  de  d'Akber,  d'Aurungzeb  et 
de  Shah-Djehan.  En  ce  moment  même,  de  nouveaux  et  grands 
projets  sont  à  l'étude  :  on  se  propose  de  rectilier  le  grand  canal  du 
Gange  et  d'irriguer  par  des  canaux  latéraux  une  nouvelle  aire 
d'environ  270,000  kilomètres  carrés. 

Un  juge  des  plus  compétents,  qui  est  directeur  des  travaux  de 
l'Inde  kVIndia  Office  de  Londres,  estime  cependant  que,  de  ce  côté, 
il  conviendrait  de  ne  marcher  qu'avec  une  certaine  prudence. 
TJne  irrigation  mal  entendue  peut,  selon  M.  William  Thornton, 
causer  en  un  an  plus  de  mal  qu'elle  n'en  a  prévenu  en  dix,  et  si  on 
ne  veut  pas  qu'elle  devienne  un  danger  pour  la  santé  publique,  il 
faut  l'accompagner  du  drainage.  S'il  y  avait  certitude  que  IMrriga- 
tion  constitue  le  seul  moyen  de  préserver  la  péninsule  des  disettes 
qui  l'affligent  périodiquement  pour  ainsi  dire,  il  n'y  aurait  point 
à  hésiter  sans  doute.  Mais  cette  certitude,  M.  Thorton  est  loin  d'y 
croire;  il  estime  que  dans  une  région  aussi  vaste  et  offrant  des  cli- 
mats aussi  divers  la  crainte  d'une  disette  générale  est  chimérique, 
et  pour  combattre  les  disettes  locales,  il  a  moins  confiance  dans 
l'irrigation  que  dans  l'extension  du  réseau  ferré  et  le  perfectionne- 
ment des  voies  de  communication  ordinaires. 

Les  autorités  de  l'Inde  n'ont  pas  été  sans  se  laisser  surprendre  à 
diverses  reprises  par  l'apparition  de  ces  disettes,  et  les  premiers 
tâtonnements  de  lord  Northbroolv,  en  face  du  fléau  de  187^,  ne 
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s'expliquent  point  autrement.  Le  service  météorologique,  qui 
vient  d'être  constitué,  sous  la  direction  d'un  savant  physicien, 
M.  Blanford,  est  appelé,  ce  semble,  à  leur  rendre  sous  co  rap- 
port de  vrais  services,  et  déjà  on  s'en  est  aperçu.  Quoique  des  cou- 
rants aériens,  se  dirigeant  dans  un  sens  contraire  à  celui  de  la 
mousson,  régnent  dans  les  hautes  régions  de  l'atmosphère,  ce  sont 
les  pluies  de  la  mousson  qui  jouent  le  graiid  rôle  dans  l'économie 
rurale  de  l'Inde.  Tout  le  mois  de  juillet  1874  s'étant  passé  sans 
pluie,  ainsi  qu'une  grande  partie  d'août,  dans  le  Bengale  et  le 
Bahar,  on  commençait  d'y  ressentir  de  vives  inquiétudes  sur  la 
culture  du  riz.  Eh  bien,  les  prédictions  de  M.  Blanford  rassurèrent 
les  esprits.  Il  compara  les  particularités  hygrométriques  de  1874  à 
celles  de  J872;  il  conclut  de  cette  comparaison  que  la  pluie  Gnirait 
par  venir,  comme  en  1872,  en  temps  utile,  et  l'événement  lui  donna 
raison . 

Voilà  un  but  très- méritoire  indiqué  aux  météorologistes  de 
l'Inde  ;  voilà  une  belle  récompense  promise  à  leurs  savants  labeurs. 
Elle  serait  plus  ample  encore  s'il  était  vrai  que  la  propagation  du 
choléra  fût  liée  d'une  façon  intime  aux  actions  météorologiques.  Le 
docteur  Gunningham,  de  l'armée  des  Indes,  Taffirme  positivement; 
mais  sa  théorie  est  loin,  dans  l'Inde  même,  d'avoir  conquis  l'assen- 
timent universel  des  hommes  de  l'art,  et  3lle  est  en  contradiction 
ouverte  avec  l'opinion  qui  prévaut  généralemennt  en  Europe,  à 
savoir  que  le  germe  du  choléra  s'émet  sous  forme  de  déjections 
alvines,  et  se  propage  par  le  moyen  des  eaux  courantes.  Dieu  nous 
garde  d'énoncer  ici  une  opinion  personnelle!  Habetis  confitente'm 
ignarum.  La  docte  faculté  n'aime  pas  que  les  profanes  se  mêlent  de 
ses  affaires,  et  son  ire  est  aussi  facile  à  éveiller  que  celle  du  Par- 
nasse. 

J.G. 


L^EXPLOITATIOi\  DES  CHEMINS  DE  FER 

DE  LA  BELGIQUE  DEPUIS  1834. 


1 


Partout  le  mode  d'exploitation  des  chemins  de  fer  est  l'objet  des 
plus  vives  controverses,  dcgraves  dissentiments  parmi  les  hommes 
d'État  comme  parmi  les  économistes  ;  c'est  qu'il  s'agit  ici  d'opéra- 


392  JOUttNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

lions  colossales  qui,  tout  en  ayant  un  cnraclère  mercantile  du  do- 
maine de  Tindustrie  privée,  n'ont  pas  moins  pour  résultat  de  con- 
férer à  des  tiers  un  monopole  à  l'aide  duquel  les  intérêts  généraux 
peuvent  être  très-sérieusement  lésés,  sinon  compromis. 

lien  est  des  transports  par  chemin  defer  comme  de  la  distribution 
des  lettres  par  la  poste  ;  c'est  en  fait  un  service  public  dont  l'État 
doit  nécessairement  conserver  la  haute  direction.  S'il  prend  la  dé- 
termination d'en  abandonner  la  partie  mercantile  à  des  sociétés 
particulières,  il  faut  néanmoins  qu'il  reste  entier  dans  son  droit  de 
contrôle,  qu'il  se  réserve  la  faculté  de  modifler  périodiquement, 
selon  les  l:»esoins,  les  tarifs  de  transport. 

«Les  concessionnaires  d'un  chemin  de  1er,  disait  ici  même,  il  y 
a  quelques  mois,  M.  Lamé-Pleury,  n'exercent  pas  un  sacerdoce 
désintéressé.  Ce  sont  de  simples  intéressés  obéissant  aux  vulgaires 
suggestions  de  l'intérêt  privé.  » 

Sans  doute,  et  c'est  pour  cela  même  que  l'État  doit  se  garder 
d'abandonner  le  monopole  des  transports  h  des  intérêts  particuliers 
souvent  en  opposition  avecl'intérêt  général. 

Qu'un  industriel  survende  ses  produits,  qu'il  serve  mal  sa  clien- 
tèle, c'est  son  affaire  ;  c'es^t  à  ses  risques  et  périls  qu'il  agit  et  ses 
clients  ne  tarderont  pas  à  aller  se  pourvoir  ailleurs;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'exploitation  de  nos  grandes  lignes  de  chemin 
de  fer  ;  si  le  service  s'y  fait  imparfaitement,  si  les  tarifs  y  sont 
exagérés,  il  n'en  faut  pas  moins  que  l'industriel,  le  commerçant 
passent  par  les  exigences  des  exploitants,  et  ils  se  trouvent  ainsi 
dans  des  conditions  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  des 
pays  voisins,  mieux  et  plus  économiquement  outillés. 

C'était  une  résolution  hardie,  téméraire  même,  que  prenait  le 
gouvernement  belge  en  1834.,  au  lendemain  du  .jour  de  l'émanci- 
pation politique  du  pays,  d'inaugurer  les  chemins  de  fer  sur  le 
continent  européen,  de  construire  aux  frais  de  l'État  des  lignes  fer- 
rées, de  les  exploiter  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  étaient  achevées. 

Certes,  il  s'est  souvent  fourvoyé  dans  ses  recherches  h  tra- 
vers l'inconnu  dans  les  voies  nouvelles  que  la  science  commençait 
alors  à  peine  à  éclairer.  Il  a  commis  des  fautes  qu'il  a  peu  à  peu  ré- 
parées ;  tous  les  jours  encore,  il  complète  et  modifie  le  puissant 
instrument  dont  il  est  armé. 

Gomme  la  plupart,  îi  celte  époque,  l'État  belge  s'est  imaginé 
que  les  tarifs  élevés  procuraient  les  gros  bénéfices  ;  il  lui  a  fallu 
15  à  20  ans  d'expérience  pour  lui  ôler  ces  décevantes  illusions. 

Il  était  difficile,  impossible  même,  d'établir  à  cette  époque  d'ex- 
périence, d(i  tâtonnement,  un  tarif  normal,  conciliant  l'intérêt  du 
Trésor  et  ceux  de  la  production  et  du  commerce. 
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Jusqu'en  1852,  l'exploitation  se  fit  à  perte;  l'exercice  1851  se  clô- 
tura par  une  dette  totale  de  31,600,000  francs  du  railway  envers  le 
Trésor  public.  A  dater  de  1861,  non-seulement  cette  dette  était 
éteinte,  mais  le  Trésor  était  débiteur  de  3  millions  -414  mille  francs 
envers  l'exploitation  du  railway. 

C'est  que,  depuis  1856,  le  gouvernement  avait  abaissé,  de  28  0/0 
en  moyenne,  le  prix  de  transport  des  marchandises;  il  en  était  ré- 
sulté une  augmentation  de  tradc  de  près  de  3  millions  de  tonnes  et 
une  économie  de  20  raillions  de  francs  sur  les  frais  de  transport. 
Les  comptes  d'exploitation,  à  la  fin  de  1858,  se  soldaient  par  un 
déficit  de  14  millions  ;  ceux  de  1865  accusaient  un  bénéfice  net  de 
47  millions,  réalisé  en  sept  ans. 

Dès  lors,  toute  hésitation  cessa;  d'importantes  réductions  des 
tarifs  de  grosses  marchandises  furent  accordées.  A  partir  de  mai 
1864,  le  principe  de  la  décroissance  progressive  de  la  taxe  à  la  dis- 
tance fut  adopté  et  de  nombreux  déclassements  dans  les  marchan- 
dises furent  opérés  dans  l'intérêt  du  commerce. 

Le  résultat  de  cette  tentative  ne  fut  pas  moins  satisfaisant;  le 
produitnetdel'exploitation  ne  subit  aucune  réduction  au  contraire, 
la  recette  générale,  le  chiffre  de  transports  des  grosses  marchan- 
dises devinrent,  chaque  année,  plus  considérables.  En  1863,  la  re- 
cette avait  été  de  31,721,000  francs;  elle  s'éleva,  eu  1864,  à 
33,742,000  fr.  sous  le  régime  du  nouveau  tarif  seulement  en  vigueur 
pendant  huit  mois.  Le  transport  des  marchandises  de  5,350,000 
en  1864,  s'éleva  à  6  millions  de  tonnes  en  1805,  à  6,648,000  tonnes 
en  1866. 

Dès  lors,  la  réforme  du  tarif  des  voyageurs  s'imposait  d'une 
manière  irrésistible;  c'est  le  l^^mai  1866  qu'il  reçut  son  exécution. 
On  verra  tout  à  l'heure  quelle  influence  énorme  il  a  eu  sur  le  dé- 
veloppement des  transports  en  Belgique. 

«  Être  utile  atout  et  à  tous,  proclamait  alors  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  telle  est  la  lâche  assignée  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  par  l'État  belge.  C'est  l'œuvre  qu'elle  poursuit  en  se 
préoccupant  moins  de  réaliser  de  gros  bénéfices  que  de  multiplier 
Tes  relations,  de  favoriser  la  production  nationale  en  fournissant  à 
tous  des  moyens  de  transport  rapides  et  économiques,  et  les  actes 
de  concession  au  profit  des  exploitations  particulières  sont  rédi- 
gés de  manière  telle  qu'elles  sont  dans  l'obligation  de  seconforraer 
aux  règles  tracées  par  le  département  des  travaux  publics  pour 
l'exploitation  du  réseau  de  l'Étal.») 

Les  tarifs  de  péages,  dit  l'art.  36  du  décret  sur  la  matière,  appli- 
cables à  toutes  les  concessions,  sont  établis  d'après  les  mêmes 
bases  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en  vigueur  au 
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moment  OÙ   interviendra  la  convention  spéciale  de  concession. 

L'art.  37  ajoute  :  «  les  tarifs  mixtes  que  les  concessionnaires 
établiront  avec  le  chemin  de  fer  de  l'État  ou  avec  d'autres  lignes 
concédées  seront  fixés  pour  tous  les  tarifs  et  classes  de  tarif, 
d'après  les  bases  des  tarifs  de  l'État  en  vigueur  à  l'époque  où  in- 
terviendra la  convention  spéciale  de  concession,  sans  augmentation 
de  frais  fixes  ou  accessoires.  » 

Toutes  les  prétentions  à  des  relèvements  de  tarifs  émises  par 
des  concessions  ptirticulières  ont  dû  jusqu'ici  être  abandonnées  sans 
succès;  une  seule,  la  Société  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Jurbise  à  Tournay,  usant  d'un  droit  strict,  a  récemment  exigé  le 
rétablissement  d'anciens  tarifs  depuis  longtemps  abandonnés.  Si 
elle  persistait  dans  ces  exigences  injustifiées  qui  détruisent  l'unifor- 
mité des  tarifs  généralement  en  vigueur,  il  est  probable  que  le 
gouvernement  l'amènerait  aisément  à  composition  à  l'aide  des 
pouvoirs  dont  il  est  armé  par  les  actes  de  concession,  au  besoin, 
au  moyen  des  lignes  concurrentes  qu'il  dessert  dans  le  rayon  d'ac- 
tivité de  la  Société  exploitante  dont  s'agit. 


II 


Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  l'État  a  été  en  Belgique  le 
premier  constructeur  et  exploitant  de  chemins  de  fer,  et  tout  natu- 
rellement il  s'est  chargé  de  préférence  de  l'exécution  des  lignes  qui 
partant  des  grands  centres  producteurs  et  consommateurs  et  y 
aboutissant,  devaient  être  les  plus  productives. 

Quand,  plus  tard,  des  Sociétés  particulières  se  constituèrent, 
alléchées  par  les  premiers  résultats  obtenus,  et  qu'elles  voulurent 
contribuera  l'établissement  du  railway  national,  elles  durent  exé- 
cuter des  lignes  d'un  moindre  rapport,  et  leurs  produits  nets  fu- 
rent d'autant  moins  élevés  que  les  fondateurs  de  la  Société  s'é- 
taient réservés  de  plus  grands  avantages  personnels  dans  les  sta- 
tuts constitutifs. 

D'autre  part,  les  frais  généraux  et  d'exploitation  étaient  surtout 
considérables,  par  le  motif  que  la  plupart  des  lignes  concédées 
étaient  de  peu  d'étendue.  Aussi  un  grand  nombre  d'entre  elles  se 
Irouvèrent-elles  bientôt  dans  l'impossibilité  de  faire  lace  à  leurs 
engagements,  et  môme  de  servir  les  intérêts  de  leur  capital-obli- 
gations créé  au  début  de  l'entreprise,  et  qui,  pour  la  plus  grosse 
part,  en  avait  supporté  la  dépense  de  premier  établissement. 

Bon  nombre  de  ces  Compagnies  firent  alors  un  consortium  avec 
la  Société  des  bassins  houilliers  [qui  se  chargea  de  l'exploitation 
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générale,  mais  rétrocéda  bientôt  après  à  l'Etat  ce  service  sur  ses 
meilleures  lignes. 

D'autres  concessionnaires  n'essayèrent  même  pas  d'exploiter  à  leur 
risques  et  périls  ;  elles  se  bornèrent  à  construire  les  voies  qui  leur 
avaient  été  concédées,  puis  l'Etat  fut  chargé  du  service  de  l'ex- 
ploitation, moyennant  redevance  et  part  proportionnelle  des  pro- 
duits. 

Par  suite  de  toutes  ces  conventions,  le  réseau  belge  qui,  au  3t 
décembre  1875,  comprenait  3,699  kilomètres  de  voies  se  subdivise 
de  la  manière  suivante  : 

Les  lignes  construites  directementpar  l'Etat. . . .  655  kilom. 

Celles  rachetées  par  lui 351  — 

Celles  construites  par  des  compagnies  mais  ex- 
ploitées par  l'Etat 4,018  — 

Soit 2,024        — 

En  dehors  de  ce  réseau,  il  faut  compter  l'exploitation  du  Grand- 
Central  mesurant  480  kilomètres  sur  territoire  belge,  le  railway  de 
la  Flandre  occidentale  encore  dessei'vi  par  la  Compagnie  des  bas- 
sins-houillers  sur  une  longueur  de  4  à  500  kilomètres,  et  d'autres 
exploitations  étrangères  à  l'État,  telles  qu'Anvers  à  Gand  par 
Saint-Nicolas,  Gand  à  Bruges  par  Ecloo,  le  réseau  deLiége  etLim- 
bourg,  etc.  ;  toutes  ces  lignes  réunies  forment,  à  ce  jour,  un  enr- 
semble  de  1,473  kilomètres. 

L'exploitation  par  l'État  s'étend  aujourd'hui  sur  2,024  kilomè- 
tres, le  long  desquels  se  trouvent  placées  424  gares  de  voyageurs, 
et  marchandises. 

Le  matériel  roulant  destiné  à  ce  service  se  composait  au  l^""  jan- 
vier dernier  de  929  locomotives,  dont  739  de  route  d'une  force 
moyenne  de  179  chevaux-vapeur  et  190  locomotives  de  gare  de  80 
chevaux-vapeur;  de  669  tenders,  de 2,797  voitures  pour  voyageurs^ 
de  28,560  wagons  pour  marchandises,  enGn  de  748  véhicules, 
fourgons  de  service.  Il  y  avait  en  outre  en  construction  29  locomo- 
tives de  route,  55  tenders  et  259  véhicules  divers. 

Si  nous  voulons  maintenant  comparer  ce  matériel  à  celui  en  ac- 
tivité dans  la  plus  importante  des  exploitations  libres  de  la  Belgi- 
que, c'est-à-dire  le  Grand-Central,  nous  constaterons  que  cette 
compagnie  avait  à  sa  disposition  en  1875  :  179  locomotives,  101 
tenders,  300 voitures  à  voyageurs,  6,600  wagons  à  marchandises 
et  152  fourgons  de  bagages. 

Si  l'on  sait  que  l'exploitation  du  Grand-Central  a  une  étendue 
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totale  de  548  kilomètres  tant  en  Belgique  qu'en  Hollande  et  en 
Prusse,  soit  un  peu  plus  du  quart  du  réseau  de  l'Elat  belge,  on 
peut  constater  que  celui-ci  possède  un  matériel  relativement  beau- 
coup plus  important.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que,  relativement 
aussi,  le  mouvement  et  le  trafic  sont  infiniment  plus  considérables 
surlerailway  de  l'Etat. 

Ainsi,  pendant  Tannée  J875  le  matériel  des  locomotives  de  l'Etat 
a  parcouru  30, -499,389  kilomètres,  dont  8,086,287  kilomètres  avide, 
22,413,102  kilomètres  remorquant  des  trains.  La  moyenne  du  par- 
cours de  chaque  locomotive  a  été  pendant  cette  année  de  3i  ,803  ki- 
lomètres. 

Le  nombre  de  trains-kilomètres  étant  au  Grand-Central  d'envi- 
ron 3.300,000,  la  moyenne  proportionnelle  est  donc  de  moins  de 
20,000  kilomètres  de  parcours  par  locomotive. 

L'Étatestimequela  locomotive-kilomètre  remorquant  une  charge 
lui  donne  un  produit  brut  de  3,98  pour  une  dépense  de  2,63,  lais- 
sant ainsi  à  l'exploitation  un  bénéfice  net  de  fr.  1,35.  La  recette 
brute  accusée  par  le  Grand-Central  pour  le  même  service  s'élève  à 
fr.  4.32,  la  dépense  à  2,45,  ce  qui  lui  donne  un  bénéfice  net  de  1,87. 

La  circulation  des  véhicules  de  foutes  espèces  appartenant  à 
ri^^lat  .s'est  étendue  en  1875  sur  379,121,374  kilomètres,  dont 
73,421,960  sur  les  lignes  étrangères  correspondantes.  L'ensemble, 
en  y  comprenant  les  véhicules  étrangers  circulant  sur  le  railway 
national,  se  subdivise  comme  suit  :  trains  express  4,96  0/0,  ordi- 
naires 22,28  0/0,  marchandises  72,76  0/0. 

Les  trains  de  voyageurs  sur  le  réseau  de  l'État  se  composent  en 
moyenne  de  10  à  1 1  voitures  de  toutes  classes  ;  les  trains  de  mar- 
chandises en  comptent  24. 

Le  mouvement  a  été  en  1875  de 9,34  voyageurs  par  voiture-kilo- 
mètre, de  77,40  par  train-kilomètre.  Le  parcours  moyen  a  été  de 
21,45  kilomètres  par  voyageur. 

Le  rapport  des  places  occupées  aux  places  vides  disponibles  a 
été  : 

En  l^c  classe  de  17,48  0/0. 
En  2'-  classe  de  20,33  0/0. 
En  3«  classe  de  26,16  0/0. 

La  moyenne  a  donc  été  de  21,32  0/0. 

Le  nombre  des  voyageurs  qui  ont  circulé  sur  le  railway  de  l'Etat 
avec  coupons  a  été. on  1875  de  31,409,441,  soit  1,706,229  en  plus 
que  l'annde  précédente.  12,983,635  de  ces  voyageurs  étaient  munis 
de  billets  simples,  18,425,806  possédaient  des  billets  doubles  pour 
aller  et  retour. 
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L'ensemble  delà  recette  des  voyageurs  s'esiélevéh^l  'iQA,^263^vAS, 
soit  1,297,400  Ir.  08  en  plus  qu'en  1874. 

La  diflerence  entre  les  deux  années  a  été  pour  les  voyageurs  de 
8,73  0/0,  pour  les  marchandises  de  8,41  0/0. 

En  ajoutant  les  voyages  à  prix  réduits:  militaires,  enfants,  so- 
ciétaires, ouvriers,  voyages  circulaires,  émigrants,  on  arrive  à  un 
mouvement  total  de  voyageurs  de  34,961,012  ayant  produit  une 
recette  de  29,266,933  Ir.  54. 

La  recette  des  voyageurs  représente  en  187."),  32,84  0/0  du  pro- 
duit total  de  l'exploitation  ;  elle  n'était  en  1874  que  de  31,90  0/0. 

Au  Grand-Central  sur  une  recette  totale  de  15,055,000  fr.  les 
voyageurs  ont  procuré  4,140,000  francs,  ce  qui  représente  seule- 
ment 27,50  0/0  du  produit. 

Les  articles  dits  de  messagerie  sont  en  Belgique  tarifés  à  des 
prix  très-bas.  On  paye  pour  la  remise  à  domicile  à  toute  distance 
de  l'intérieur  du  pays  : 

0  fr.  50  pour  un  colis  de  2  kil.  et  moins. 
Ofr.  75de2à5kil. 

Ifr.  00  de  o  à  10  kil.  '    • 

0  fr.  10  par  chaque  kil.  au  delà  de  dix. 

Ce  service,  à  cause  surtout  de  la  modicité  du  prix  de  transport, 
donne  lieu  à  un  mouvement  très-développé  et  produit  au  Trésor 
une  recette  qui,  en  1875,  a'est  élevée  à  5,840,300  fr.  83,  ou  0,55  0/0 
du  revenu. 

Cependant  ces  prix  sont  encore  trop  élevés  pour  empêcher  la 
concurrence  que  font  à  l'exploitation  même  les  messageries,  les 
commissionnaires  qui,  en  groupant  tous  les  petits  colis  pour  la 
même  destination,  arrivent  ainsi  à  réaliser  de  gros  bénéfices. 

Par  ce  groupement,  ce  que  les  commissionnaires  payent  à  l'Etat 
pour  transport  0,15,  0,20,  0,25,  0,30,  0,40,  0,50 leur  est  remboursé 
par  les  clients  0,40,  0,50,  0,60,  0,70,  0,90,  l  fr. 

Un  colis,  par  exemple,  pesant  dix  kilog.  qui  en  contient  quatre 
ou  cinq  du  poids  du  1  à  3  kilog.  est  tarifé  un  franc  à  l'expéditeur. 
Arrivé  à  destination,  les  agents  de  celui-ci  procèdent  à  l'ouverture 
du  colis,  et  en  remettent  le  contenu  aux  destinataires  divers  aux 
prix  de  0^50,  0,75  ou  1  franc,  réalisant  ainsi  un  bénéfice  de  plus  de 
100  0/0. 

Pour  mettre  fin  h  cet  abus,  le  gouvernement,  d'accord  avec  le 
législateur,  paraît  disposé  h  modifier  encore  à  bref  délai  son  tarif 
d'articles  de  messageries.  Un  colis  jusqu'au  poids  de  20  kil.  ne 
payerait  plus  que  0,30  cent,  pour  être  remis  ?t  destination  dans  un 
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rayon  de  dix  lieues,  avec  surtaxe  de  quinze  centimes  par  quantité 
en  plus  .jusqu'à  dix  kilog. 

Dans  un  rayon  de  plus  de  dix  lieues,  le  prix  de  transport  reste- 
rait fixé  à  0,30  cent,  pour  les  colis  de  moins  de  10  kil. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  il  est  probable  qu'on  inaugurera 
l'aliranchissement  des  articles.de  messagerie  au  moyen  de  timbres 
adhésifs  de  0,15  et  0,30  cent,  que  l'on  collerait  sur  les  colis  de  la 
même  façon  que  se  fait  l'affranchissement  des  lettres. 

Le  produit  le  plus  considérable  du  trafic  est  ici,  comme  partout, 
fourni  par  le  transport  des  grosses  marchandises,  et  là  où,  comme 
en  Belgique, les  grands  centres  producteurs  et  consommateurs  sont 
placés  à  de  petites  distances,  le  bas  prix  des  transports,  loin  de 
diminuer  les  recettes,  l'augmente  chaque  année  dans  de  notables 
proportions. 

L'État  a  transporté  en  1875  14,150,413  tonnes  de  grosses  mar- 
chandises pour  lesquelles  il  a  reçu  49,950,672  fr.,  ce  qui  équivaut 
à  36,05  0/0  de  la  recette  totale. 

La  crise  commerciale  qu'a  subie  l'an  dernier  notre  industrie 
métallurgique  a  amené  une  réduction  de  transport  de  1,757,147 
tonnes,  et  cependant,  sans  modification  dans  les  conditions  de  trans- 
port, la  recette  est  de  948,469  fr.  01  plus  élevée  qu'en  1874. 

C'est  que  le  parcours  moyen  qui  n'était  en  1874  que  de  10,1  lieues 
a  été  en  1875  de  13,8  lieues,  et  par  suite  le  produit  de  la  tonne 
embarquée  s'est  élevé  de  2,56  à  3,53. 

Les  autres  articles  de  transport  de  moindre  importance  se  com- 
posent : 
1°  Bagages  de  voyageurs,  produit.  .  .   .  878,118  fr.  28 

du  0,99  0/0  delà  recette. 
2°  Les  équipages,  animaux,  finances  .  .  .       1,269,598  fr 

ou  1 ,42  0/0  du  produit. 
3  Produits  extraordinaires  directs  et  in- 

dii-ects 2,097,329  fr. 

ou  2,15  0/0  delà  recette. 
4°  RecettesficLives,transportsgratuils,etc.      (Mémoire). 

Les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  l'exploitation  par 
l'Etat  belge  en  1876  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

lo  Exploitation ' 59,221,181  fr.  24 

2°  Part  de  recette  attribuée  aux  Compagnies 

dont  les  lignes  sont  desservies  par  l'Etat.     11,240,308  fr.  29 

3"  Redevances  fixes,  annuités  aux  mêmes.      6,168,040  fr.  00 

4"  Emprunts  :  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement 12,896,431  fr.  24 

5"  Créances  arriérées 740,301  fr.  72 

90,266,262  Ir.  49 
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La  recette  brute  s'est  élevée  à  89,124,045  fr.  81  à  laquelle  on  doit 
ajouter  les  produits  indirects  pour  178,907  fr.  08,  les  capitaux 
amortis  (emprunts  et  annuités)  530,516  fr.  96,  un  reliquat  de 
100,872  fr.  36  de  l'exercice  1874.,  pour  arriver  à  reporter  au  compte 
créditeur  du  Trésor  331 ,920  fr.  28,  plus  une  somme  de  500,000  fr. 
pour  minimum  d'intérêt  que  payait  ci-devant  l'État  aux  construc- 
teurs delà  ligne  de  Spa  à  la  frontière  Grand-Ducale  comprise  dans 
le  réseau  cédé  du  Grand-Luxembourg. 

Si  l'on  se  borne  maintenant  à  établir  une  comparaison  entre  les 
deux  derniers  exercices  1874 et  1875  on  constate  quecelui-ci  a  rela- 
tivement été  le  plus  productif. 

Les  frais  d'exploitation  qui, enl874,sesontélevésà60, 312, 408fr. 85 
n'ont  en  1815  été  que  de  59,221,181  fr.  24,  bien  que  la  longueur 
des  lignes  exploitées  se  soit  accrue  de  37  kil.  539  mètres  et  que 
des  majorations  importantes  de  traitement  et  de  salaire,  s'élevant 
à  plus  d'un  demi-million  de  francs,  aient  été  accordées  au  person- 
nel employé  et  ouvrier. 

Ce  résultat  n'a  d'autre  cause  que  la  réduction  considérable  du 
prix  des  combustibles.  Tandis  qu'en  1874  l'Etat  payait  436,108 
tonnes  de  houille  8,112,469  fr.  23  ou  18  fr.  60  la  tonne,  en  1875,  il 
en  obtenait  445,000  tonnes  pour  5,929,086  fr.  91  ou  a  raison  de 
13  fr.  32,  prix  moyen  d'achat. 

Il  a  donc  de  ce  chef  réalisé  un  bénéfice  de  plus  de  deux  millions) 
ce  qui  dépasse  du  double  la  différence  constatée  entre  le  produit 
des  deux  exercices  dont  nous  parlons. 

Eu  réalité,  le  réseau  de  l'État  a  produit  en  1875  : 

Une  recette  brute  par  kilomètre  exploité  de.        45,322  fr.  19 
Pour  une  dépense  de : 29,996  fr.  63 

Soit  un  excédant  de 15,325  fr.  56 

Pendant  le  même  exercice  le  Grand-Central  a  réalisé  un  bénéfice 
net  de  11,930  fr.  79  par  kilomètre,  soit27,471  fr.  88  de  recettes 
brutes  pour  15,541  fr.  09  de  frais  d'exploitation. 


III 

Lorsqu'on  cherche  à  se  rendre  compte  des  résultats  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  par  l'État  belge,  on  remarque  avec  éton- 
nement  que  ses  bénéfices  nets  diminuent  au  lieu  de  grossir  pro- 
portionnellement à  l'étendue  du  réseau  en  activité  de  service.  Gela 
paraît  d'autant  plus  étrange  qu'on  sait  que  les  frais  généraux,  de 
nature  peu  variables,  se  répartissent  sur  un  trafic  chaque  année 
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plus  important,  d'où  il  semble  qu'il  doit  résulter  une  augmentation 
sensible  sur  l'ensemble  des  produits. 

C'est  cependant,  comme  on  va  le  voir,  le  contraire  qu'il  faut 
constater  : 

En  J870,  l'État  belge  exploitait  à  raison  de  55,29  0/0  de  la  recette 
brute;  en  1871  à  52,03  0/0,  en  1872  à  59,95  0/0,  en  1873  à  72,03, 
et  1874  à  67,89  0/0,  en  1875  à  66,17. 

Le  renchérissement  du  prix  du  combustible  jusliQe  pour  une 
notable  proportion  le  surcroît  des  frais  d'exploitation  en  1873,^ 
mais  il  n'en  est  plus  de  même  pendant  les  exercices  suivants,  et  on 
arrive  à  constater  sans  conteste  que  ce  prix  de  revient  excessif  est 
la  conséquence  du  rachat  et  de  l'exploitation  par  l'État  de  lignes 
concédées,  dont  le  produit  est  de  beaucoup  intérieur  à  celui  du  ré- 
seau primitif. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  quelques  années  l'État  réalisait 
en  moyenne  un  bénéfice  net  de  20,600  fr.  par  kilomètre  exploité, 
la  Société  d'exploitation  n'obtenait  alors  que  7,700  fr.,  le  Grand- 
Central  8,800  fr.,  le  Grand-Luxembourg  11,400  fr.  On  comprend 
sans  peine  dès  lors  que  l'annexion  au  réseau  de  l'État  d'une  partie 
de  ces  lignes,  a  amené  sur  l'ensemble  la  réduction  du  produit  net 
que  nous  venons  de  constater. 

Le  gouvernement  belge,  en  tant  qu'exploitant  de  chemins  de 
fer;  n'a  donc  pas  fait,  une  bonne  opération  en  rachetant  ces  con- 
cessions particulières,  en  se  chargeant  de  l'exploitation  de  lignes  de 
médiocre  valeur,  mal  outillées;  il  s'est  au  contraire  imposé  de 
lourdes  charges  qui  désormais  pèseront  d'une  manière  normale 
sur  l'ensemble  de  ses  opérations. 

«  Le  résultat  financier  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
4873,  disait  l'an  dernier  à  la  Chambre  des  représentants  M.  le 
rapporteur  du  budget  des  travaux  publics,  nous  montre  que  les 
dépenses  ont  singulièrement  augmenté  par  suite  de  la  reprise  des 
voies  ferrées  construites  dans  de  mauvaises  conditions.  L'année 
suivante,  le  rachat  du  réseau  du  grand  Luxembourg  n'a  pu  qu'ag- 
graver la  situation,  car  tandis  que  cette  ligne  absorbait  en  1874 
71  0/0  de  ses  recettes  brutes  en  frais  d'exploitation,  le  réseau  de 
l'État,  en  y  comprenant  môme  les  lignes  peu  productives  reprises 
et  exploitées  par  lui,  n'occasionnait  qu'une  dépense  totale  de 
68  0/0  de  ses  recettes  brutes. 

Et  en  effet,  il  résulte  des  documents  officiels  que  les  bénéfices 
nets  réalisés  par  l'exploitation  de  l'État  ont  été  : 
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En  1865  de  .  .  .      i6,!260,000  fr. 

1866 13,229,000 

1867 12,336,000 

1868 13,354,000 

1869 15,365,000 

1870 16,479,000 

18'71 20,000,000 

A  partir  de  1871,  l'État,  moyennant  une  redevance  et  part  de 
produits,  se  substitue  à  la  Société  des  bassins  houillers  dans  l'ex- 
ploitation de  607  kilomètres  de  voies  ferrées  appartenant  à  diverses 
Sociétés  et  le  produit  net  de  l'exploiiation  par  l'État  n'atteint  plus 
en  1872  que  12  millions,  mais  la  situation  empire  surtout  après  le 
rachat  en  1873  des  lignes  formant  l'avoir  de  la  Société  du  Grand- 
Luxembourg,  et  c'est  à  peine  si,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  l'État  trouve  le  moyen  de  servir  sur  ses  bénéfices  nets  l'in- 
térêt et  l'amortissement  de  son  capital  de  premier  établissement. 
Tout  aussi  fait  craindre  que  le  résultat  de  l'exercice  en  cours  ne 
soit  guère  plus  satisfaisant  que  celui  écoulé,  car  cesjours  derniers 
M.  le  ministre  des  Finances  a  demandé  et  obtenu  de  la  législature 
de  réduire  les  prévisions  de  recettes  du  chemin  de  fcrde  86  millions 
500,000  fr.  à  85,000,000  fr.  au  budget  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1877. 

C'est  par  des  considérations  d'ordre  politique  que  le  Gouverne- 
ment a  consenti  à  acquérir  le  réseau  du  Grand-Luxembourg;  il 
sera  également  amené  à  bref  délai,  par  un  sentiment  d'équité,  à 
exploiter  d'autres  lignes  d'un  faible  produit,  pour  ne  pas  aban-: 
donner  dans  un  état  d'infériorité  relative  sous  le  rapport  de  la  fa- 
cilité et  de  l'économie  des  transports  les  parties  du  pays  desser- 
vies par  des  compagnies  aux  abois,  incapables  de  pourvoir  aux 
besoins  de  leur  exploitation  et  même  à  leurs  engagements  finan- 
ciers. 

La  loi,  disait  à  ce  propos  le  rapporteur  de  la  section  centrale  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure,  autorisant  le  rachat  du  réseau  du 
Grand  Luxembourg  a  été  un  nouveau  pas  dans  le  système  de  l'uni- 
lication  en  matière  de  transport  par  chemins  de  fer  au  moyen  de 
la  concentration  de  toutes  les  voies  ferrées  du  pays  entre  les 
mains  de  l'Etat,  système  inauguré  par  la  loi  du  3  juin  1870,  rela- 
tive au  rachat  des  lignes  de  la  Compagnie  des  bassins  houillers  et 
de  la  Société  générale  d'exploitation.  » 

Sollicitée  parles  députes  des  collèges  électoraux  intéressés,  la 
même  section  centrale  ajoutait  que  «  la  Flandre  aie  droit  d'exiger 
dejouiràson  tour  de  tous  les  avantages  accordés  aux  habitants 
des  autres  provinces  plus  favorisées;  qu'il  appartient  au  gouver- 
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nement  d'apprécier  si  l'équité,  les  engagements  pris  par  lui 
doivent  le  déterminer  à  opérer  la  reprise  du  réseau  de  Flandres,  à 
examiner  dans  quelles  conditions  cette  reprise  peut  se  faire.» 

Pris  ainsi  à  partie,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
borné  à  répondre  que  la  Compagnie  des  bassins  houillers,  qui 
exploite  pour  compte  de  tiers  500  kilomètres  de  voies  ferrées  dans 
la  Flandre,  lui  a  notifié  qu'elle  était  impuissante  à  supporter  plus 
longtemps  les  pertes  que  lui  occasionne  cette  exploitation  ;  il  a 
ajouté  qu'elle  ofi're  de  la  céder  à  l'État,  et  qu'un  grand  nombre 
d'obligataires  insistent  pour  une  reprise  générale  immédiate  de 
tout  le  réseau. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  prononcé  sur  le  fonds  de  la  ques- 
tion. Mais  la  section  centrale  n'en  a  pas  moins  persisté  à  dire  que 
«  l'Etat  qui  deviendra  bientôt  le  seul  exploitant  des  chemins  de  fer 
du  pays,  doit  mieux  et  plus  que  tout  autre  tenir  la  main  à  ce  qu'une 
juste  répartition  des  avantages  comme  des  charges  soit  faite  à  tous 
ceux  qui  usent  du  chemin  de  for  à  quelque  titre  que  ce  soit  ». 

On  le  voit,  l'administration  publique  est  fatalement  entraînée  à 
prendre  possession  de  toutes  les  voies  ferrées  ouvertes  ou  qui  le 
seront  à  l'avenir  en  Belgique,  fût-ce  même  aux  dépens  de  l'excel- 
lente situation  financière  jusqu'ici  de  son  entreprise  première. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  cette  unification  do  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  belges?  L'avenir  seul  pourra  nous  le  dire; 
les  circonstances,  les  progrès  de  la  science,  le  développement  des 
.transports  exerceront  une  grande  influence  sur  le  succès  ou  l'in- 
succès de  l'opération.  Il  est  toutefois  certain  que  le  gouverne- 
ment belge  ne  reprendra  pas  les  concessions  en  comblant,  aux  frais 
du.Trésor  public,  les  vides  énormes  que  les  habiles  ont  creusés 
dans  leur  capital  social  au  dépens  de  la  masse  actionnaire  et  obli- 
gataire. Il  se  bornera  sans  doute,  et  c'est  là  sa  seule  obligation,  àl 
reprendre  l'exploitation  des  voies  abandonnés  ou  du  moins  ma 
desservies  par  des  Compagnies  impuissantes  à  satisfaire  à  tous  les 
besoins  de  leur  service,  moyennant  un  tantième  de  la  recette  et  ce, 
aux  risques  et  périls  des  ayants  droit,  qui  continueront  à  subir  les 
conséquences  de  l'imprudence  qu'ils  ont  commise  en  confiantleurs 
capitaux  à  des  faiseurs  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  d'arriver 
rapidement  à  l'opulence. 

IV 

Jetons  maintenant,  avant  de  conclure,  un  rapide  coup  d'oeil  sur 
l'ensemble  de  l'opération  continuée  depuis  42  ans  par  le  gouverne- 
ment belge. 
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A  la  fin  de  décembre  d875,  en  y  comprenant  une  somme  de 
51,965,537  fr.  81  cent,  pour  le  rachat  du  réseau  du  Grand-Luxem- 
bourg, les  frais  de  premier  établissement  du  railway  appartenant 
à  l'État  belge  s'élevaient  à  484,016,203  fr.  75  c.  capital  utilisé  de 
la  manière  suivante  : 

Voies,  bâtiments,  gares  et  dépendances.      335,676,628  fr.  29 c. 

Matériel 135,270,686      51 

Restant   disponible  utilisé  depuis  pour 

le  raccordement  des  gares  des  Guille- 

mins  et  de  Vivegnis  à  Liège  et  à  la 

construction    de   la  ligne  de  Blaton 

àAth 12,350,984      75 

Dépenses  diverses 717, 904      20 

Somme  égale  :      484,016,203  fr.  75  c. 

De  ce  capital  87,347,668  fr.  59  c.  ont  été  successivement  amortis 
à  l'aide  des  excédants  de  produits,  391,181  fr.  88  c.  ont  été  versés 
au  Trésor  public  par  des  communes  comme  prix  des  avantages 
particuliers  qu'elles  retirent  du  service  de  l'exploitation.  Celle-ci 
reste  à  ce  jour  débitrice  de  396  millions  de  francs,  obtenus  de 
divers  emprunts  contractés  par  l'État. 

Cette  dette  est  couverte  bien  au  delà  par  2,024  kilomètres  de 
railw^ay,  leurs  dépendances  et  l'immense  matériel  d'exploitation 
que  nous  avons  énuméré  plus  haut.  C'est  à  coup  sûr  rester  en 
dessous  de  la  réalité,  que  d'estimer  à  un  milliard  la  valeur  mar- 
chande de  cette  propriété. 

A  ce  point  de  vue  étroit,  l'Etat  a  donc  fait  une  excellente  opéra- 
tion; ce  sont  des  capitaux  admirablement  placés  et  à  gros  inté- 
rêts. 

Mais  ces  avantages  pris  isolément  sont  bien  peu  de  choses  si  on 
les  met  en  comparaison  avec  les  immenses  services  que  le  railway 
national  rend,  par  la  modicité  extrême  de  ses  tarifs,  à  la  population 
dans  ses  éléments  essentiels;  les  transports  de  voyageurs  et  de 
marchandises  se  font  ici  dans  des  conditions  tellement  avantageuses 
que  nulle  exploitation  de  chemin  de  fer  ne  saurait,  sous  le  rapport 
du  bon  marché,  être  mise  en  parallèle  avec  celle  de  notre  réseau 
national.  Pour  en  avoir  la  preuve,  il  suffit  de  rapprocher  les  tarifs 
belges,  comme  nous  allons  le  faire,  de  ceux  en  vigueur  dans  les 
pays  limitrophes  pour  les  principaux  articles  de  transport  : 

Un  voyageur,  pour  un  parcours  de  cent  kilomètres  (20  lieues), 
paye: 
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!••«  cl.     2°  cl.       3«  cl. 

En  Allemagne,  chemin  de  fer  rhénan.  9,90  7,50  3    » 

En  Alsace-Lorraine 10,»  6,70  1,30 

En  France,  ligne  du  Nord .  d2,30  9,20  6,75 

Exploitation   de  l'Etat  belge 7,20  3,40  3,60 

L'avantage  est  bien  plus  considérable  encore  si  l'on  voyage  sur 
le  réseau  belge  avec  des  billets  d'aller  et  retour,  ce  qui  est  l'ordi- 
naire pour  les  voyages  à  l'intérieur  du  pays;  on  obtient  alors  une 
nouvelle  réduction  de  20  0/0,  et  le  prix  du  coupon  pour  un  parcours 
de  cent  kilomètres  aller  et  retour  est  réduit  en  première  classe  à 
1 1  l'r.  30,  en  deuxième  classe  à  8  fr.  60,  en  troisième  classe  h  5  Ir.  80. 
C'est  plus  de  la  moitié  moins  que  ce  que  l'on  paye  sur  la  ligne 
française  du  Nord. 

Les  1,000  kilogrammes  de  grosses  marchandises,  à  Pe.xception 
de  la  houille  qui  partout  jouit  de  faveurs  exceptionnelles,  paient 
pour  transport  dans  un  rayon  de  cent  kilomètres  :  en  Allemagne, 
de  11  fr.  73  à  U  fr.  3 1  ;  en  France,  Nord,  de  6  fr.  70  à  16  fr.;  le 
prix  de  transport  n'est  en  Belgique  que  de  4  fr.  50.  à  10  fr.  50, 
selon  la  nature  des  objets  embarqués. 

Ce  sont  là,  nous  le  répétons,  d'immenses  avantages  dont  jouit  la 
production  nationale  et  que  ne  lui  accorderaient  certes  pas  des 
exploitations  particulières  uniquement  préoccupées  du  soin  de 
grossir  leurs  dividendes. 

On  comprend  que  dans  une  semblable  situation  il  ne  saurait 
être  question  de  relèvement  des  tarifs  ou  de  l'abandon  des  lignes 
à  l'industrie  privée.  «L'exploitation  par  l'État,  disait  récemment 
M:  le  ministre  des  finances,  a  fait  ses  preuves;  il  ne  saurait  plus 
ôtre  question  en  Belgique  de  le  déposséder  de  cette  branche  impor- 
tante du  service  public;  mais  pour  cela,  il  faut  que  l'Elat  continue 
à  perfectionner  le  puissant  instrument  qu'il  tient  entre  les  mains 
et  c'est  là  l'œuvre  qu'il  doit  incessamment  poursuivre.  »■ 

.\u  nombre  des  modifications  préconisées  dans  ce  but  par  le  chef 
(lu  cabinet  figurent  les  mesures  législatives  à  décréter  en  vue  de 
rendre  réelle  la  responsabilité  de  tous  les  agents  de  l'administra- 
tion, d'y  détruire  toutes  les  causes  d'inertie  afin  que  le  chemin  de 
fer  procure  au  commerce  et  à  l'industrie  tous  les  avantages  qu'ils 
sont  en  droit  d'en  attendre. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  abondant  dans 
les  idées  exprimées  par  son  honorable  collègue  des  finances,  ajou- 
tait :  «  Le  chemin  de  fer  doit  être  un  vaste  établissement  indus- 
«  Iriel,  fonctionnant  industriellement  dans  les  mains  de  l'État 
«  comme  s'il  travaillait  pour  le  compte  de  particuliers.  » 
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Pour  que  le  chemin  de  ter  aux  mains  de  l'État  devienne  réellement 
une  opération  industrielle,  ainsi  que  le  gouvernement  en  témoigne 
l'intention,  il  faut  d'une  part  en  simplifier  les  rouages,  alléger  la 
responsabilité  et  l'action  surabondante  des  pouvoirs  publics;  de 
l'autre,  intéresser,  par  une  part  proportionnelle  dans  le  produit 
net,  tous  les  agents  du  service  actif,  à  féconder  l'entreprise,  à  aug- 
menter sa  clientèle. 

Dans  Texploitalion  des  chemins  de  fer  par  l'État  belge,  plusieurs 
services  secondaires  peuvent  être  abandonnés  à  des  entreprises 
particulières,  sans  faire  obstacle  à  l'ensemble  de  l'administra- 
tion. 

Ainsi,  par  exemple,  l'entretien  des  voies  ferrées  de  l'Etat  se  fait 
ici  en  régie  au  moyen  d'ouvriers  raccolés  au  hasard,  le  plus  souvent 
sur  la  recommandation  d'influences  politiques  et  administra- 
tives. 

G  est  là  évidemment  un  mode  de  procéder  aussi  préjudiciable 
au  Trésor  qu'à  la  sécurité  publique  et  il  est  plus  que  temps  qu'on 
en  revienne  à  cet  égard  aux  errements  du  début  de  l'entreprise, 
alors  que  le  travail  d'entretien  des  voies  ferrées  se  faisait  par  des 
entrepreneurs  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  personnel 
des  ponts-et-chaussées. 

A  plusieurs  reprises,  la  législature  a  signalé,  sans  succès  jus- 
qu'ici, les  inconvénients  de  l'entretien  en  régie.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  les  lignes  suivantes  extraites  du  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  de  la  Chambre  des  représentants,  chargée  de  l'examen 
du  budget  du  département  des  travaux  publics  pour  1874. 

«  Pendant  une  longue  période  de  temps,  dit  l'honorable  rappor- 
teur, alors  qu'on  mettait  en  adjudication  l'entretien  des  lignes, 
celles-ci  ne  laissaient  rien  à  désirer,  le  réseau  belge  servait  de 
modèle  à  l'étranger,  rarement  un  accident  pouvait  être  signalé. 
Depuis  qu'on  a  renoncé  à  l'adjudication,  on  dirait  au  contraire 
qu'une  fatalité  pèse  sur  la  sécurité  des  voyageurs. 

»  Nous  pensons,  ajoule-t-ii,  qu'on  pourrait  renoncer  à  la  régie 
en  ce  qui  concerne  l'entretien  des  voies,  parce  que  la  sé3urité  de  la 
circulation  ne  saurait  être  menacée  par  ce  système;  que  la  surveil- 
lance de  l'administration  sur  les  agissements  de  l'entrepreneur  et 
de  ses  agents  serait  plus  efiicace;  qu'on  obtiendrait  une  économie 
considérable  pour  le  Trésor,  par  la  raison  que  l'ouvrier  au  service 
du  particulier  fournit  une  somme  de  travail  beaucoup  plus  grande 
que  quand  il  est  au  service;  de  l'État. 

On  le  voit,  il  y  a  déjà  là  moyen  de  simplifier  considérablement 
l'action  trop  engagée  dans  l'entreprise  industrielle  des  pouvoirs 
publics,  qui  dépensent  aujourd'hui  cinq  millions  de  francs  en  salai- 
3«  'îÉuiE.  T.  XLVi.  —  \"->  juin  i877.  '27 
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res  d'ouvriers  payés  au  mois  ou  à  la  journée,  pour  exécuter  les  gros 
ouvrages  des  gares  et  l'entreLien  des  voies. 

Il  est  constant  que  ces  services  seraient  mieux  et  plus  économi- 
quement faits,  sous  le  contrôle  d'agents  responsables  et  intéressés 
à  en  réduire  les  frais,  tels  que  le  personnel  des  gares  dont  les  trai- 
tements devraient  être  fixés  d'après  le  produit  net  de  l'exercice, 
comparé  à  la  moyenne  de  celui  de  la  gare  pendant  les  cinq  derniè- 
res années  d'exploitation. 

Depuis  1843  déjà,  l'administration  expérimente  avec  un  plein 
succès  ce  système  pour  le  service  de  la  traction.  Les  machinistes, 
outre  leur  traitement  fixe,  reçoivent  chaque  année  une  indemnité 
proportionnée  à  la  régularité,  à  la  ponctualité  de  leur  service,  l'é- 
conomie qu'ils  ont  réalisée,  euégard  à  leur  parcours  de  route,  sur 
l'huile  et  le  charbon  consommés  par  leur  locomotive.  Les  chefs 
d'atelier  de  réparation  du  matériel  obtiennent  également  des  gra- 
tifications calculées  sur  la  durée  de  service  des  véhicules  dont  l'en- 
tretien leur  est  confié. 

Le  département  des  travaux  publics  consacre  chaque  année  une 
somme  de  240  à  250,000  francs  en  subvention  de  cette  nature,  et 
l'on  est  généralement  d'accord  pour  dire  qu'il  n'est  pas  de  dépense 
plus  fructueuse. 

C'est  donc  une  voie  déjà  frayée  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'élargir 
et  d'étendre  pour  approcher  de  plus  en  plus  de  l'idéal  poursuivi 
par  l'État  belge,  en  matière  d'exploitation  de  chemin  de  fer. 

Telle  est,  dans  ses  résultats  principaux,  l'opération  industrielle 
conçue  et  exécutée  par  le  gouvernement  belge  depuis  le  l'""mai 
1834.  Sans  doute,  on  peut  dire  avec  raison  que  ce  sont  là  des  en- 
treprises qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attriîjutions  des  pouvoirs 
publics,  qu'en  s'aventurant  dans  cette  voie,  ceux-ci  sortent  de  leur 
rôle;  quint  à  nous,  en  présence  des  résultats  obtenus,  des  consé- 
quences heureuses  de  leur  intervention,  nous  ne  nous  sentons  pas 
le  courage  de  blâmer  la  vitiilante  initiative  de  nos  gouvernants. 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  sous  nos  yeux,  nous  dit  ce  qui  se- 
rait fatalement  advenu  si  le  gouvernement  eut  attendu,  dans  une 
douce  quiétude,  que  des  sociétés  particulières  se  constituassent  en 
vue  d'entreprendre  la  tiiche,  téméraire  alors,  de  construire  le  ré- 
seau de  nos  chemins  de  fer. 

Dix  ans,  quinze  ans,  sans  doute,  se  fussent  écoulés  avant  qu'une 
seule  voie  ferrée  fut  livrée  à  la  circulation;  plus  tard,  les  spécula- 
teurs, que  depuis  nous  avons  vus  à  l'œuvre,  eussent  fondé  des  so- 
ciétés de  construction  qu'ils  auraient  abandonnées  à  elles-mêmes 
après  s'être  fait  la  part  du  lion.  La  déplorable  situation  aujour- 
d'hui des  entreprises  dues  à  leur  intervention  nous  dit  ce  qui 
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serait  alors  advenu  :  le  gouvernement  se  fut  trouvé  en  lace  de  so- 
ciétés épuisées  de  ressources,  en  quête  de  moyens  d'existence,  se 
faisant  des  guerres  de  tarif  dont  le  commerce  et  l'industrie  eussent 
été  les  victimes  ;  il  eut  fallu  ou  les  exproprier,  exploiter  en  leur 
lieu  et  place  ou  les  faire  vivre  de  grosses  subventions  au  dépens 
du  trésor. 

Il  n'y  a  dans  cette  perspective  rien  qui  nous  séduise  et  nous 
croyons  pouvoir  ajouter,  en  terminant,  qu'ils  sont  rares  en  Belgi- 
que ceux-là  qui  osent  blâmer  le  gouvernement  d'avoir  doté  le  pays 
d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  dont  tous  nous  retirons  tant 
et  de  si  précieux  avantages. 

Henri  Marichal. 


PROGRÈS 

DES  INSTITUTIONS  D'ÉPARGNE  POPIMIRES 


La  propagation  des  caisses  d'épargne  scolaires  en  France, 
commencée  en  1874,  a  fait  en  moins  de  trois  ans  de  tels  progrès, 
que  la  France  dépasse  de  beaucoup  aujourd'hui  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre :  l'institution  est  aujourd'hui  régulièrement  établie  dans, 
plus  de  4,000  de  nos  écoles  primaires,  et  compte  plus  de  260,000 
écoliers  épargnants  (1). 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  auprès  des  lecteurs  du  Jour- 
nal des  Economistes  sur  l'utilité  de  cette  institution,  qui  a  pour  but 
et  pour  bienfait  d'initier  l'ouvrier  dès  l'âge  tendre  aux  habitudes 
d'ordre,  de  tempérance,  de  modération  dans  les  consommations 
inutiles  ou  malsaines,  et  surtout  de  renforcer  son  caractère  en 
l'exerçant  à  se  maîtriser  en  face  d'entraînements  futiles  ou  dange- 
reux. Gomme  le  disait  dernièrement,  le  26  janvier,  à  une  assem- 
blée des  caisses  d'épargne  de  Liverpool,  un  des  principaux  admi- 
nistrateurs des  Savings-Banks,  M.  William  Oulton  ,  le  grand 
bienfait  des  caisses  d'épargne  scolaires  est  de  discipliner  les  facul- 


(1)  Nous  rappelons  à  nos  Içcleurs  que  les  personnes  (lui  désirent  des  renseigne- 
ments spéciaux  pour  l'organisation  de  caisses  d'épargnes  scolaires,  dos  bureans 
d'épargne  des  manufactures  et  ateliers,  et  autres  questions  actuelles  relatives  aux 
institutions  d'épargne  et  de  prévoyance,  peuvent  écrire  à  M.  de  Malarce,  44,  rue 
de  Rennes,  à  Paris,  au  secrétariat  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance. 
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tés  morales  des  futurs  ouvriers  et  de  les  préparer  ainsi  au  combat 
de  la  vie  :  «  That  enablesthem  to  fight  thebattle  of  life.  » 

Et  dans  celte  intéressante  réunion  de  Liverpool,  organisée  par  le 
maire  de  la  ville,  par  M.  William  Rathbone,  membre  du  Parle- 
ment, M.  Banner  Newton,  vice-président  des  Penny  Savings- 
Banks,  etc.,  il  a  été  dit  encore  ceci  : 

«  L'éducation  élémentaire  ne  peut  consister  seulement  h  appren- 
dre aux  entants  la  lecture,  l'écriture,  la  géographie,  l'arithméti- 
que, mais  les  facultés  de  l'écolier  doivent  être  fortifiées  et  réglées 
de  telle  sorte  que  lorsque  l'adolescent  quitte  l'école,  vers  l'âge  de 
J3  ans,  il  soit  en  état  de  comprendre  pour  les  résoudre  les  pro- 
blèmes de  la  vie  (to  solve  the  problems  of  life) .  C'est  là  ce  que 
peuvent  faire  les  habitudes  d'économie;  et  suivant  la  solution  de  la 
question,  le  voyage  à'travers  la  vie  sera  pénible,  ou  heureux  d'in- 
dépendance et  de  bien-être.  » 

On  ne  saurait  mieux  plaider  cette  cause,  si  ce  n'est  peut  être  en 
invoquant  l'argument  tout  puissant,  une  large  et  bonne  expérience: 
tels  sont  les  résultats  moraux  constatés  dans  63  de  nos  dépar- 
tements par  les  autorités  locales  les  plus  à  même  de  bien  voir, 
inspecteurs  d'académie,  inspecteurs  primaires  et  délégués  canto- 
naux, et  par  les  conseils  généraux,  qui  dans  la  dernière  session 
d'août  ont  volé  de  nombreuses  allocations  ou  émis  des  vœux 
fortement  motivés  en  faveur  des  caisses  d'épargne  scolaires  (no- 
tamment dans  les  départements  de  la  Gironde,  de  l'Aisne,  de 
l'Aube,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure, 
du  Pas-de-Calais,  du  Jura,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  l'Hérault, 
du  Puy-de-Dôme,  de  la  Loire,  des  Vosges,  de  l'Yonne,  etc.)  Cer- 
tains faits  nous  frappent  dans  cette  grande  œuvre  que  la  France 
vient  d'entreprendre  et  de  mener  si  rapidement  à  bien. 

C'est  d'abord  que  les  enfants  n'ont  pas  seulement  été  initiés  au 
culte  de  l'épargne,  à  l'intelligence  de  la  vie  économique,  à  la  pra- 
tique des  vertus  économiques,  préparant  ainsi  une  génération  nou- 
velle profondément  améliorée;  mais  ils  ont  initié  leurs  parents, 
qui,  sans  cela,  seraient  restés  ignorants  de  cette  voie  de  salut  et 
de  progrès.  Les  écoliers  ont  fait,  dans  leurs  familles,  une  propa- 
gande instinctive,  en  apportant  leurs  livrets  de  grande  caisse 
d'épargne,  les  notices,  et  les  leçons  de  l'instituteur  au  sujet  de  la 
caisse  d'épargne  scolaire. 

Et  de  cette  propagande,  voici  quelques  chiffres  plus  éloquents 
que  tous  les  discours. 

A  Bordeaux,  où  l'institution,  introduite  en  1874-,  est  organisée 
dans  toutes  les  écoles  de  la  ville  et  compte  5,641   écoliers  épar- 
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gnants,  la  caisse  d'épargne,  qui  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  im- 
portante des  caisses  d'épargne  de  province,  a  vu,  dans  ces  dernières 
années,  affluer  les  déposants  adultes,  dont  un  grand  nombre  sont 
venus  stimulés  par  l'exemple  de  leurs  enfants;  aussi  bien,  le  nom- 
bre des  livrets  s'est  élevé  en  trois  ans  de  33,780  à  47,147;  et  le  stock 
des  dépôts  de  12,408,633  fr.  à  16,790,946  fr.  (-28  février  1877.) 

A  Nantes,  par  la  même  influence,  par  la'propagandede  2,471  éco- 
liers épargnants,  et  aussi  par  l'action  du  Bureau  d'épargne  des 
manufactures,  institution  nouvelle,  si  réussie  et  si  populaire  parmi 
les  dix-huit  cents  ouvriers  et  ouvrières  de  la  manufacture  des  tabacs 
de  Nantes,  le  nombre  des  livrets  s'est  élevé  de  12,502  à  20,756; 
et  le  stock  des  dépôts,  de  4,078,172  fr.  à  6,127,596  fr. 

Même  action  et  mêmes  effets  dans  d'autres  centres  moins  popu- 
leux. Ainsi,  la  caisse  d'épargne  de  Beauvais,  qui  a  été  une  des  pre- 
mières de  France  à  favoriser  les  caisses  d'épargne  scolaires,  a  vu 
son  stock  s'élever  de  3,876,346  fr.  à  5,393,879  fr. 

Tout  cela  nous  montre  que  si  nous  voulons  former  les  ouvriers 
aux  saines  notions  économiques,  c'est  par  les  enfants  qu'il  faut 
nous  y  prendre,  ainsi  que  le  faisait  observer  avec  sa  grande  autorité 
M.  Hippolyte  Passy  à  l'Académie  des  sciences  morales|et  politiques, 
justement  au  sujet  des  caisses  d'épargne  scolaires.  D'abord,  on 
agit  plus  efficacement  sur  ces  jeunes  êtres  dont  les  habitudes  et  le 
caractère  ne  sont  pas  encore  formés,  et  ensuite  on  conquiert  par 
les  enfants  les  adultes  actuels  :  c'est  vingt  ou  trente  ans  de  gagnés 
pour  le  progrès  social. 

Ainsi  l'ont  parfaitement  compris  les  hommes  d'État  italiens 
lorsque  en  1875  dans  la  proposition  de  loi  organique  des  caisses 
d'épargne  postales  présentée  par  M.  Sella,  ils  ont  inséré  deux 
articles  pour  favoriser  les  caisses  d'épargne  scolaires  :  par  ces  dis- 
positions, les  instituteurs  italiens  ont  été  encouragés  à  créer  des 
caisses  d'épargne  scolaires  par  des  facilités  spéciales  pour  les  opé- 
rations avec  les  caisses  d'épargne  postales,  et  par  des  primes  ac- 
cordées par  l'Etat  aux  instituteurs  dont  les  caisses  scolaires  auront 
produit  les  meilleurs  effets  éducatifs. 

C'est  encore  dans  cette  pensée  d'action  éducative  des  futurs  ou- 
vriers, et  d'influence  morale  des  écoliers  sur  leurs  familles,  que  ic 
gouvernement  anglais  vient  d'introduire  celte  année  môme  dans 
le  Code  révisé  (ïéducation  un  article  fort  intéressant  pour  les  écono- 
mistes :  on  sait  qu'en  1870,  un  act  du  parlement  britannique  a 
établi  que  des  subventions  del'État  seraient  annuellement  accor- 
dées, et  distribuées  par  le  Département  de  l'Education,  aux  écoles 
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qui  auraient  satisfait  à  certaines  conditions  d'organisation,  de  pro- 
gramme et  d'examen  déterminées  par  le  Conseil  supérieur  d'éduca- 
tion. Ces  conditions  sont  inscrites  dans  un  code  spécial,  qui  vient 
d'être  révisé.  Or,  parmi  les  améliorations  du  programme  officiel, 
l'art.  21  porte  que  pour  avoir  part  aux  subventions  de  l'État,  les 
écoles  de  filles  devront  prouver  dans  les  examens  que  les  élèves  ont 
été  convenablement  instruites  et  formées  en  économie  domestique, 
c'est-à-dire  dans  les  connaissances  relatives  aux  choses  alimen- 
taires, aux  travaux  du  vêtement,  au  chauffage  et  à  l'entretien  de 
'habitation,  aux  règles  d'hygiène,  aux  soins  des  malades,  à  la 
comptabilité  des  ménages  et  aux  caisses  d'épargne. 

C'est  la  première  fois  que  la  caisse  d'épargne  est  inscrite  dans  le 
code  officiel  d'éducation  primaire;  et  il  est  remarquable  que  cette 
addition  est  faite  d'abord  pour  les  écoles  de  filles. 

En  cela,  le  Conseil  d'éducation,  dirigé  en  ce  moment  par  un  mi- 
nistère «  conservativer,  »  a  ou  le  bon  sens,  qui  se  rencontre  souvent 
chez  les  hommes  d'État  anglais,  de  ne  pas  méconnaître  les  œuvres 
bonnes  de  ses  prédécesseurs,  mais  de  les  développer  même,  en 
suivant  d'ailleurs  l'esprit  de  politique  sociale  qui  depuis  un  demi- 
siècle  a  guidé  sur  ce  point  les  législateurs  de  tous  les  partis  en  An- 
gleterre. 

En  1861,  M.  Gladstone,  alors  chancelier  de  l'Échiquier,  vou- 
lant développer  les  institutions  d'épargne  populaire,  ne  crut  pas 
suffisant  de  multiplier  dans  toutes  les  localités  du  pays  les  caisses 
d'épargne,  qui  par  l'effet  de  sa  réforme  ont  étendu  aujourd'hui  leur 
réseau  du  nombre  de  628  établissements  à  près  de  6,000  bureaux. 
Il  comprit  qu'il  fallait  aussi  prêcher  l'épargne  pour  attirer  à  ces 
bureaux  plus  nombreux  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers.  Mais 
comment  atteindre  ces  ouvriers  adultes  déjà  formés  ou  déformés 
par  d'autres  habitudes,  par  le  désordre,  l'imprévoyance,  la  débau- 
che? Il  résolut  d'agir  par  les  enfants  et  par  les  femmes.  N'est-ce 
point  surtout  par  les  enfants  et  les  femmes  que  s'est  opérée,  il  y  a 
dix-huit  siècles,  la  plus  grande  réforme  sociale  de  l'humanité? 

Ce  sont  là,  en  effet,  les  plus  puissants  agents  de  rénovation  des 
mœurs.  Nous  venons  d'en  avoir  une  nouvelle  preuve  dans  l'œuvre 
des  caisses  d'épargne  d'écoliers  en  France.  Et  quant  aux  femmes, 
le  promoteur  de  la  réforme  des  caisses  d'épargne  anglaises  de  1861 
considéra  que  dans  un  ménage  d'ouvrier,  c'est  la  femme  qui  est 
réellement  l'intendant  de  la  maison  ;  c'est  la  femme  qui,  au  jour  le 
jour,  règle  les  repas,  le  chauflage,  l'éclairage  et  les  autres  dépen- 
ses courantes,  sur  lesquelles  se  fait  le  gaspillage  ou  l'économie  ; 
c'est  la  femme  qui  chaque  jour  prévoit  et  calcule  pour  le  loyer,  le 
vêtement,  les  approvisionnements  et  les  autres  grosses  dépenses 
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qui  à  d'assez  longs  intervalles  exigent  l'Eiccumulation  de  sommes 
assez  forlea. 

Le  peuple  le  sait  bien,  et  il  dit  volontiers,  dans  un  de  ces  adages 
populaires  qui  résument  l'expérience  des  siècles,  et  se  nomment  la 
Sagesse  des  nations  :  C'est  la  femme  qui  fait  les  bonnes  maisons, 
ou  ruine  les  ménages.  Le  mari  est  le  principal  producteur  des  res- 
sources delà  famille;  mais  il  abandonne  à  la  femme  le  soin  des  dé- 
tails de  la  dépense.  Et  le  détail  de  la  dépense,  pour  un  ménage 
d'ouvrier,  c'est  presque  toute  la  gestion  de  la  fortune  de  la  maison. 

C'est  pourquoi  le  Parlement  anglais  vota  les  art.  30  et  31  du 
bill  de  M.  Gladstone,  autorisant  la  femme  mariée  et  le  mineur  à 
opérer  librement  aux  caisses  d'épargne  postales,  sous  la  seule  ré- 
serve de  l'opposition  formelle  qui  pourrait  être  dénoncée  par  le  tu- 
teur ou  mari. 

Cette  disposition  est  à  noter  à  deux  points  de  vue  :  d'une  part,  c'est 
une  exception  capitale  à  la  loi  civile  anglaise,  qui  est  encore  toute 
pénétrée  des  vieilles  traditions  anglo-saxonnes;  plus  qu'en  tout  autre 
pays,  la  loi  civile  en  Angleterre  subordonne  le  mineur  au  père  ou 
tuteur,  et  la  femme  au  mari.  Et  d'autre  part,  les  clauses  en  faveur 
du  droit  à  l'épargne  des  femmes  et  des  mineurs  avaient  été  expé- 
rimentées dans  les  caisses  d'épargne  privées,  pour  les  mineurs,  en 
vertu  de  la  première  loi  organique  des  caisses  d'épargne,  depuis 
1817,  et  pour  les  femmes,  depuis  1828,  en  vertu  d'une  loi  du 
28  juillet  1828;  on  peut  dire  ainsi  que  ces  clauses  ont  été  confir- 
mées dans  leur  bienfait  par  l'acte  du  il  mai  1861  d'après  l'expé^ 
rience  d'un  demi-siècle. 

Ces  clauses,  en  effet,  ont  produit  de  si  bons  résultats  en  Angle^ 
terre,  que  le  Parlement  italien  les  a  adoptées  dans  sa  loi  orga- 
nique des  caisses  d'épargne  du  27  mai  1875,  quand  M.  Sella  a  eu 
le  bonheur  de  faire  réaliser,  pour  le  bien  de  son  pays,  les  améliora- 
tions que  nous  avions  souhaitées  et  formulées  pour  la  France  (1). 

Ainsi  l'Italie,  où  règne  en  principe  et  souvent  en  texte  notre  lé- 
gislation civile,  a  inscrit  dans  ses  lois  la  disposition  qui  reconnaît 
à  la  femme  mariée  et  au  mineur  le  droit  d'exercer  librement  la 
vertu  de  l'épargne,  c'est-à-dire  de  déposer  et  de  retirer  aux  cais- 
ses d'épargne,  sauf  les  cas  d'opposition  formelle  du  mari  ou  tu- 
teur. (Art.  11  de  la  loi  du  27  mai  1875.)  On  a  constaté  dans  l'ap- 
plication de  ces  lois  que  les  cas  d'opposition  des  tuteurs  ou  maris 


(i)  Moyens  d'assurer  et  de  développer  les  Caisses  d'épargne  en  France. 
(Hevoe  des  Deux  Mondes  du  15  juin  t872  et  JounNAL  des  P'oonomistes  du 
15  juillet  1872.)—  Etat  de  la  question  des  Caisftes  d'épargne  en  France.  (Jour- 
nal DES  Économistes  de  juillet  1874.) 


412  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

au  libre  exercice  des  mineurs  ou  femmes  ont  été  très-rares,  en 
Italie  comme  en  Angleterre.  Ainsi  les  mœurs  ont  sanctionné  la 
loi,  ou  plutôt  la  loi  s'est  trouvée  d'accord  avec  les  mœurs. 

Les  hommes  d'Etat  anglais  du  ministère  «conservative»  qui  sont 
aujourd'hui  au  pouvoir  viennent  de  faire  faire  un  pas  de  plus 
dans  cet  ordre  de  progrès  sage  et  fécond,  en  inscrivant  la  caisse 
d'épargne  dans  le  programme  officiel  des  écoles,  et  en  commençant 
par  l'éducation  des  filles,  des  futures  ménagères  du  peuple. 

En  France,  l'exercice  pratique  des  caisses  d'épargne  scolaires, 
organisée  déjà  dans  plus  de  quatre  mille  écoles,  écoles  de  filles 
comme  de  garçons,  a  introduit  de  fait  l'enseignement  des  notions 
économiques  dans  les  écoles  primaires,  et  par  le  procédé  le  plus 
efficace,  par  ce  qu'on  a  nommé  la  méthode  Prœbel  ou  la  leçon  de 
choses.  Et  en  effet,  depuis  1874.  à  l'occasion  de  l'exercice  pratique 
des  caisses  d'épargnescolaires,  plusieurs  inspecteurs  d'académie  et 
d'instruction  primaire,  dans  des  circulaires,  dans  des  conférences 
cantonales,  répandent  parmi  les  institeursles  principes  consacrés  de 
la  science  économique;  à  leur  tour  les  instituteurs  traduisent  ces 
notions  à  leurs  élèves;  les  élèves,  tout  en  se  formant  ainsi  Tintelli- 
gence  et  le  caractère,  propagcnties  enseignementséconomiquesdans 
leurs  familles;  et  tout  cela  se  fait  sur  une  donnée  pratique,  par  le 
maniement  du  livret,  qui,  suivant  une  heureuse  expression  de  l'éco- 
nomiste italien  M.  Sella,  rend  palpablel'institution  de  la  caisse  d'é- 
pargne, et  devient  pour  l'ouvrier  l'incarnation  de  l'idée  d'épargne, 
le  talisman  de  la  vie  réglée. 

Gène  sont  pas  là  les  seuls  bienfaits  par  lesquels  la  caisse  d'épar- 
gne scolaire  a  déjà  prouvé  chez  nous  sa  valeur. 

II 

L'action  de  propagande  des  enfants  sur  les  adultes,  secondée 
d'ailleurs  par  les  organes  de  la  presse  les  plus  divers,  a  déterminé 
dans  les  administrations  des  caisses  d'épargne  comme  une  sorte  de 
réveil.  Les  administrations  des  caisses  d'épargne  en  France, 
comme  on  sait,  réprésentent  des  établissements  d'utilité  publique 
autonome,  ayant  une  existence  propre,  s'administrant  librement 
dans  le  cercle  de  leurs  statuts,  et  pouvant  se  donner  plus  ou 
moins  aux  améliorations  et  aux  réformes  de  leur  service.  Sans 
doute  une  caisse  d'épargne  en  France  n'est  qu'une  agence  admi- 
nistrative intermédiaire  entre  les  déposants,  qui  lui  remettent  ou 
retirent  leurs  épargnes,  et  le  dépositaire  réel  qui  encaisse  et  fait 
valoir  les  fonds  déposés  et  qui  se  nomme  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Mais  dans  son  rôle  d'intermédiaire,  chaque  caisse 


PROGRÈS  DES  INSTITUTIONS  D'ÉPARGNE  POPULAIRES.  4J3 

d'épargne  a  «3es  rapports  directs  avec  les  déposants  ;  elle  peut  donc 
en  servant  plus  ou  moins  les  convenances  de  sa  clientèle,  attirer 
plus  ou  moins  l'ouvrier  par  les  facilités  d'accès  et  d'opération.Mal- 
heureusement  la  plupart  des  administrations  de  caisses  d'épargne, 
confinées  dans  leur  isolement,  sont  peu  stimulées  à  se  réformer,  à 
s'améliorer,  et  si  parfois  elles  se  sentent  animées  de  bonnes  in- 
tentions, elles  manquent  d'informations  pour  éclairer  leur  bon 
vouloir;  enfin  alors  même  qu'elles  veulent  et  savent,  elles  se  trou- 
vent souvent  paralysées  par  les  employés,  qui  sont  presque  tou- 
jours les  directeurs  réels  et  absolus  de  l'établissement,  et  qui  ne 
voient  aucun  intérêt  personnel  à  développer  les  services. 

Eh  bien,  dans,  celte  situation,  voici  ce  qu'a  fait  la  caisse  d'épar- 
gne scolaire  ,  c'est-à-dire  le  courant  d'opinion  publique,  populaire 
produit  par  la  propagande  des  écoliers  épargnants  et  par  la  pro- 
pagande des  journaux  et  des  autres  publications  à  l'occasion  et  au 
sujet  des  caisses  d'épargne  scolaires. 

Un  grand  nombre  d'administrations  de  caisse  d'épargne  ont  été 
touchées  par  ce  courant  d'opinion  ;  elles  se  sont  mises  à  l'œuvre 
pour  organiser  leurs  services  mieux  à  portée  des  populations  par  des 
succursales  plus  nombreuses,  par  le  concours  des  percepteurs  des 
contributions  directes  et  des  receveurs  des  postes,  par  des  Bureaux 
d'épargne  spéciaux  aux  ateliers  et  manufactures  ;  elles  se  sont  étu- 
diées à  rendre  leurs  procédés  d'opération  plus  simples,  plus  rapi- 
des, plus  faciles,  attrayants;  elles  ont  multiplié  leurs  jours  de  ser- 
vice public,  qui  pour  la  plupart  se  réduisaient  à  une  ou  deux  séan- 
ces par  semaine;  elles  ont  étendu  les  heures  de  service  public," 
jusqu'à  instituer  une  séance  du  soir  le  samedi,  au  moment  habi- 
tuel de  la  paie  des  ouvriers;  enfin,  pour  s'assurer  dans  ces  amé- 
liorations et  réformes  de  service  le  franc  concours,  nécessaire,  de 
leurs  employés,  quelques-unes  ont  déjà  adopté  une  mesure  recom- 
mandée par  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  (2),  et  qui 
consiste  à  intéresser  les  employés  en  leur  donnant  comme  trai- 
tement supplémentaire  éventuel  une  part  du  boni  que  le  dévelop- 
pement des  opérations  a  pu  produire  ,à  la  fin  de  chaque  exercice 
annuel. 

Or,  voici  les  résultats  de  ce  réveil  des  administrations  des 
caisses,  résultats  positifs,  et  qui  peuvent  démontrer  aux  caisses 
d'épargne,  à  leurs  administrateurs,  à  leurs  agents  et  employés, 
combien  ces  améliorations  et  ces  réformes  profitent,  non-seulement 


(1)  Voir  notre  étude  sur  les  Moyens  d' intéresser  les  agents  et  autres  em- 
ployés des  Caisses  d'Epargne  aux  progrés  de  rinstitution,  dans  la  Revue 
des  premier^  travaux  de.  la  Société  des  institutions  de  Prévoyance. 
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au  bien  public,  mais  à  la  fortune  même  de  ces  établissemen.ts,  et 
par  suite  k  la  position  des  employés. 

Depuis  187-4,  depuis  la  campagne  que  nous  avons  entreprise  pour 
propager  en  France  les  caisses  d'épargne  scolaires,  le  stock  géné- 
ral des  dépôts  de  nos  caisses  d'épargne  et  le  nombre  des  dépo- 
sants ont  augmenté  dans  des  proportions  inconnues  jusqu'ici^  et 
cela  malgré  des  crises  grave?  qui  dans  ces  deux  dernières  années 
ont  anécté  la  richesse  et  la  faculté  d'épargne  des  ouvriers  dans 
plusieurs  provinces,  malgré  le  phylloxéra,  les  crises  de  la  soie, 
de  la  garance,  eic. 

Dans  les  dix-huit  années,  normales,  qui  ont  précédé  la  guerre  de 
1870,  le  stock  s'élevait  environ  de  26  millions  de  fr.  par  année  ; 
U  était  arrivé  ainsi,  le  30  juin  ]  870,  à  720  millions.  Après  la  guerre, 
il  était  tombé  à  515  millions,  et  s'était  relevé  lentement  ensuite  à 
53&  millions  en  1873  et  à  573  millions  le  31  décembre  1874  ;  à  par- 
tir de  cette  époque,  qui  correspond  à  l'introduction  des  caisses 
d'épargne  scolaires,  le  stock  grossit  rapidement,  il  s'éleva  à  667 
millions  le  31  décembre  1875,  à  775  millions  le  31  décembre  1876, 
et  dépasse  aujourd'hui  (31  mars)  807  millions  (807,934,814). 

Aussi  bien,  nous  pouvons  prévoir  un  moment  prochain  où  le 
stock  de  nos  ouvriers  dans  les  caisses  d'épargne  atteindra  ce  mil- 
liard, qu'en  IHiO  un  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  fort  autorisé  en  ces  questions,  indiquait 
comme  un  des  desiderata  du  peuple  français. 

Quant  au  nombre  des  déposants,  il  s'étendait  en  moyenne  par 
an,  de  1852  à  1870,  par  80,000,  et  avait  atteint  ainsi  le  chiffre  de 
2,130,768  le  l""  janvier  1870.  Après  laguerre, il  tombe  à  2,016y55i 
le  31  décembre  1872,  et  se  relève  un  peu  l'année  suivante  à  2,079, 1 96. 
Mais  h  partir  de  1874,  il  monte  à  2,170,066  le  31  décembre  1874; 
et  à  2,365,569  en  1875,  par  un  accroissement  de  300  milles  clients 
en  deux  ans,  et  de  200  mille  dans  la  seule  année  1875.  D'après  les 
chiffres  qui  nous  sont  parvenus  d'un  assez  grand  nombre  de 
caisses  d'épargne  pour  l'exercice  1876,  on  peut  estimer  que  la  clien- 
tèle actuelle  atteint  2,600,000  :  ce  qui  représente  500  mille  ouvriers 
ralliés  au  culte  de  l'épargne  depuis  1874. 

En  face  de  tels  résultats,  obtenus  dans  ces  trois  dernières  an- 
nées, et  en  considérant  que  l'Angleterre,  de  1861  à  1876,  par  d'ha- 
biles mesures  administratives  et  une  active  propagante,  a  vu  le 
stock  des  épargnes  populaires  s'augmenter  de  un  milliard  h  un 
milliard  sept  cents  millions  de  francs,  et  le  nombre  des  ouvriers 
déposants  s'étendre  de  1,600,000  (chiffre  inférieur  à  celui  de  la 
France  en  1874)  à  3,300,000,  —  nous  sommes  en  droit  de  penser 
qu'avant  peu  d'années,  surtout  à  mesure  que  les  écoliers  d'aujonr- 
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d'hui  seront  devenus  ouvriers,  le  nombre  des  clients  de  nos  caisses 
d'épargne,  parti  de  2  raillions ,  s'étendra  à  4  millions  ;  ce  qui 
mettrait  à  ce  moment  la  France  au  niveau  de  l'Angleterre. 

Voilà  donc  d'mportants  progrès  réalisés,  et  qui  permettront  à  la 
France  de  se  prét>enter  dignement  en  187S  au  Congrès  wteimational 
des  Institutions  de  prévoyance,  oîi  les  hommes  d'Etat  et  de  science 
les  plus  autorisés  des  divers  pays  du  monde  ont  agréé  de  venir 
échanger  leurs  vues  et  leurs  expériences. 

Et  ces  progrès  acquis  nous  en  promettent  de  plus  grands  encore, 
car  ils  n'ont  pas  élé  imposés,  mais  ils  émanent  de  dévouements 
libres,  d'un  courant  profond  de  l'opinion  du  pays. 

III 

L'expérience  heureuse  et  l'action  féconde  des  caisses  d'épargne 
scolaires  nous  donnent  lieu  en  effet  à  une  autre  observation.  C'est 
que  l'œuvre  vient  purement  d'une  libre  initiative,  faisant  appel  à 
de  libres  concours.  Ainsi  donc,  il  est  prouvé  une  ibis  de  plus  qu'on 
peut  faire  quelque  chose  en  France  parla  libre  action  des  citoyens, 
quand  les  gouvernements  ont  le  bon  esprit  de  reconnaître  et  de 
respecter  ce  grand  principe  économique  du  laissez- f air e^  ce  grand 
ressort  de  l'énergie  humaine  :  la  liberté,  la  liberté  du  bien. 

Considérez,  en  outre,  combien  le  procédé  est  dans  tous  les  sens 
vraiment  économique  :  si  l'État  avait  voulu  étouffer  en  cette  œuvre 
la  libre  initiative  privée  pour  y  substituer  l'action  impérative,  bien 
des  expériences  faites  à  contre  cœur  ou  à  contre  sens,  auraient 
été  mal  faites;  et  il  eut  fallu,  en  outre,  dépenser  plusieurs  millions 
de  francs,  que  le  dévouement  volontaire  a  rendus  inutiles.  Heu- 
reusement, les  divers  et  nombreux  ministres  qui  se  sont  succédé 
depuis  trois  ans  dans  les  trois  ministères  (commerce,  finances  et 
instruction  publique)  auxquels  ces  questions  ressortissent,  ont  été 
assez  bien  inspirés  pour  laisser  faire  librement  cette  entreprise^ 
tout  en  donnant  dans  la  mesure  convenable  les  encouragements  et 
les  facilités  nécessaires.  Le  succès  qui  a  suivi  et  que  nous  venons 
de  constater,  doit  être  noté  par  les  économistes  comme  un  précé- 
dent à  invoquer,  et  aussi  comme  un  fait  honorable  pour  la  France, 
qui  montre  que  l'esprit  d'initiative  et  l'énergie  résolue  et  tenace 
des  simples  citoyens  existent  chez  nous  autant  que  chez  tout  autre 
peuple  du  monde. 

Ces  premiers  résultats,  si  considérables  après  trois  ans  d'efforts, 
encouragent  à  poursuivre  l'œuvre  des  caisses  d'épargne  scolaires 
jusqu'au  bout,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  écoles  primaires  de  France 
soient  dotées  de  cette  nouvelle  branche  d'éducation  populaire,  de 
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ce  s(/rvice  d'éducation  économiquepratique,  jusqu'à  ce  que  tous  les 
enfants  de  notre  pays  soient  nais  à  même  d'apprendre,  dès  l'école, 
comment  se  forme  le  capital,  et  comment  se  forme  l'homme  sage, 
réglé,  sachant  ordonner  sa  vie,  et  conquérant  ainsi  la  plus  haute 
des  libertés,  la  liberté  de  l'homme  qui  domine  ses  vices,  com- 
mande à  ses  passions  et  se  possède. 

IV 

Mais  l'organisation  de  cet  apprentissage  économique  n'est  pas 
partout  possible.  Ce  n'est  certes  pas  le  zèle  de  nos  instituteurs 
qui  fait  défaut;  il  a  été  et  se  montre  partout  empressé,  intelligent 
du  bien.  Les  administrateurs  de  nos  caisses  d'épargne  ne  sont  pas 
non  plus  un  obstacle  ;  en  général,  ils  compr  ennent,  par  l'expérience 
même  des  caisses  d'épargne  entrées  les  premières  dans  ces  voies 
d'amélioration,  que  les  caisses  d'épargne  scolaires  déterminent 
presque  immédiatement  une  clientèle  adulte  plus  étendue,  fruc- 
tueuse pour  la  fortune  même  des  caisses  d'épargne,  sans  parler  de 
l'avenir  où  les  écoliers  d'aujourd'hui  apporterontunelargeclientèle, 
régulière  et  féconde.  Mais  pour  qu'une  caisse  d'épargne  scolaire 
fonctionne  aisément,  ou  puisse  môme  fonctionner,  il  faut  que 
l'instituteur  ait  à  sa  portée  un  bureau  ou  agence  de  caisse  d'épar- 
gne où  il  puisse  opérer  chaque  mois  sans  grand  déplacement. 

Or,  la  France  ne  possède  aujourd'hui  que  douze  cents  caisses  ou 
succursales  d'épargne.  L'Angleterre,  moins  peuplée  et  moins  éten- 
due en  territoire,  met  au  service  de  ses  ouvriers  et  paysans  près 
de  six  mille  bureaux.  Chez  nous,  les  deux  tiers  de  nos  chefs-lieux 
de-canton  sont  encore  dépourvus  de  tout  service  d'épargne  popu- 
aire  :  là,  point  de  caisse  d'épargne  ni  de  succursale.  On  comprend 
1b  difficulté  que  ctitte  insuffisance  oppose  an  meilleur  vouloir  de 
nos  instituteurs,  dans  la  plupart  de  nos  petites  villes,  et  dans  pres- 
que toutes  nos  communes  rurales  ;  on  comprend  l'impossibilité 
matérielle,  absolue  de  faire  fonctionner  la  caisse  d'épargne  scolaire 
dans  plus  de  vingt  raille  écoles. 

Cette  difficultéaune  solution  toute  prête,  et  qui  ne  dépend  que  de 
la  volonté  des  administrations  locales  des  caisses  d'épargne. 

Un  décret  du  23  août  1875  a  donné  aux  caisses  d'épargne  la  fa- 
culté de  demander  comme  auxiliaires  les  percepteurs  et  les  rece- 
veurs des  postes.  Quand  ces  agents  financiers  ont  été  autorisés 
parle  ministre  des  finances,  d'accord  avec  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'agriculture,  ils  reçoivent  les  versements  et  effectuent  les 
remboursements  pour  le  compte  de  la  caisse  d'épargne  désignée; 
<>tils  opèrent  ainsi,  soit  à  l'égard  des  déposants  ordinaires,  soit  i\ 
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l'égard  des  instituteurs  qui  se  présentent  en   qualité  d'intermé- 
diaires des  enfants  épargnants  de  leur  école. 

Déjà  près  de  trois  cents  de  ces  agents  financiers  ont  été  commis- 
sionnés  de  la  sorte,  en  vertu  du  décret  du  23  août  1 875  et  des  circu- 
laires ministérielles  du  l'^'^  octobre  1875. 

La  caisse  d'épargne  pour  laquelle  ils  opèrent  et  dont  ils  exécutent 
une  bonne  partie  du  travail  de  guichet  et  de  bureau,  rémunère 
ce  service  à  raison  de  10  centimes  par  opération,  dépôt  reçu  ou 
remboursement  eiïectué  ;  par  exception  de  laveur,  à  l'égard  des 
caisses  d'épargne  scolaires,  la  rémunération  de  10  centimes  ne  se 
calcule  que  par  bordereau,  de  dépôts  ou  de  retraits  d'écoliers, 
présenté  par  l'instituteur  qui  vient  opérer  au  nom  et  compte  de 
chacun  des  écoliers  épargnants,  titulaires  chacun  d'un  livret  indi- 
viduel de  la  grande  caisse  d'épargne. 

Nous  avons  montré  l'intérêt  personnel  qu'ont  les  caisses  d'épar- 
gne à  favoriser  la  multiplication  des  caisses  d'épargne  scolaires, 
qui  accroissent  dans  le  présent  commejdans  l'avenir  la  clientèle  des 
déposants;  il  est  facile  de  voir  aussi  que  les  caisses  d'épargne  ont 
avantage  à  user  de  l'auxiliaire  des  percepteurs  et  des  postes  ;  car 
ces  agents  leur  coûtent  beaucoup  moins  que  les  succursales  ordi- 
naires, et  leur  coûtent  beaucoup  moins  qu'elles  ne  leur  rapportent. 
Ces  agences,  en  effet,  opèrent  plus  près  des  ouvriers  ou  paysans; 
elles  sont  accessibles  plus  souvent  et  mieux  que  les  caisses  et  suc- 
cursales ordinaires  :  elles  attirent  ainsi  des  dépôts  qui  ne  seraient 
jamais  allés  à  la  caisse  d'épargne.  Et  ces  dépôts  profitent  à  la  caisse 
d'épargne  par  la  retenue  réglementaire  dont  jouit  chaque  caisse 
pour  les  dépôts  inscrits  sur  les  livrets  et  versés  à  son  compte  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Et  ce  profit,  —  le  calcul  est  aisé 
à  faire  par  chaque  caisse  intéressée, —  est  supérieur  îi  la  rémuné- 
ration de  10  centimes  payée  à  l'auxiliaire,  à  l'agent  financier. 

En  outre,  la  caisse  d'épargne  servie  par  les  agents  financiers 
en  vertu  du  décret  du  23  août  1855,  voit  sa  responsabilité  heureu- 
sement allégée  ;  ses  employés  n'ont  plus  de  maniements  d'espèces: 
leur  tâche  se  réduit  à  des  écritures  :  ainsi,  pour  les  fonds  déposés 
ou  retirés  par  les  soins  des  auxiliaires  financiers,  l'administration 
de  la  caisse  d'épargne  est  tout  à  fait  à  l'abri  de  ces  détournements 
qui  par  malheur  ne  sont  pas  très-rares  dans  les  caisses  et  surtout 
dans  les  succursales  ordinaires  d'épargne. 

La  responsabilité  passe  aux  agents  du  Trésor  et  à  l'État  ;  mais 
ici,  le  système  de  contrôle,  de  surveillance,  d'inspection  et  de  ga- 
rantie réelle  organisé  dans   nos  administrations  financières  de 
l'État  exclut  à  peu  près  tout  risque. 
Les  administrations  des  caisses  d'épargne  ont  donc  de  bonnes 
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raisons  d'intérêt  personnel  pour  profiter  de  la  faculté  offerte  par  le 
décret  du  23  août  1875,  sans  parler  de  l'intérêt  public,  que  doivent 
aussi  ne  pas  négliger  ces  établissements,  fondés  sur  le  principe  de 
l'utilité  publique. 

Et  c'est  pourquoi  la.  Société  des  Agriculteurs  de  France,  qui 
compte  un  grand  nombre  de  propriétaires  résidant  en  province, 
voyant  de  près  les  caisses  d'épargne  scolaires  et  leurs  bons  effets, 
et  appréciant  les  moyens  de  faciliter  l'institution,  a  émis  dans  son 
assemblée  générale  de  février  dernier  le  vœu  suivant,  que  nous 
avons  présenté  au  nom  de  la  section  de  l'enseignement  agricole 
du  Congrès,  comme  nous  l'avions  fait  pour  le  vœu  de  l'année 
dernière  : 

a  Vu  le  vœu  émis  par  l'Assemblée  générale  des  agriculteurs  de 
France  dans  sa  session  de  1876,  ainsi  conçu  :  «  Que  les  écoles  des 
campagnes  et  les  fermes-écoles  soient  dotées  de  caisses  d'épargne 
scolaires,  partout  où  les  circonstances  locales  le  permettront  ; 

«  Considérant  l'extension  qu'a  prise  depuis  l'année  dernière, 
surtout  dans  lés  écoles  des  campagnes,  l'institution  des  caisses 
d'épargne  scolaires,  —  et  les  bons  résultats  moraux  constatés  par 
l'expérience  de  cette  nouvelle  branche  d'éducation  populaire; 

«  Considérant  que  pour  rendre  plus  facile,  et  même,  dans  cer- 
taines localités  rurales,  pour  rendre  possible  le  fonctionnement 
des  caisses  d'épargne  scolaires  dans  les  écoles  des  campagnes,  il 
est  nécessaire  que  l'instituteur  ait  à  sa  portée  un  bureau  ou  agence 
de  la  caisse  d'épargne  oîi  il  puisse  sans  trop  grand  déplacement 
effectuer  les  opérations  mensuelles  de  la  caisse  d'épargne  scolaire; 

((  Considérant  qu'un  décret  du  23  août  1875  a  donné  aux  caisses 
d'épargne  la  faculté  de  demander  le  concours  des  percepteurs  et 
des  receveurs  des  postes  pour  recevoir  les  versements  et  effectuer 
les  remboursements,  soit  des  déposants  ordinaires  soit  des  insti- 
tuteurs agissant  comme  intermédiaires  par  les  caisses  d'épargne 
scolaires; 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  caisses  d'épargne  usent  le  plus 
largement  possible  de  la  faculté  qui  leur  a  été  donnée  par  le 
décret  du  23  août  1875,  et  qu'ainsi  le  plus  grand  nombre  possible 
de  percepteurs  et  de  receveurs  de  postes  soient  commissionnés 
comme  agents  auxiliaires  de  caisses  d'épargne  et  facilitent  par  là 
le  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  scolaires  dans  les  écoles 
des  campagnes.  » 

Ce  vœu,  comme  celui  du  Congrès  de  187G,  aura  certainement 
un  effet  utile;  il  est  d'ailleurs  la  traduction  des  désirs  d'un  grand 
nombre  d'instituteurs  et  de  pères  de  famille  des  régions  agricoles 
de  la  France. 
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Ainsi  se  multiplieront  dans  nos  campagnes,  encore  déshéritées 
sous  ce  rapport,  les  services  d'épargne  populaire;  les  familles 
ouvrières  de  France  seront  peut-être  un  jour  aussi  bien  dotées 
que  celles  d'Angleterre,  qui  ont  à  leur  service  5,700  caisses 
d'épargne;  aussi  bien  dotées  que  celles  d'Jtalie,  qui  en  J875 
n'avaient  que  282  caisses  d'épargne,  et  qui  aujourd'hui,  moins  de 
deux  ans  après  la  loi  Sella  du  27  mai  1875,  ont  à  leur  service 
2497  caisses  d'épargne. 

Dernière  observation  qu'on  ne  saurait  trop  signaler  :  toute  cette 
grande  œuvre  d'améliorations  et  de  réformes  des  services  d'épargne 
populaire  se  fait  en  France  par  l'action  locale  ou  même  individuelle. 

Ce  sont  des  instituteurs,  des  caisses  d'épargne,  des  notabilités 
locales,  des  enfants,  qui  propagent,  organisent  ou  patronnent  ces 
progrès.  L'œuvre  n'en  peut  être  que  plus  solide;  elle  s'élève  d'en 
bas  au  lieu  d'être  imposée  d'en  haut  ;  les  assises  en  seront  plus 
fortes.  Suivant  le  principe  que  je  me  suis  appliqué  à  faire  dominer 
depuis  ces  dernières  années  et  surtout  depuis  1875,  les  caisses 
d'épargne  scolaires,  les  bureaux  d'épargne,  les  développements  et 
simplifications  de  service  des  caisses  d'épargnes,  se  font  là  seule- 
ment où  les  volontés  locales  nécessaires  se  montrent  franchement 
disposées  et  s'accordent  toutes  à  apprécier  l'œuvre  et  à  donner 
leur  concours.  Si  une  administration  de  caisse  d'épargne,  ou  une 
autorité  locale,  suscite  des  difficultés  de  prétexte,  soit  par  défaut 
d'intelligenceo  du  bien,  soit  par  indifférence,  soit  par  toute  cause 
moins  avouable,  je  conseille  toujours  ceci  :  qu'on  s'abstienne  et 
qu'on  attende  des  circonstances  meilleures,  sans  négliger  de  pré-* 
parer  l'avenir.  Mais  pour  le  moment,  on  ne  ferait  rien  de  bon,  rien 
de  viable,  et  l'on  s'exposerait  à  des  difticultés,  peut-être  à  de  mau- 
vaises mesures  calculées  pour  compromettre  l'œuvre  d(3  progrès. 

Mais  au  contraire,  dans  les  localités  où  l'administration  de  la 
caisse  d'épargne  s'est  montrée  intelligente  de  son  intérêt  et  de 
l'intérêt  public,  quand  les  autres  concours  se  sont  aussi  présentés 
francs  et  résolus,  instituteurs,  inspecteurs,  maires,  délégués  can- 
tonaux, directeurs  de  manufactures,  etc.,  chacun  fait  la  chose 
sienne  comme  par  un  mouvement  de  sa  libre  volonté,  et  s'étant 
ainsi  approprié  l'œuvre,  prend  à  cœur  d'en  assurer  le  succès. 

Il  est  donc  ainsi  prouvé,  qu'on  France  le  progrès  national  peut 
trouver  dans  les  initiatives  individuelles  et  locales  des  serviteurs 
utiles  et  les  plus  utiles  peut-êire.  Le  progrès  n'en  vaut  que  mieux, 
quand  il  se  fait  d'abord  par  les  mœurs. 

A.  DE  Makvrck.  n 
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LES  NOUVEAUX  HOPITAUX  MODÈLES 

ÉTABLIS   A  LA    CAMPAGNE 

POUR  LE   TRAITEMENT  DES  ENFANTS. 


Sommaire  :   I.    Les  hôpitaux  d'enfants  à  Paris.  —  II.    La  Roche-Guyon.  — 
III.  Forges-les-Bains.  —  IV.  Berck-sur«Mer. 

I 

Les  Hôpitaux  d'enfants  a  Pauis 

Nos  études  sur  les  asiles  d'aliénés  [Journal  des  Economistes, 
t.  XLIV,  p.  375,  décembre  1876)  nous  ayant  amené  à  visiter  en 
détail  les  asiles  nouvellement  construits  de  Ville-Évrard  et  de 
Vaucluse,  nous  avons  reconnu  que,  par  suite  de  leur  éloignement 
de  Paris,  ces  établissements  ne  sont  pas  connus  et  appréciés  du 
publicautant  qu'ils  le  méritent;  et  cette  remarque  nous  a  inspiré 
la  pensée  d'aller  voir  et  de  décrire  les  hôpitaux  modèles,  moins 
connus  encore  pour  la  même  raison,  récemment  établis  à  la  cam- 
pagne par  la  ville  de  Paris  pour  le  traitement  des  enfants  en  gé- 
néral, et  plus  spécialement  de  ceux  qui  sont  atteints  de  scrofule, 
rachitisme  et  anémie,  maladies  si  communes  chez  les  enfants 
pauvres  des  grandes  cités.  Ces  hôpitaux  n'ont  pas  été  édifiés  par 
l'Assistance  parisienne  uniquement  pour  procurer  à  ses  malades 
de  nouveaux  et  puissants  moyens  de  guérison,  mais  aussi  pour 
servir  de  type  aux  établissements  analogues  qui  seront  établis, 
d'après  ces  premiers  modèles,  par  les  autres  administrations  hospi- 
talières et  les  particuliers;  à  ce  titre  seul,  ils  mériteraient  une 
description. 

Pour  notre  étude  sur  les  aliénés  nous  avions  pu  et  dO  nous 
aider  des  excellents  travaux  antérieurs  de  M.  Maxime  du  Camp 
et  des  savants  médecins  aliénistes  MM.  Billod  et  Dagron,  mais  ici 
nous  abordons  un  sujet  totalement  nouveau  et  nous  avons  écrit 
l'article  actuel  uniquement  d'après  nos  observations  personnelles,  les 
renseignements  recueillis  sur  les  lieux  et  les  documents  inédits 
qui  nous  ont  été  confiés  par  l'administration. 

C'est  au  commencement  de  ce  siècle  que  les  enfants  furent, 
à  Paris,  par  la  création  d'un  hôpital  spécial,  mis  à  l'abri  de  la  con- 
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tagion  physique  et  surtout  morale  qui  résultait  inévitablement  de 
leur  cohabitation  avec  les  adultes.  Un  refuge  de  filles  repenties 
fondé  en  1732,  rue  de  Sèvres,  '1-49,  fut,  en  1802,  transformé  en 
maison  hospitalière  pour  les  enfants,  —  c'est  l'hôpital  des  Enfants 
Malades,  ou,  comme  le  peuple  l'appelle  affectueusement,  de 
l'Enfant-Jésus  (1).  Avec  l'accroissement  incessant  delà  population, 
l'établissement  de  la  rue  de  Sèvres  devint  insuffisant  et,  au  centre 
des  quartiers  ouvriers ,  rue  de  Gharenton ,  89 ,  une  ancienne 
annexe  de  l'Hôtel-Dieu,  existant  depuis  1660,  fut,  en  18o3,  trans- 
formée en  un  second  hôpital  d'enfants  qui  prit  le  nom  de  Sainte- 
Eugénie. 

Malgré  cela  l'encombrement  persistait  toujours.  D'autre  part,  on 
savait  que  l'air  de  la  campagne  est  excellent  pour  hâter  et  confir- 
mer la  convalescence,  on  connaissait  les  qualités  bienfaisantes  que 
possèdent  les  eaux  de  Forges-les-Bains  dans  le  traitement  de  la 
scrofule  (2),  et  l'on  venait  de  découvrir  l'influence  heureuse  des 
bains  de  mer  et  de  l'air  maritime  sur  cette  maladie. 

C'est  dans  ce  double  but  :  dégager  les  hôpitaux  des  Enfants 
Malades  et  de  Sainte-Eugénie,  mettre  les  jeunes  valétudinaires 
dans  les  conditions  les  plus  propres  à  l'amélioration  de  leur  santé, 
que  l'on  a  organisé  la  maison  de  convalescence  de  la  Roche-Guyon 
et  les  hôpitaux  de  Forges-les-Bains  et  de  Berck-sur-Mer.  Ges  deux 
derniers,  qui  procurent  aux  scrofuleux  la  seule  médication  capable 
d'assurer  leur  guérison,  ont  en  outre  l'avantage  d'enlever  aux 
hôpitaux  de  Paris  des  malades  dont  le  séjour  est  toujours  très- 
long.  Quant  à  la  maison  de  la  Roche-Guyon,  elle  reçoit  les  petits 
garçons  convalescents  auxquels  l'air  de  la  campagne  est  favorable  ; 
ceux  qui  ne  peuvent  le  supporter  sont,  au  sortir  des  hôpitaux,  mis, 
aux  frais  de  l'Assistance,  dans  une  maison  particulière,  67,  rue  de 
Sèvres,  h  Paris.  Dans  la  même  situation,  les  petites  filles  sont  pla- 
cées, moyennant  pension  payée  par  l'Assistance,  dans  deux  autres 
maisons  particulières  :  30,  rue  Dombasle?,  à  Vaugirard,  si  leur 
convalescence  réclame  l'air  de  Paris,  ou,  dans  le  cas  contraire,  Ix 
Épinay-sous-Sénard,  près  de  Brunoy. 

On  sait  que  les  convalescents  adultes  sont  envoyés,  les  hommes 
h  Vincennes,  les  femmes  au  Vésinet;  et  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  malades  sortant  des  hôpitaux  en  voie  de  guérison  qui  sont 

(l)DL'jà.  eu  17S0,  il  avait  été  établi  à  Vaugirard  un  petit  hôpital  spécial  pour 
les  pauvres  enfants  venus  au  monde  malades  des  suites  de  l'inconduite  de  leurs  pa- 
rents. 

(2)  Ce  ne  fut  pourtant  (pic  le  20  mai  18G2  que  l'Académie  de  médecine  reconniit 
officiellement  l'action  eHicacc  de  l'eau  de  Forges-les-Bains  dans  le  traitement  des 
scrofules. 

3«  SÉRIE,  T,  XLVi.  —  iojuùi  1877.  2S 
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admis,  mais  aussi  ceux  qui  ont  été  traités  gratuitement  à  domicile 
par  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Il  est  à  désirer 
que  la  même  laveur  soit  étendue  aux  enfants  soignés  dans  les 
mêmes  conditions  ;  comme  le  dit  le  D""  Bader,  la  place  ne  manque 
pas,  ce  n'est  qu'une  question  de  budget,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de 
dépense  meilleure  que  celle  qui  assure  la  santé  de  la  génération  à 
venir. 

II 

La  Roche-Guyon 

L'hôpital  d'enfants  de  la  Roche-Guyon  n'a  pas  été  créé,  comme 
ceux  de  Berck  ou  de  Forges,  pour  profiter  d'une  eau  minérale  ou 
du  voisinage  de  la  mer,  plus  spécialement  propices  au  traitement 
d'une  catégorie  particulière  de  maladies  ;  il  doit  son  existence  à  la 
libéralité  d'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres  familles 
de  France,  les  La  Rochefoucauld-Liancourt,  possesseurs  du  châ- 
teau de  la  Roche-Guyon  et  de  biens  fonds  considérables  en  cette 
localité.  C'est  M.  Georges  de  La  Rochefoucauld  qui,  faisant  de  la 
puissance  et  de  la  fortune  le  plus  auguste  usage  qui  puisse  en  être 
fait,  fonda  sur  ses  domaines,  le  21  juin  4850,  la  maison  de  conva- 
lescence pour  les  enfants  parisiens. 

Les  débuts  furent  modestes  :  l'asile  ne  comptait  d'abord  que 
six  lits;  il  s'accrut  peu  à  peu,  le  20  mars  1854  il  fut  doublé  ;  enfln, 
après  la  mort  du  fondateur  la  famille  de  La  Rochefoucauld  fit  do- 
nation à  l'Assistance  publique  de  Paris,  en  avril  1863,  des  meubles, 
immeubles  et  terrains  constituant  cet  hôpital.  Par  suite  de  ce 
transfert,  la  maison  de  la  Roche-Guyon,  qui  jusque-là  avait  été 
un  établissement  de  charité  privée,  a  désormais  fait  partie  du  sys- 
tème hospitalier  public  de  la  capitale. 

On  se  rend  à  la  maison  de  convalescence  par  la  ligne  du  Havre, 
en  descendant,  à  69  kilomètres  de  Paris,  à  la  station  de  Bonnières, 
d'où  une  route  de  7  kilomètres,  desservie  par  la  voiture  du  cour- 
rier, conduit  à  la  Roche-Guyon,  petit  bourg  d'un  peu  moins  de 
800  habitants.  Plate  et  monotoncjusqu'ùdestination,  cette  route,  en 
arrivant  à  la  Seine,  laisse  découvrir  une  vue  pittoresque  sur  le  châ- 
teau de  La  Rochefoucauld,  surmonté  des  très-curieux  restes  du  don- 
jon dont  l'énorme  masse  est  presque  intacte.  Situées  en  dehors  des 
grandes  voies  de  communication  ces  ruines,  si  voisines  de  Paris, 
sont  très-peu  connues  et  visitées,  quoique  particulièrement  inté- 
ressantes. Le  château,  féodal  par  ses  fondations,  appartenant  à  la 
Renaissance  pour  quelques  parties  et  à  l'époque  moderne  pour  le 
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resle,  réunissant  dans  son  intérieur  les  reliques  précieuses  des 
temps  anciens  aux  somptueuses  décorations  contemporaines,  ce 
prodigieux  donjon  du  xn"  siècle,  le  parc  et  son  panorama  splen- 
dide,  l'église,  l'hôpital  constituent  un  ensemble  très-remarquable, 
et  l'on  ne  regrette  pas  la  journée  employée  à  le  visiter. 

KALctuellementj  cette  maison  hospitalière  a  pris  un  grand  déve- 
loppement; consacrée  exclusivement  aux  jeunes  garçons  de  quatre 
à  seize  ans,  elle  comprend  120  lits  dont  les  deux  tiers  sont  occupés 
par  les  convalescents  et  un  tiers  par  des  scrol'uleux.  Des  enfants 
de  cette  dernière  catégorie  sont  envoyés  pour  deux  raisons  absolu- 
ment distinctes  ;  l'une  médicale,  c'est  que  la  complexion  trop  déli- 
cate de  quelques  strumeux  leur  interdit  le  traitement  par  les  bains, 
suivi  à  Forges  et  à  Berck;  l'autre  adminitrative,  que,  ne  pouvant 
envoyer  gratuitement  à  Berck  ou  Forges,  hôpitaux  exclusivement 
municipaux  ,  les  enfants  atteints  de  scrofule  n'habitant  pas  le 
département  de  la  Seine  depuis  plus  de  six  mois,  l'Assistance 
tente  de  tourner  cette  interdiction  légale  en  les  expédiant  à  la  Roche 
comme  convalescents. 

Ces  scrofuleux  passent  de  un  à  trois  ans  à  la  Roche-Guyon,  les 
vrais  convalescents  habituellement  de  cinq  à  six  semaines.  Chaque 
lundi,  la  voiture  de  l'établissement,  attelée  d'un  cheval  de  louage, 
ramène  à  la  station  les  enfants  définitivement  rétablis  et  reprend 
en  échange  ceux  qui  arrivent  encore  souffreteux;  grâce  à  ce  roule- 
ment cinq  cents  petits  Parisiens,  chaque  année,  peuvent  achever 
leur  guérison  à  l'air  fortifiant  de  la  campagne  ou  y  soigner  leurs 
affections  strumeuses. 

La  maison  de  la  Roche-Guyon  a  gardé  de  son  origine  une  cer- 
taine autonomie  qui  est  son  caractère  propre.  Sous  le  contrôle 
d'un  commis-directeur,  M.  Laurent,  seul  agent  de  l'administration 
centrale,  l'hôpital  est  directement  géré  par  les  sœuis  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  au  nombre  de  dix,  dirigées  par  la  sœur  Made- 
leine. Celles-ci  reçoivent  à  forfait  1  franc  50  centimes  par  journée^ 
d'enfant  passée  à  la  Roche,  et  doivent  subvenir  à  tous  les  besoins 
de  leurs  pensionnctires,  qui  sont  visités  chaque  matin  par 
M.  Raillard,  médecin  de  la  localité  aussi  bien  que  de  la  maison  de 
convalescence.  Les  sœurs  achètent  à  leurs  fournisseurs  particu- 
liers les  provisions  nécessaires,  et,  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
dans  les  autres  établissements,  ne  reçoivent  rien  de  la  cave  et  du 
magasin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Sans  parler  d'un  jardinier  et  d'une  lingère,  un  maître  d'école  est 
attaché  à  l'établissement  ;  ce  n'est  pas  positivement  un  instituteur 
diplômé,  mais  c'est  l'ancien  directeur  d'une  école  régimentaire  de 
gendarmerie,  très-habitué  au  professorat.  Gomme  nous  le  verrons. 
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SOUS  le  rapport  de  la  culture  intellectuelle,  l'organisation  est  beau- 
coup meilleure  à  la  Roche-Guyon,  où  la  grande  majorité  des  en- 
fants ne  passent  que  quelques  semaines,  qu'à  Forges  et  surtout 
Berck,  où  ils  restent  d'ordinaire  plusieurs  années. 

A  tous  les  points  de  vue,  les  petits  malades  sont  soignés  avec  la 
sollicitude  maternelle  que  ressentent  pour  les  faibles  et  les  souf- 
frants les  sœurs  de  charité.  Bien  souvent  on  a  «prolongé  la  conva- 
lescence »  d'un  enfant  abandonné  des  siens  pour  avoir  le  temps  de 
lui  inculquer  les  premiers  principes,  ou  de  lui  faire  faire  sa  pre- 
mière communion. 

Convalescents  et  scrofuleux  ont  également  besoin  d'un  régime 
reconstituant  :  aussi  fait-on  trois  repas  par  jour:  soupe  maigre, 
pain  et  dessert  le  matin,  soupe  grasse,  viande,  légumes,  dessert  et 
vin  à  midi,  bouilli  en  ragoût  et  vin  le  soir.  On  se  lève  le  matin  à 
6  heures  en  été,  à  7  en  hiver,  et  on  se  couche  le  soir  à 7  heures  et 
demie.  Il  va  sans  dire,  en  outre,  qu'à  l'infirmerie  1(!S  enfants  ont  le 
régime  spécial  ordonné  par  le  médecin. 

Pour  leurs  jeux,  outre  une  salle  de  réunion  fermée  et  chauffée 
(ou  préau  d'hiver)  et  la  vaste  cour  sablée,  les  enfants  peuvent  en- 
core se  rouler  sur  l'herbe  dans  une  prairie  que  la  famille  de  la 
Rochefoucauld,  ne  se  trouvant  pas  quitte  après  le  cadeau  magnifi- 
que qu'elle  a  tait,  met  en  plus  gracieusement  à  la  disposition  de 
l'hôpital. 

En  entendant  les  éclats  joyeux  de  ces  petits,  tous  uniformément 
vêtus,  tous  coifTés  de  toques  bleues  ou  violettes,  on  se  rappelle  que 
la  plupart  étaient  en  danger  de  mort  peu  de  temps  auparavant  et 
l'on  se  dit  que  vraiment  «  mal  passé  n'est  qu'un  songe.  » 

Sur  chacune  des  deux  faces  latérales  de  la  cour  s'étendent,  tota- 
lement séparées  l'une  de  l'autre,  les  deux  ailes  de  la  maison  don- 
nant, du  côté  opposé,  l'une  sur  le  jardin,  l'autre  sur  le  potnger.  Les 
bâtiments  en  pisé  rose,  gai  à  l'œil,  comprennent  un  étage  sur  rez- 
de-chaussée,  surmontant  un  sous-sol.  Dans  l'aile  de  gauche  sont 
les  bureaux  d'administration ,  l'appartement  du  directeur,  la  com- 
munauté, la  salle  de  réunion, et,  au-dessus,  l'école  et  des  chambres 
isolées  pour  le  traitement  des  maladies  contagieuses.  Dans  l'autre 
aile  se  trouvent  le  réfectoire,  à  la  vaisselle  d'étain;  les  cabinets  de 
toilette,  avecles  cuvettes  alignées  en  batterie;les  cabines  de  bain,  peu 
nombreuses  :  -i  pour  les  enfants,  2  pour  lepersonncl,  le  bain  n'étant 
pas  ici  la  base  de  la  médication  ;  la  pharmacie,  les  dortoirs  et  les 
infirmeries  pour  les  «  petits  »  et  les  a  grands.  »  Ces  infirm(?ries 
s'ouvrent  par  de  larges  baies  sur  la  chapelle,  de  sorte  qu'en  rele- 
vant les  rideaux  les  enfants  peuvent,  de  leur  lit,  assister  à  l'office 
divin.  ISous  le  chœur  do  cette  chapelle,  enrichie  de  nombreuses 
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reliques,  dort  le  fondateur, "dont le  tombeau  s'ouvre  h  l'extérieur 
sur  le  potager,  au-dessus  de  cette  épigraphe  : 

VIDETE    SI   EST    DOLOR 
SICVT    DOLOR   MEUS 


ICI   REPOSE   ENJ.-C.    AV   MILIEV  DES   ENFANTS  QV  IL  AIMA 

GEORGES    DE    LA    ROCHEFOVCAVLD 

MORT    A    33    ANS    LE  3    DECEMBRE    1861 

APRÈS   AVOIR   OFFERT    A  DIEV  ET   AVX  PAVVRES 

CET   ASILE    DES    ENFANS    CONVALESCENS 

SPÉ3  FAX  TIBI. 

C'est  avec  un  profond  sentiment  d'admiration  et  de  respect  que 
le  visiteur  se  découvre  devant  la  tombe  de  ce  jeune  homme  dont  la 
courte  vie  fut  employée  au  bien. 

III. 

Forges-les-Bains. 

A  Paris  jusqu'au  siècle  dernier,  le  principal  traitement  des 
scrofuleux  a  consisté  à  les  faire  toucher  par  les  rois  de  France,  dont 
les  mains  avaient  le  pouvoir  miraculeux  de  guérir  les  écrouelles 
par  un  simple  contact.  La  Révolution  a  fait  perdre  à  nos  souverains 
ce  pouvoir-là  avec  bien  d'autres;  et  on  en  a  remplacé  l'exercice  par 
une  médication  plus  scientifique. 

La  maison  de  Forges-les-Bains  fut,  en  1860,  organisée  par 
M.  Imart, d'abord  h  titre  provisoire,  comme  une  annexe  de  l'hôpital 
des  Enfants  Malades. 

Au  point  de  vue  administratif,  la  situation  de  Forges  n'a  pas 
changé,  c'est-à-dire  qu'elle  est  encore  une  dépendance  delà  maison 
rie  la  rue  de  Sèvres,  ayant  même  directeur  et  même  économe  et 
desservie  également  par  les  sœurs  de  Saint-Thomas-de- Villeneuve, 
mais,  cependant,  les  deux  tiers  des  lits  seulement  sont  occupés  par 
les  scrofuleux  de  cet  hôpital,  un  tiers  est  réservé  aux  enfants  venant 
de  Sainte-Eugénie. 

On  se  rend  à  Forges  par  le  chemin  de  fer  de  Sceaux  en  le  suivant 
jusqu'à  son  terminus,  Limours,  à  40  kilomètres  de  Paris  ;  on 
trouve  là  une  voiture  de  correspondance,  qui,  à  4  kilomètres  plus 
loin,  en  arrivant  au  village,  passe  devant  l'hôpital,  après  avoir  suivi 
une  belle  roule  plantée  de  très-grands  et  vieux  arbres  fruitiers. 
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Gomme  le  dit  le  savant  docteur  Bader,  médecin  de  l'Assistance 
publique  : 

«  La  situation  de  Forges  est  à  la  fois  charmante  et  très-salubre  : 
un  bassin  peu  profond  largement  ouvert  au  midi;  de  l'ouest  à  l'est 
une  suite  de  collines  boisées  constituant  un  écran  contre  les  vents 
glacés  du  nord  ;  au  pied  de  celte  colline,  sur  un  espace  de  deux 
kilomètres  environ,  se  suivent  les  agrestes  maisons  de  ce  petit 
village  qui  compte  moins  de  800  habitants.  Dans  cette  localité 
privilégiée  les  épidémies  graves  sont  inconnues  et,  quant  aux  scro- 
i'uleux,  on  n'y  rensontre  que  ceux  qui  viennent  du  dehors,  tandis 
que  pareille  immunité  ne  se  retrouve  pas  dans  les  communes 
avoisinantes.» 

La  maison  est  petite  relativement,  claire  et  gaie,  assez  haute 
contrairement  à  l'ordinaire.  Les  enfants  jouent  dans  la  cour  sablée. 
La  première  impression  n'est  pas  pénible  comme  dans  la  section 
des  jeunes  idiots  et  épileptiques  à  Bicêtre;  la  scrofule  bien  au  con- 
traire accompagne  très  souvent  un  développement  trop  précoce  de 
l'intelligence,  les  petites  figures  maigres  (ou  chez  quelques-uns 
maladivement  grasses)  sont  humaines, jamais  bestiales;  les  mines 
souffreteuses  sont  joyeuses  cependant. 

L'âge  réglementaire  d'admission  est  de  4  à  15  ans,  mais  l'admi- 
nistration, sagement  négligente,  envoie  souvent  les  enfants  dès  l'âge 
de  trois  ans  et  demi,  et  si  besoin  en  est,  les  laisse  jusqu'à  seize. 
Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  les  mêmes  malades  ne  restent  pas  tout 
ce  temps-là.  La  durée  du  séjour  est  excessivement  variable,  tout 
C3  quon  peut  dire  c'est  qu'au  minimum  elle  n'est  jamais  au-dessous 
de  trois  mois  et  que  généralement  elle  dure  bien  plus.  Un  tiers  des 
enfants  sont  guéris  en  moins  d'une  année  ;  les  autres  restent  plus 
longtemps,  mais  comme  on  n'envoie  à  Forges  que  les  enfants 
pour  lesquels  le  traitement  par  l'eau  minérale  est  jugé  opportun, 
une  guérison  plus  ou  moins  parfaite  est  à  peu  près  sûrement  obtenue. 
En  tout  cas,  les  décès  à  l'hôpital  de  Forges  sont  extraordinairement 
rares. 

Au  total,  l'hôpilal  comprend  1 12  lits,  50  pour  les  garpns,  50  pour 
les  filles  et  12  théoriquement  réservés  à  des  enfants  payant  pension; 
mais  les  formalités  bureaucratiques  arrêtent  le  public,  peu  familier 
avec  la  procédure  administrative,  et  ces  derniers  restent  générale- 
ment vides. 

Les  sexes  d'ailleurs  sont  rigoureusement  séparés,  comme  la  pra- 
tique en  démontre  à  peu  près  partout  l'absolue  nécessité. 

Aucun  luxe,  mais  partout  des  flots  d'air  et  de  lumière  et  cette 
hygiénique  et  méticuleuse  propreté,  si  difficile  pourtant  à  maintenir 
au  milieu  de  jeunes  enfants,  qui  est  le  luxe  et  le  légitime  orgueil 
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des  religieuses.  Les  vases  de  cuivre  et  d'étain  de  la  batterie  de 
cuisine  reluisent  comme  des  pièces  d'orfèvrerie,  les  parquets  polis 
et  brillants  sont  parfumés  par  la  cire  d'abeilles.  Les  salles  de 
réunion,  à  droite  pour  les  garçons,  à  gauche  pour  les  filles,  servent 
aux  pansements,  et,  quoiqu'il  y  en  ait  de  bien  répugnants  et  péni- 
bles, nous  n'y  avons  pas  senti  la  plus  faible  odeur. 

La  cuisine  est  derrière  et,  de  chaque  côté,  au  rez-de-chaussée, 
sont  les  deux  réfectoires.  Chaque  enfant  a  sa  serviette  roulée  dans 
son  écuelle  posée  sous  la  table  dans  l'intervalle  des  repas,  — 
surveillés  par  une  sœur  du  haut  d'une  sorte  de  petite  chaire  garnie 
d'objets  de  sainteté.  A  droite  comme  à  gauche,  chacune  des  ailes, 
une  pour  chaque  sexe,  contient  aux  deux  étages  supérieurs  un 
dortoir  de  21  petits  lits  de  fer  propres  et  sans  rideaux,  et  au  pre- 
mier étage  une  infirmerie  de  d2  lits;  au  centre  nous  trouvons  : 
au  premier,  la  communauté  habitée  par  les  sœurs;  au  second,  la 
pharmacie  et  l'école  des  garçons;  au  troisième,  la  lingerie  et  l'é- 
cole des  filles. 

Isolée  de  ce  premier  corps  de  bâtiments,  se  trouve  en  arrière  une 
spacieuse  chapelle  puis,  au  delà,  un  gymnase  en  plein  air,  au  milieu 
du  bouquet  de  bois  couvrant  les  dépendances  de  la  maison  et  l'en- 
tourant presque  en  entier. 

L'établissement  des  bains,  auquel  est  annexée  la  buanderie,  est 
dans  une  seconde  propriété  de  l'Assistance  publique  parisienne  à 
une  cen  taine  de  pas  de  distance.  Dans  les  parties  du  terrain  creusées 
au-dessous  du  sol  naturel  l'eau  minérale,  contenant  un  principe 
organique  très-fugace,  suinte,  irisée  superficiellement,  et  remplit  un 
réservoir  et  la  large  piscine  où  les  enfants  sont  baignés  l'été.  A  côté 
est  le  bain  d'hiver,  divisé  en  deux  salles  de  douze  baignoires  cha- 
cune, alimenté  par  un  réservoir  chauffé,  —qui  remplitégalement  les 
cuviers  pour  le  lessivage,  l'eau  minérale  de  Forges  étant  la  seule 
de  cette  localité  et  y  servant  indistinctement  à  tous  les  besoins 
domestiques  en  même  temps  qu'aux  usages  thérapeutiques. 

Le  service  médical  est  fait  par  le  jeune  et  zélé  docteur  Doumange, 
qui  est  à  la  fois  le  médecin  de  l'hôpital,  de  la  commune  et  des  deux 
établissements  balnéaires  privés  de  Forges.  Les  enfants  sont  soignés 
par  8  religieuses  aidées  de  douze  filles  de  service  laïques;  les  frêles 
créatures  sont  dorlottées  par  les  sœurs  et  la  plupart  n'ont  jamais 
été  si  bien  dans  leur  famille  qu'à  l'hôpital,  aussi  toute  cette  petite 
population  nous  a-t-elle  paru  très-douce  et  la  supérieure,  la  mère 
Avril,  gouverne  sa  jeune  république  au  doigt  et  à  l'œil. 

La  grande  punition,  pour  une  infraction  grave,  consiste  à  retran- 
cher au  diner  le  plat  de  légumes  et  à  le  remplacer  par  une  plus 
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grande  quantité  de  viande,  mais  c'est  là  une  peine  sévère  rarement 

appliquée. 

Au  delà,  il  n'y  a  qu'une  mesure  extrême,  le  renvoi  ;  il  n'a  été 
prononcé  que  contre  deux  enfants  depuis  l'ouverture  de  la  maison. 
Le  traitement  de  la  scrofule  exigeant  une  nourriture  essentielle- 
ment tonique  et  réparatrice,  les  enfants  ne  restent  sans  manger  de 
viande  qu'un  seul  jour,  le  Vendredi-Saint,  comme  les  soldats. 
L'administration  accorde  pour  chaque  malade  24  centilitres  de 
vin  excellent  par  jour,  mais  les  plus  jeunes  enfants  n'en  consom- 
mant qu'une  partie  on  a  le  moyen  d'augmenter  la  ration  des  plus 
grands.  Le  matin  les  enfants  mangent  une  soupe  maigre,  remplacée 
pour  les  plus  délicats  par  du  chocolat  ;  à  midi  on  leur  sert  la  soupe 
grasse  et,  de  deux  jours  Tun  une  fois  de  la  viande  rôtie  et  l'autre 
du  ragoût.  Le  soir  on  a  la  soupe  maigre,  le  bouilli  accommodé  à 
chaud  et  un  plat  de  légumes,  alternativement  secs  et  frais,  auquel  on 
substitue  quelquefois  du  poisson.  Ce  régime  choisi  fait  d'ailleurs 
partie  intégrante  du  traitement  général  des  enfants  strumeux, 
complété  par  les  bains  ;  ceux-ci  sont  donnés  dans  la  matinée  aux 
petites  filles,  dansl'aprôs-midi  aux  jeunes  garçons.  Sauf  indication 
spéciale,  le  bain  est  invariablement  pris  tous  les  jours;  on  y  attache 
tant  d'importance  que  la  maison  possède  une  petite  voiture  à  bras 
pour  y  transporter  les  enfants  impotents. 

La  durée  de  l'immersion  est  de  vingt  à  trente  minutes  ;  en  hiver 
les  bains  sont  pris  en  baignoire,  mais  dès  que  la  température  de 
l'eau  atteint  16  a  18°  centigrades,  les  petits  malades  barbottent 
dans  la  piscine  où  on  leur  apprend  à  nager. 

Ce  n'est  pas  la  seule  instruction  qu'ils  reçoivent,  sans  parler  de 
la  gymnastique,  qui  fait  aussi  partie  des  moyens  thérapeutiques, 
les  religieuses  commencent  ou  continuent  leur  instruction  primaire. 
La  classe  des  garçons  dure  de  huit  heures  et  demie  à  onze  heures, 
celle  des  Hlles  de  deux  h  quatre.  En  outre  ces  dernières  sont  exer- 
cées pendant  une  heure  à  la  couture  et  aux  travaux  de  lingerie. 
Quand  aux  garçonnets,  les  plus  grands  sont  un  peu  employés  aux 
besoins  de  la  propriété,  ce  qui  est  encore  iavorable  à  leur  hygiène. 
Le  sommeil  étant  réparateur  au  plus  haut  point  on  se  couche  avec 
le  soleil,  ?i  huit  heures  en  été  et  à  quatre  en  hiver  ;  c'est  un  peu 
lot,  mais,  les  bambins  n'ayant  pas  d'horloge  leurs  paupières  en 
s'appesantissant  leur  prouvent  que  c'est  bien  le  moment  du  repos. 
L'administration  de  l'Assistance  publique,  en  raison  des  résul- 
tats acquis,  doit  être  encouragée  à  donner  de  l'extension  à  cet 
hôpital  de  Forges,  afin  que  le  plus  grand  nombre  possible  des 
petits  scrofuleux  de  Paris  puisse  profiter  de  ce  traitement  au  grand 
air.  Le  désir  de  voir  Forges  s'agrandir  était  exprimé   déjà  par  le 
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D'Marjolin  dans  les  conclusions  d'un  rapport  sur  cette  question  , 
conclusions  votées  à  la  presque  unanimité  des  membres  de  la  So- 
ciété de  chirurgie. 

On  voit  avec  quelle  sollicitude  éclairée  l'Administration  pari- 
sienne de  l'Assistance  étend  son  action  bienfaisante  à  tous  les 
genres  de  souffrance,  soulageant  les  uns  par  sa  charité,  guéris- 
sant les  autres  grâce  à  l'habileté  des  plus  illustres  maîtres,  et  par 
l'emploi  de  tous  les  modes  de  médication  pouvant  augmenter  les 
chances  de  succès, 

IV 

Bbrck-sur-Mêr 

Nous  avons  dit  que  l'air  maritime  et  les  bains  de  mer  donnent  les 
meilleurs  résultats  dans  le  traitement  de  nombreuses  formes  de  la 
scrofule.  Convaincu  de  l'excellence  de  cette  médication,  le  médecin 
chargé  de  visiter  les  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine, 
mis  en  pension  dans  celui  du  Pas-de-Calais,  M.  le  docteur  Perro- 
chaud.  insista  avec  tant  d'énergie  auprès  de  l'autorité  compétente, 
qu'en  1857  l'administration  plaça  quelques  petits  scrofuleux  chez 
une  femme  domiciliée  à  Groffliers  d'oti  ils  étaient  deux  fois  par  jour 
brouettés  jusqu'à  Berck.  Les  résultats  ayant  été  bons,  une  dou- 
zaine d'enfants  furent  mis  en  pension,  le  26  mai  1859,  chez  une 
autre  femme  habitant  la  plage  même  de  Berck,  Les  essais  conti- 
nuant à  être  favorables,  l'Assistance  publique  de  Paris  se  décida 
à  faire  établir  un  hôpital  en  bois  qui,  commencé  en  février  1861, 
fut  inauguré  le  8  juillet  de  la  même  année,  et  placé  sous  la  propre 
direction  médicale  de  M.  Perro^haud,  dans  le  département  où  les 
enfants  assistés  étaient  soumis  à  sa  surveillance. 

L'expérience  ayant  remarquablement  réussi,  toujours  admirable 
desollicitude!paternelle,  l'administration  parisienne  résolut  d'éten- 
dre à  tous  les  jeunes  Parisiens  qui  réclament  ses  soins  le  traite- 
ment jusque-là  réservé  aux  entants  assistés,  et,  dans  ce  but,  décida 
l'érection  de  l'éditice  vraiment  monumental  qui  s'étend  aujour- 
d'hui à  côté  de  la  maison  de  bois  primitive. 

Outre  le  voisinage  de  l'hôpital  d'essai,  les  raisons  qui  décidèrent 
du  choix  de  cet  emplacement  lurent  la  proximité  relative  de  Paris, 
le  prix  modéré  des  salaires  et  des  vivres  dans  le  pays,  la  faible  va- 
leur du  terrain  sablonneux,  et  la  commodité  pour  les  bains  de  la 
piage  de  sable  qui  n'est  mélangé  ni  de  galets  ni  de  rochers,  oîi  ni 
port  ni  ruisseaux  n'amènent  de  vases,  et  qui  s'incline  sous  la  m<;r 
par  une  pente  douce  ne  laissant  jamais  les  vagues  s'élever  à  une 
grande  hauteur  sur  le  bord. 
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On  se  rend  à  Berck  par  la  ligne  de  Boulogne;  à  la  station  de 
Verton,  à  216  kilomètres  de  Paris,  on  trouve,  en  été,  une  voiture 
de  correspondance  qui  conduit,  9  kilomètres  plus  loin,  à  la  plage 
de  Berck,  oîi  les  hôpitaux  s'élèvpnt  entre  les  hôtels  des  bains  et  le 
phare,  sur  le  bord  même  de  la  mer. 

Le  nouvel  hôpital,  mis  en  adjudication  le  13  janvier  1867  et  ou- 
vert le  18  juillet  1869,  aété  construit parM.  l'architecte Lavezzari, 
avec  les  matériaux  ordinaires  du  pays  :  les  briques  rendues  seule- 
ment moins  perméables  par  une  couche  de  silicate  de  potasse. 
Malgré  la  vulgarité  de  la  matière,  l'effet  est  des  plus  heureux,  et 
les  tons  polychromes  de  l'argile  cuite,  combinés  avec  goût,  don- 
nent au  vaste  bâtiment  un  aspect  d'élégance  et  de  gaieté,  bien 
rare  dans  un  édifice  de  cette  sorte,  et  d'autant  plus  digne  d'éloge 
que  cette  maison  abrite  l'enfance  souffrante;  —  rien  n'assombrit 
l'âme  des  petits  enfants  comme  l'aspect  claustral  des  hôpitaux  ou 
des  collèges,  et  cette  tristesse  seule  peut  retarder  leur  guérison. 
L'architecte  a  cherché  avant  tout  à  faire  un  édifice  parfaitement 
adapté  à  l'usage  auquel  il  est  destiné  et  non  un  u  beau  monu- 
ment, »  et  c'est  justement  pour  cela  qu'il  a  produit  une  œuvre 
harmonieuse  et  belle  dans  sa  simplicité,  dont  chaque  disposition 
se  comprend  et  s'explique,  et  dont  l'ensemble,  pour  cette  raison, 
satisfait  à  la  fois  le  regard  et  la  pensée. 

La  bonne  disposition  des  plans  est  le  triomphe  des  architectes 
contemporains;  le  plan  de  cet  hôpital  est  parfaitement  conçu.  Il  se 
compose  de  deux  vastes  divisions  identiques  consacrées  l'une  aux 
garçons,  l'autre  aux  filles.  Sur  la  ligne  médiane,  entre  ces  deux 
corps  de  logis,  ont  été  édifiées  les  constructions  affectées  aux  ser- 
vices communs.  Tous  les  bâtiments  sont  reliés  par  des  galeries 
couvertes  franchissant  les  intervalles,  séparant  ceux-ci,  ou  formant 
autour  des  cours  de  véritables  portiques,  entourant  les  façades  in- 
térieures et  servant  au  besoin,  les  jours  de  pluie,  de  promenade 
d'un  développement  de  plus  de  500  mètres.  L'hôpital  construit  sur 
la  plage  ayant  à  supporter  toute  la  violence  du  vent  du  large,  tou- 
tes ces  galeries  ont  été  closes  par  des  vitrages.  Pour  la  même  rai- 
son, les  croisées  de  l'édifice  sont  fermées  par  le  système  dit  à  guil- 
lotine (dans  lequel  chaque  moitié  du  châssis  glisse  à  coulisse  devant 
l'autre,  dans  le  sens  vertical);  la  fermeture  est  complétée  par  des 
stores  de  jonc  intérieurs.  De  cette  façon,  le  vent  n'a  aucun  battant 
de  fenêtre  ou  de  volet  à  ébranler  et  faire  battre.  Pour  éviter  toute 
humidité  les  murs  des  deux  hôpitaux  sont  doubles. 

Le  grand  hôpital  contient  500  lits  d'entants  non  compris  80  lits 
d'infirmerie,  il  comprend  aussi  les  services  généraux  communs  lux 
deux  maisons;  le  petit  contient  100  lits.  Ce  dernier,  remis   à  neuf 
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en  1875,  avait  été  précédemment  exhaussé  tout  d'une  pièce,  à 
l'aide  de  vis,  jusqu'au  niveau  du  grand  bâtiment  :  5  mètres  au-des- 
sus de  la  plus  haute  mer,  J  4  mètres  au-dessus  de  la  plus  basse 
mer;  aujourd'hui  le  petit  hôpital  est  complètement  vide,  mais  il 
est  destiné  prochainement  à  recevoir  tous  les  pensionnaires,  y 
compris  les  enfants  assistés. 

En  effet,  les  enfants  traités  se  divisent  en  deux  catégories  :  les 
enfants  pauvres,  habitant  le  département  de  la  Seine  depuis  plus 
de  six  mois,  admis  gratuitement  aux  frais  de  l'Assistance  publique; 
les  enfants  ne  réalisant  pas  ces  conditions  et  qui  doivent  payer  un 
prix  de  pension  fixé  uniformément  à  1  fr.  80  c.  par  jour.  Les  en- 
fants abandonnés  ou  sans  famille  étant,  —  comme  les  aliénés,  — 
à  la  charge  du  département  et  non  de  la  commune,  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Seine  qui  sont  atteints  de  scrofule  sont  soignés  par 
l'Assistance  publique  parisienne,  dans  son  hôpital  de  Berck,  mais 
aux  frais  du  département  qui  solde  leur  pension.  C'est  pourquoi 
ces  enfants  sont  légitimement  assimilés  aux  autres  pensionnaires  : 
enfants  parisiens  dont  les  parents  possèdent  une  certaine  aisance 
mais  veulent  procurer  à  leurs  petits  malades  les  bienfaits  du  traite- 
ment maritime,  enfants  provinciaux  dont  les  parents  peuvent  s'im- 
poser le  sacrifice  de  payer  une  pension  annuelle  de  660  fr.  environ  .• 
Il  résulte  de  cette  obligation  d'habiter  Paris  ou  la  Seine  pour  avoir 
droit  au  traitement  gratuit  à  l'hôpital  maritime,  cette  conséquence 
déplorable  que  les  enfants  pauvres  de  province  sont  privés  d'une 
efficace  médication  qui,  —  commencée  à  temps,  —  pourrait  les 
guérir.  Etabli  dans  un  pays  où  la  scrofule  est  fréquente,  il  est  na- 
vrant de  voir  l'hôpital  tenu  de  fermer  ses  portes  â  cette  population 
d'enfants  strumeux  qui  vit  ou,  pour  dire  plus  vrai,  qui  meurt  au- 
tour de  lui;  mais  ce  qui  est  plus  cruel  encore,  c'est  que  les  enfants 
dont  les  parents  travaillent  quotidiennement  à  Paris  mais,  par 
raison  d'économie,  sont  obligés  d'habiter  les  départements  voisins, 
sont  également  exclus.  Nous  l'avons  déjà  dit,  quand  il  s'agit  de  la 
santé  de  la  génération  future,  qui  est  la  vraie  richesse  de  la  nation, 
il  ne  faut  pas  lésiner;  ceci  est  plutôt  du  ressort  du  pouvoir  législa- 
tif que  de  l'administration,  mais  il  y  a  évidemment  quelque  chose 
h  faire. 

Des  faits  désolants  d'abandon  de  malades  ou  d'inllrmes,  récem- 
ment survenus  dans  des  localités  rurales,  ont  vivement  ému  la 
conscience  publique  et  ont  fait  naître  le  projet  de  syndiquer  l'As- 
sistance publique  do  toutes  les  communes,  de  façon  à  ce  que,  soli- 
dairement, les  villages  les  plus  pauvres  puissent  secourir  leurs 
nécessiteux  avec  les  avances  que  leur  ferait  l'assistance  des  loca- 
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lités  riches,  avances  que  les  communes  débitrices  rembourseraient 
à  long  terme  autant  que  possible. 

Si  ce  projet  ou  un  projet  analogue  était  adopté,  il  n'y  aurait  plus 
qu'à  construire,  au  bord  delà  mer,  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments semblables  au  premier  modèle,  créé  à  Berck,  dont  chacun, 
tout  en  relevant  de  l'administration  hospitalière  de  telle  ou  telle 
grande  cité,  recevrait  tout  malade  envoyé  par  les  communes  de  la 
région,  moyennant  un  prix  de  pension  acquitté  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  chaque  agglomération  municipale,  où,  s'il  est  trop 
pauvre,  par  le  syndicat  de  garantie. 

Un  premier  pas  dans  cette  voie  consiste,  comme  on  va  le  faire 
prochainement,  à  consacrer  le  petit  hôpital  aux  malades  payants 
de  province  placés  par  les  particuliers  ou  l'Assistance  publique 
communale  ou  départementale. 

Lorsqu'il  existera  des  hôpitaux  de  scrofuleux  dans  différentes 
régions,  il  y  aura  grand  avantage  à  ce  que,  suivant  le  cas  patholo- 
gique, chaque  malade  puisse  être  envoyé  au  lieu  le  plus  favorable 
h  sa  guérison;  l'Assistance  remboursant  le  montant  de  la  pension 
dans  cet  établissement,  au  lieu  de  soigner  directement  ses  malades, 
ce  qui  ne  fait  qu'une  minime  différence  dans  le  prix  du  traitement; 
tel  cas,  par  exemple,  qui  ne  peut  être  traité  à  Berck  dont  le  climat 
est  humide  et  relativement  froid  se  terminerait  par  la  guérison 
à  Cannes,  où  le  voisinage  de  la  mer  s'allie  à  un  climat  chaud. 

Une  grande  ville  provinciale  étudie  les  plans  d'un  hôpital,  ana- 
logue à  celui  de  Berck,  ceci  nous  rapproche  encore  du  but  à  at- 
teindre. 

Actuellement  il  n'y  a,  en  moyenne,  à  Berck  que  24  enfants  assistés 
entretenus  au  frais  de  la  Seine,  et  un  nombre  égal  de  pensionnaires 
particuliers.  Parmi  ceux-ci  nous  avons  reconnu  le  jeune  fils  d'un 
de  nos  savants  les  plus  sympathiques  qui,  sans  se  laisser  effrayer 
par  ce  mot  d'hôpital,  n'a  pas  hésité  à  envoyer  son  enfant  là  où  il 
devait  trouver  et  trouve  en  effet  la  guérison. 

Les  petits  malades  vivant  en  commun,  séparés  seulement  par 
sexe  et  par  âge,  on  est  forcé  d'exclure  ceux  qui  pourraient  présenter 
un  danger  pour  leur  camarades,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  atteints 
de  maladies  contagieuses  chroniques  et  qui  pourraient  les  frapper, 
les  idiots  et  les  épileptiques.  Dans  leur  propre  intérêt,  on  n'admet 
pas  non  plus  les  enfants  cachectiques  et  surtout  ceux  qui,  atteints 
d'affections  chroniques  des  voies  respiratoires,  verraient  leur  état 
aggravé  par  l'air  vif  et  salin  et  le  sable  qui  voltige  dans  l'air. 
(C'est  plus  spécialement  pour  les  malades  ne  pouvant  supporter 
l'air  de  la  mer  que  l'on  choisit  le  traitement  par  l'eau  minérale 
de  Forges.) 
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Les  enfants  passent  généralement  un  temps  fort  long  à  l'hôpital, 
rarement  moins  d'un  an,  quelquefois  jusqu'à  cinq,  et  en  moyenne 
27  mois;  ils  sont  traités  entre  Page  de  deux  ans  et  celui  de  quinze. 
Les  plus  jeunes,  de  deux  à  trois  ans  et  demi,  uniformément  vêtus 
d'un  petit  bonnet  noir  et  d'un  jupon  sont  réunis,  sans  distinction 
de  sexe,  dans  une  crèche  de  16  berceaux.  Et  rien  n'est  touchant 
comme  de  les  voir  le  matin  soulevant  au-dessus  de  leur  édredon 
vert  leur  petite  mine  curieuse  et  vous  suivant  d'un  regard  étonné, 
candide  et  déjà  pourtant  allangui  par  la  souffrance. 

Les  autres  enfants,  tilles  d'un  côté,  garçons  de  l'autre,  sont  ré- 
partis, par  rang  d'âges,  la  nuit  dans  14  grands  dortoirs  de  36  lits 
chacun;  le  jour  dans  de  longs  réfectoires  garnis  de  tables  de 
marbre,  ou  de  grandes  salles  de  réunion.  Ces  pièces,  percées  de 
hautes  fenêtres,  chauffées  par  de  gros  calorifères  s'élèvant  au  centre 
de  chaque  salle,  ont  leur  parquet  saupoudré  intentionnellement 
d'une  tine  couche  de  sable,  sur  laquelle  chaque  matin  les  sœurs 
tracent  de  leur  balai  d'élégants  dessins  d'une  étonnante  régularité. 
Malgré  ce  travail  de  Pénélope  et  quoique  l'architecte  ait  prodigué 
partout  l'air  et  la  lumière,  cette  richesse  pour  les  pauvres  gens, 
l'aspect  de  ces  vastes  locaux,  d'une  rigide  propreté,  est  un  peu  vide, 
un  peu  triste,  rien  n'y  arrête  la  vue  et  n'y  parle  à  la  pensée  des 
enfants. 

Ces  grands  mursnus^  entre  lesquels  le  petit  valétudinaire  passera 
de  longs  mois,  devraient  être  garnis  de  ces  tableaux  coloriés  si 
excellents  pour  l'instruction  populaire  et  dont  nous  commençons  à 
emprunter  l'usage  aux  peuples  voisins. 

Et  ici  je  touche  à  la  seule  lacune,  rhais  à  la  lacune  grave  que 
nous  avons  trouvée  dans  cette  somptueuse  maison  de  Berck.  Sous 
l'administration  habile  et  paternelle  à  la  fois  de  M.  le  directeur 
Lacaux,  le  service  entier  de  l'hôpital  est  fait  par  77  sœurs  Fran- 
ciscaines de  Calais  ;  pendant  que  les  religieuses  dirigent  et  soignent 
les  enfants,  la  besogne  matérielle  est  accomplie  par  les  sœurs  con- 
verses, qui  remplacent  ici  les  filles  de  service  laïques,  ordinaire- 
ment employées  dans  les  maisons  hospitalières.  Mais  l'ordre  des 
Franciscaines  de  Calais  n'est  pas  un  ordre  enseignant  et  aucune  des 
religieuses  même  n'est  pourvue  de  lettre  d'obédience.  11  en  résulte 
que  les  longs  mois  passés  par  l'enfant  à  l'hôpital,  qui  devraient  être 
si  utilement  employés  au  travail  intellectuel,  lequel  serait  en  même 
temps  la  meilleure  distraction  aux  souffrances  physiques,  ce  temps 
de  réclusion  forcée  se  passe  dans  l'oisiveté,  et  Tenfant,  bien  loin 
d'acquérir  une  instruction  qui  le  mette  à  même  de  goûter  les  jouis- 
sancesspirituelles,lesseulesqui  reslentsouventauxmalades,agrand' 
peine  à  ne  pas  oublier  ce  qu'il  savait.  Les  religieuses  font  du  mieux 
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qu'elles  peuvent,  mais  n'ayant  pas  appris  l'art  difficile  du  profes- 
sorat, elJess'estiment  fort  heureuses  d'empêcher  les  petits  malades 
d'oublier  les  rudiments  appris  avant  l'airivée  à  Berck.  Et  il  en  ré- 
sulte comme  corollaire  qu'à  leur  départ  leurs  connaissances  géné- 
rales sont  fort  inférieures  à  celles  des  autres  enfants  de  même  âge. 

Un  établissement  où  600  enfants  passent  de  1  à  5  ans  réclame 
impérieusement  la  présence  d'une  institutrice  à  tout  le  moins  qui, 
provisoirement  et  par  mesure  d'économie,  fera  aussi  la  classe  aux 
petits  garçons,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  toutes  les  écoles  des 
États-Unis.  Plus  tard,  le  nombre  des  enfants  augmentant  encore, 
on  aura  un  instituteur;  mais,  en  attendant,  il  n'y  a  pas  plus  d'in- 
convénient, il  y  en  aurait  moins  s'il  était  possible,  à  faire  donner 
l'instruction  aux  petits  malades  par  une  femme,  qu'il  n'y  en  a  à 
leur  faire  donner  les  soins  physiques  par  des  femmes,  comme  cela 
a  lieu.  Si,  à  l'hôpital,  on  craignait  de  faire  concurrence  aux  éta- 
blissements scolaires,  nous  dirions  que,  sans  môme  recourir  à 
l'adage  :  salus  populi  suprema  lex,  les  esprits  les  plus  timorés  seront 
désormais  rassurés  par  la  liberté  de  l'enseignement  actuellement 
proclamée  ;  on  ne  saurait  trouver  un  meilleurs  cas  d'en  faire  usage. 

Aujourd'hui,  à  Berck,  deux  heures  par  jour  seulement  sont  con- 
sacrées aux  classes;  or,  à  la  colonie  de  Vaucluse,  réservée  à  l'édu- 
cation des  jeunes  idiots,  il  y  a  quotidiennement  trois  heures  d'étude, 
intellectuelles  ;  en  mettant  à  part  les  petits  de  la  crèche,  on  admet- 
tra que  l'on  pourrait  faire  travailler  les  enfants  intelligents  de 
Berck  plus  longtemps  que  les  enfants  idiots  de  Vaucluse. 

Cette  question  est  du  ressort  spécial  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  et  l'on  peut  espérer  qu'un  corps  délibérant,  qui  a  donné  et 
donne  tant  de  gages  d'un  zèle  persévérant  pour  l'éducation 
populaire,  ne  voudra  pas  que  les  petits  Parisiens  de  Berck  re- 
çoivent une  instruction  inférieure  à  celle  qui  est  prodiguée  à  leurs 
compatriotes  bien  portants  dans  les  excellentes  écoles  communales 
de  Paris. 

Si  ce  n'estduresteàcepointdevuespécial,  le  personnel  de  la  mai- 
son de  Berck  est  des  plus  complets.  Outre  les  religieuses  (qui  reçoi- 
ventune  indemnité  annuelled'habillement  de  200francs)  et  les  sœurs 
converses  (qui  en  reçoivent  une  de  180  francs),  il  comprend  :  1 
directeur,  2  employés,  4  médecin,  2  internes,  1  aumônier,  10  ou- 
vriers, 2  concierges  et  42  ouvrières;  celles-ci  sont  employées  aux 
travaux  de  raccommodage  et  de  confection  moyennant  un  salaire 
journalier  de  2  francs.  Ces  prix  paraissent  peu  élevés,  mais  si  l'on 
réfléchit  que  le  personnel  est  nourri,  blanchi,  chaullé,  éclairé,  logé, 
on  verra  qu'en  réalité  la  situation  est  très-bonne. 

Le  service  médical  ne  laisse  rien  à  désirer  :  chaque  matin  le  mé- 
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decin,  M.  le  D'  Perrochaud,  visite  ses  malades;  le  soir,  l'examen 
est  renouvelé  par  les  deux  internes,  et,  une  fois  par  semaine,  M.  le 
Dr  Gazin,  chirurgien  de  Boulogne,  vient  de  cette  ville  faire  les 
opérations  que  réclament  les  manifestations  graves  de  la  scrofule. 
Le  bain  de  mer,  base  de  la  médication,  assez  simple  pour  le  reste, 
est  pris  sur  la  plage  tous  les  jours  en  été;  il  se  donne,  en  hiver, 
deux  fois  par  semaine  dans  la  piscine  chaude. 

M.  Lacaux,  le  directeur,  a  bien  voulu  nous  communiquer  les 
résultats  inédits  du  traitement  dans  les  deux  dernières  années. 
En  voici  le  tableau. 

Moyenne  Du  l"juillet 

Décès               1861  Décès 

1874.        1875.        compris,  au 31  décembre  compris. 

0/0.                 1865.  0/0. 

Enfants  sortis  de  l'hôpital.     437      406  «  362  » 

Dont  : 
Enfants  guéris 337      318  73  -224  60 

—  très-améliorés. . ..       23        19  5   i 

—  améliorés 14  5  2    |  93  23 

^        repris  par  leur  fa- 
mille       26        34  7  »  » 

—  renvoyés     comme 

teigneux 23  2  3  »  » 

—  renvoyés  pour  ab- 

sence de  résultats 

favorables i2        28  4  33  9 

Enfants  décédés 29        20  5,5  18  4,6 

—  opérés 30        39  »  »  »     • 

On  voit  que  les  dernières  années  présentent  une  amélioration 
notable,  due  principalement  à  l'excellent  agencement  du  grand 
hôpital. 

Isolé  au  milieu  des  sables,  l'établissement  doit  pouvoir  se  suffire 
à  lui-même  ;  un  ouvrier  des  principaux  corps  d'état  :  charpentier, 
maçon,  menuisier,  serrurier,  jardinier,  etc.,  y  réside.  La  propriété 
s'étend,  avec  toutes  ses  dépendances,  sur  une  superficie  totale  de 
35  hectares,  dont  la  plus  grande  partie  sera  graduellement  mise  en 
culture.  Dès  aujourd'hui,  il  existe  un  potager  de  5  hectares  dont 
les  produits  sont  employés  aux  besoins  de  la  maison,  seulement 
les  légumes  souterrains,  tels  que  les  oignons  et  les  carottes,  vien- 
nent seuls  bien  ;  les  légumes  dont  la  partie  comestible  pousse  dans 
Tair,  comme  les  haricots  et  les  salades,  sont  desséchés  par  le  vent 
de  mer. 

Quant  aux  provisions  de  toute  nature,  elles  sont  directement 
envoyées  de  Paris  par  le  magasin  central  des  hôpitaux.  La  maison 
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possède  3  chevaux  et  4  voitures  employés  au  transport  de  ces  pro- 
visions, aussi  bien  que  des  enfants,  entre  Ja  station  et  Berck. 

JL'hôpital  a  sa  façade  principale  tournée  vers  la  mer,  qui  la  baigne 
presque;  cette  situation,  très  commode  pour  les  malades,  qui 
prennent  leur  bain  sans  avoir  plus  de  quelques  pas  à  faire,  est  fort 
dangereuse  pour  l'édifice,  menacé  incessamment  par  les  vagues  : 
sur  les  90.000  francs  annuellement  absorbés  par  l'entretien  des 
constructions  de  Berck,  50.000  sont  dépensés  pour  les  travaux  de 
défense  contre  la  mer.  Dans  ce  but,  trois  grands  épis  de  fascines, 
perpendiculaires  à  la  côte,  ont  été  établis. 

L'aile  gauche  de  cette  façade  est  occupée  par  l'administration,  la 
droite  par  la  communauté;  sur  la  ligne  centrale  s'élève  la  chapelle, 
très-élégamment  peinte  de  vives  couleurs.  Le  dimanche,  cette  cha- 
pelle ouvre  ses  portes  au  public,  et  les  baigneurs  entendent  la 
messe  à  côté  des  garçonnets,  habillés  de  toile  l'été,  de  molleton 
l'hiver,  et  des  fillettes,  vêtues  d'indienne  ou  de  mérinos  suivant  la 
saison. 

Sur  la  ligne  axiale,  au-delà  de  la  chapelle,  on  trouve  successive- 
ment les  bains,  les  services  généraux,  la  cuisine,  l'économat.  La- 
téralement s'étendent  deux  anciens  gymnases  clos,  récemment 
transformés  en  préaux  d'hiver.  A  gauche  est  l'infirmerie,  compo- 
sée de  5  dortoirs  de  16  lits,  d'une  salle  d'opérations  et  d'une  petite 
pharmacie  avec  son  office.  A  droite,  en  face  de  l'infirmerie,  se  trou- 
vent la  lingerie,  le  vestiaire,  l'atelier  de  couture;  puis,  dans  des 
pavillons  isolés,  on  trouve  encore  de  ce  côté  l'usine  à  gaz,  la  buan- 
derie et  la  machine  à  vapeur  avec  ses  deux  chaudières,  de  16  che- 
vaux chacune,  fonctionnant  alternativement.  La  machine  actionne 
deux  pompes  à  deux  cylindres  et,  dans  la  buanderie,  à  côté  du 
cuvier  de  béton,  une  essoreuse,  c'est-à-dire  un  tambour  tournant 
rapidement  sur  son  axe,  ce  qui  développe  ainsi  une  grande  force 
centrifuge,  laquelle  fait  sortir  l'eau  du  linge  mouillé  dont  on  rem- 
plit l'appareil. 

L'une  des  pompes  élève,  dans  un  réservoir,  l'eau  douce  fournie 
par  les  deux  puits,  excavés  jusqu'à  la  nappe  aquifère  des  sables; 
l'autre  remplit  la  piscine  de  l'eau  de  mer  qu'elle  puise  dans  une 
citerne,  creusée  en  deçà  de  la  laisse  des  plus  hautes  mers,  et  com- 
muniquant par  un  conduit  avec  un  puits  de  prise  d'eau,  foré  à  la 
limite  des  basses  mers;  le  conduit  est  fermé  par  des  soupapes  s"ou- 
vrant  de  dehors  en  dedans,  qui  laissent  l'eau  emplir  la  citerne 
pendant  le  flot,  et  se  referment  d'elles-mêmes,  en  maintenant  la 
citerne  pleine,  pendant  le  jusant.  Cette  piscine  d'eau  de  mer  fait 
partie  du  service  des  bains,  qui  est  admirablement  entendu  :  sans 
parler  de  ï  cabines  à  une  baignoire,  réservées  au  personnel,  il 
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comprend  une  salle  d'hydrothérapie,  une  de  bains  de  vapeur,  une 
salle  de  16  baignoires  émaillées  pour  les  enfants  auxquels  les  bains 
d'eau  douce  ou  les  bains  de  mer  chauds  sont  ordonnés,  et  le  vaste 
bassin  où  les  petits  malades  peuvent  nager  pendant  l'hiver  dans 
l'eau  de  mer  chauffée  à  la  vapeur.  Ce  dernier  local  est  assurément 
le  plus  magnifique  de  ce  magnifique  établissement  :  au  sein  des 
sables  arides  de  la  côte,  séparé  seulement  par  une  vaste  toiture  vi- 
trée des  tempêtes  qui  ne  laissent  pousser  aucune  verdure,  c'est  un 
jardin  d'hiver,  diapré  de  fleurs  éclatantes,  au  milieu  desquelles 
luit  un  lac  épanché  de  la  mer  et  toujours  maintenu  à  la  tiède  tem- 
pérature de  l'été.  11  n'y  a  pas  un  palais  où  la  richesse  et  la  puissanc 
souveraines  aient  réuni,  pour  les  jouissances  du  bain,  un  luxe  plu 
raffiné  que  celui  que  la  ville  de  Paris  offre  royalement  k  ses  pauvre 
petits  malades . 

Cet  édifice  de  Berck  a  coûté  3.235.000  francs,  non  compris 
145.000  francs  d'achat  de  terrains,  et  102,000  francs  pour  l'établis- 
sement du  petit  hôpital;  avec  les  dépenses  de  grosses  réparations, 
cet  asile  revient  assurément  h  plus  de  trois  millions  etdemi  :  l'Assis- 
tance publique  a  bâti  pour  les  enfants  du  peuple  un  monument 
hospitalier  plus  coûteux  que  le  château  d'un  prince.  11  est  beau  de 
voir  la  science,  épuisant  ses  combinaisons  les  plus  ingénieuses,  et 
la  société,  dépensant  sans  compter  pour  le  bien-être  des  plus  hum- 
bles. Les  mots  d'égalité  et  de  fraternité  frappés  sur  nos  monnaies 
et  peints  sur  le  fronton  de  nos  monuments  deviennent,  grâce  à 
Dieu  !  une  réalité. 

,  Charles  Boissay. 
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CE  QCI  SE  CONSOMME  ET  PEUT  SE  CONSOMMIill  DE  SUCRE  EN  FRANGE. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  vient  de  publici-  en  un  beau  volume, 
l'ensemble  de  son  travail  sur  les  sucres  dont  notre  numéro  de  janvier 
renfermait  un  premier  fragment.  Sous  le  titre  de  «  Questionnaire  de  la 
([uestion  des  sucres  (1)  »,  l'auteur  passe  en  revue  dix  chapitres  enchaî-, 
nant  dans  un  ordre  parl'aicement  lo^i^iquc  les  points  dominants  de  cette 
matière  si  complexe  dont  il  a  depuis  longtemps  l'ail  une  étude  approfon- 
die. L'oeuvre  répond   parfaitement  à  son  épi'.5raphc  :   a  Vetera  transie- 

(1)  PiU'is,  Guilliuimin,  1877,  un  vol.  ;,'r;iii(l  in-S. 
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runt;  ecce  omnia  sunt  facta  nova! ...  »  On  peut  l'appeler  uno  charge  à 
fond  contre  des  idées  qui  ont  depuis  longtemps  cours  et  ont  toujours 
t'ait  loi,  c'est  le  cas  de  le  dire,  puisqu'on  les  retrouve  dans  toutes  les  lé- 
gislations que  l'auteur  passe  en  revue.  Plus  d'une  de  ces  idées,  croyons- 
nous,  ne  se  relèvera  pas  de  cette  rude  attaque. 

Le  temps  nous  manque  aujourd'hui  pour  nous  livrer  à  un  examen  ré- 
gulier du  livre  qui  ne  fait  que  de  paraître.  Mais  nous  voulons  du  moins 
reproduire  un  fragment  du  dernierchapitre  qui  nous  a  beaucoup  frappé. 
Ce  chapitre,  intitulé  :  «  Quel  degré  d'extensibilité  faut-il  attribuera  la 
consommation  du  sucre  en  France?  »  renferme  les  recherches  les  pliis 
curieuses  sur  ce  point  intéressant.  En  ce  qui  touche  notamment  le 
coefficient  de  la  consommation  iTidividuelle,  l'auteur  s'exprime  ainsi: 

«  L'esprit  se  prend  facilement  et  comme  cnfantinement  aux  mots 
qui  présentent  une  image  pittoresque  :  quand  on  lit  que  la  moyenne  de 
notre  consommation  par  tête  est  de  7  kilogrammes,  on  se  laisse  invo- 
lontairement aller  à  voir  chaque  Français  loti  de  son  contingent  de  7  kilo- 
grammes. La  réflexion  fait  naturellement  vite  comprendre  qu'il  s'agit 
d'une  simple  figure  de  rhétorique  ou  plutôt  de  statistique,  derrière  la- 
quelle se  cache  une  réalité  donnant  des  valeurs  tout  autres.  Cherchons 
quelles  peuvent  être  ces  valeurs. 

J'énonce  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  en  France  plus  de  10  millions  de  per- 
sonnes auxquelles  soient  acceisibles  en  pleine  suffisance  les  principaux 
éléments  comestibles  de  la  vie  domestique,  parmi  lesquels  figure  le  sucre. 
Je  forme  ainsi  ce  nombre:  prenant  pour  base  le  chilTre  des  électeurs' 
municipaux,  c'est-à-dire  domiciliés  depuis  un  an,  que  M.  Maurice  Block 
porte  à  9,8oo,703  pour  l'année  1872,  j'arrondis  ce  chiffre  à  10  millions. 
J'en  déduis  la  moitié  pour  ceux  de  ces  hommes  que  leur  domicile  d'un 
an  n'a  pas  fait  sortir  de  la  catégorie  des  pauvres  travailleurs  ayant  le 
strict  nécessaire.  Mais  de  cette  moitié  retranchée  je  rétablis  immédiate- 
ment 4  millions  pour  tenir  compte  de  la  famille  et  de  la  domesticité  de 
la  moitié  conservée  ;  enfin  j'ajoute  un  million  pour  représenter  les  iso- 
lés :  veuves,  filles  majeures,  voyageurs  de  profession,  étrangers,  etc.; 
je  me  retrouve  donc  en  présence  du  chiffre  énoncé  de  10  millions  d'indi- 
vidus appartenant  à  ce  qu'on  peut  appeler  la  classe  bourgeoise.  Je  dis  à 
la  classe  bourgeoise  la  plus  modeste,  car  ce  serait  compliquer  et 
même  fausser  mon  calcul  que  de  chercher  à  établir  un  coefficient  parti- 
culier pour  les  richesproprement  dits  ;  il  est  clair,  en  effet,  que  plus  la 
moyenne  du  riche  pourra  surpasser  celle  du  modeste  bourgeois,  plus 
elle  fortifiera  la  déduction  que  j'aurai  à  tirer  de  cette  dernière. 

Nous  voici  donc  en  présence  de  10  millions  de*  têtes  choisies  »,  comme 
on  dit  en  matière  d'assurance  sur  la  vie;  il  nous  reste  à  rechercher  à 
combien  peut  monter  leur  consommation,  non  sans  avoir  d'abord  fait 
remarquer  que  c'est  là  un  contingent  qui  représente  un  peu  plus  que  le 
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quart  de  la  population  totale  de  la  France,  qui  est  de  3o,  102,721  habitants 
d'après  l'Annuaire  du  bureau  des  longitudes  pour  1875. 

J'ai  dirigé  mes  recherches  dans  la  voie  des  monographies  du  savant 
M.  Le  Play.  Je  me  suis  renseigné  près  d'un  certain  nombre  de  ménages 
placés  dans  les  conditions  que  j'appellerai  normales,  en  ce  sens  que  leur 
réunion  (au  nombre  de  douze)  peut  être  considérée  comme  représentant 
les  difîérentes  variétés  qui  constituent  laîclasse  moyenne  de  notre  société, 
depuis  les  moins  bien  partagés  du  côté  de  la  fortune  jusqu'à  ceux  qui 
sont  au  contraire  véritablement  aisés. 

Voici  le  détail  : 

Ménage  l'A.  —  Trois  maîtres,  deux  domestiques,  confitures  faites  à  la 
maison,  30  kilogrammes  par  tète. 

Ménage  B.  —  Ua  maître,  deux  domestiques,  confitures  faites  à  la 
maison,  23  kilogrammes  par  tête. 

MÉNAGE  C.  —  Deux  maîtres,  une  domestique,  confitures  faites  à  la 
maison,  2n  kilogrammes  par  tête. 

Ménage  D.  —  Deux  femmes  seules,  deux  domestiques  femmes  ,  confi- 
tures achetées,  20  kilogrammes  par  tête  (3). 

Ménage  E.  —  Huit  maîtres,  une  seule  domestique,  vivant  très-stricte- 
ment, confitures  achetées,  17  kilogrammes  800  grammes  par  tète. 

Ménage  F.  —  Trois  personnes,  pas  de  domestique,  confitures  ache- 
tées, 18  kilogrammes  par  tête. 

MÉNAGE  G.  —  Deux  maîtres,  deux  enfants,  une  domestique,  confitures 
achetées,  22  kilogrammes  par  tête. 

Ménage  H.  —  Trois  maîtres,  deux  domestiques,  confitures  achetées, 
23  kilogrammes  par  tête. 

Ménage  I.  —  Quatre  maîtres,  trois  domestiques,  confitures  faites  à  la 
maison,  27  kilogrammes  par  tête. 

Mé.nage  J.  —  Deux  femmes  seules,  pas  de  domestique,  très-peu  d'ai- 
sance, 31  kilogrammes  par  tête. 

Ménage  K.  —  Le  mari,  la  femme  et  un  enfant  adulte,  pas  de  domesti- 
que, confitures  achetées,  12  kilogrammes  par  tête. 

Ménage  L.  —  Le  mari,  la  femme  et  quatre  grands  enfants,  peu  de 
confitures  achetées,  senleraentS  kilogrammes  par  tète. 

Obseuvations  :  Dans  ces  deux  derniers  ménages  (et  il  doit  naturelle- 
ment y  en  avoir  d'autres  de  cette  variété)  on  met  en  pratique  les  vieilles 
traditions.  «Pas  de  sucre  aux  enfants...;  »  tout  au  sel,  le  vermifuge  par 
exci.'llence;  le  fromage  tient  lieu  de  confitures. 

A  propos  de  la  très-forte  quantité  du  ménage  J  (62  kilogrammes  pour 
deux  femmes  sans  domestique),  comme  j'en  paraissais  surpris,  il  m'a 
été  fait  cette  réponse  digne  de  remarque  : 

Nous  n'avons  le  plus  souvent  qu'un  plal  à  nos  repas;  l'été  nous  rem- 
pla(;ons  le  second  plat  par  de    belles  assiettées  de  fraises  ou   de  gro- 
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seilles  bien  sucrées  et  nous  faisons  d'abondantes  conlitures  au  moment 
où  les  tVuits  se  vendent  à  la  livre  dans  la  rue.  L'hiver,  nos  conlitures 
étalées  sur  des  tranches  de  f.ain  nous  servent  de  second  plat,  et  nos 
desserts  consistent  généralement  en  une  bonne  trempette  bien  sucrée.  » 
Ainsi  voici  des  personnes  qui,  à  raison  même  de  la  modicité  de  leur 
position,  consomment  plus  de  sucre  que  d'autres  beaucoup  plus  nisées. 
Pour  elles  le  sucre  n'est  pas  un  condiment,  c'est  bel  et  bien  un  ali- 
ment... 

Que  si  maintenant  on  dégage  une  moyenne  de  ces  douze  types  on 
trouvera  un  coel'licient  de  "2 1,500,  lequel,  multiplié  par  les  10,800,000  do 
têtes  choisies,  ressort  à  un  total  de  consommation  de  215,000,000  dt- 
kilogrammes.  La  consommation  totale  de  la  France  étant,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  240  millions  de  kilogrammes,  il  en  résulte  qu'un  quart 
environ  de  sa  population  absorbe  cette  consommation  moins  25  mil- 
lions de  kilogrammes  qui,  répartis  entre  les  26  millions  d'habitants 
formant  les  trois  autres  quarts,  ne  leur  donne  pas  un  kilogramm.e  par 
tête  :  —  à  peine  de  quoi  sucrer  leur  tisane!  Si  ces  26  millions  de  ci- 
toyens français  pour  lesquels  le  sucre  est  inaccessible  à  cause  de  son 
prix  en  consommaient  autant  que  les  10  millions  de  têtes  choisies,  il  en 
résulterait  une  augmentation  de  consommation  de  534  millions  de  kilo- 
grammes qui,  joints  aux  240  millions  déjà  entrés  en  compte,  porteraient 
la  consommation  totale  de  la  France  à  7"4  millions  de  kilogrammes,  — 
ce  qui  n'aurait  absolument  rien  d'étonnant  ;  ce  qui  arrivera  peu  d'années 
après  que  le  législateur  français  aura  compris  que  le  sucre  n'est  ni  une 
matière  première,  ni  une  denrée  de  luxe,  destinée  uniquement  aux 
classes  aisées. 

Le  Pelletier  de  Saint-Remy. 


LE  PRODUIT  DE  L  OCTROI  ET  LA  SITUATION  FINANCIERE   DE 
LA  VILLE  DE   PARIS. 

(Extraits  du  Rapport  de  la  Commission  des  finances  du  conseil 
municipal.) 

Produits  de  l'Octroi. —  Il  s'agit  ici  d'un  impôt  de  consommation  qui  esl 
naturellement  influencé  par  ces  faits  économiques  et  politiques  de  pre- 
mier ordre  :  sécurité  sociale,  état  des  récoltes,  développement  de  l'oi- 
sance  et  de  la  population.  Toutes  les  circonstances  favorables  se  sont 
réunies  dans  rainiéc  1875.  Lairécolte  des  céréales  en  1874  est  la  plus 
riche  que  la  France  ait  jamais  faite.  Elle  s'est  élevée  pour  le  froment 
jusqu'à  HW  millions  d'hectolitres.  Le  plus  haut  chiflre  atteint  sous 
l'Empire  était  de  MO  millions  et  la  moyenne  de  1860  à  1869  dépassait  à 
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peine  99  millions.  La  récolte  de  1873,  moins  importante  pour  cette  an- 
née que  celle  de  1874,  ne  s'est  pas  maintenue  au  même  niveau,  mais 
elle  a  été  à  peu  près  égale  à  une  récolte  moyenne.  La  récolte  des  vins  n'a 
pas  été  moins  heureuse  :  en  1874  on  a  eu  63  millions  d'hectolitres  et  83 
et  demi  en  1873,  chiirres  de  beaucoup  supérieurs  à  la  moyenne  des  dix 
années  précédentes,  qui  était  seulement  de  34  millions.  En  même  temps, 
la  population  parisienne  décimée  par  les  malheurs  de  1870  et  1871  se 
reformait,  et  même  s'accroissait  au  delà  des  anciennes  limites,  comme 
le  témoigne  le  dernier  recensement,  qui  fixe  à  1,988,807 jlle  nombre  des 
habitants  de  Paris;  c'est-à-dire  137,000  de  plus  qu'en  1872  et  163,000  de 
plus  qu'en  1866.  Enfin,  la  sécurité  sociale  était  assurée  par  la  Constitu- 
lion  républicaine  du  23  février. 

Telles  sont  les  causes  diverses  qui,  jointes  à  quelques  changements  de 
tarifs,  nous  ont  procuré  la  plus-value  de  l'année  1873.  Cette  plus-value 
est  de  3,231,306  fr.,  si  on  compare  les  recettes  constatées  de  1873  avec 
les  recettes  prévues;  elle  est  de  20,511,382  i'r.,si  on  compare  les  recettes 
lie  1873  avec  celles  de  1874.  En  effet,  les  recettes  constatées  en  1874 
montaient  seulement  à  97,860,123  francs,  les  recettes  prévues  pour  1875 
s'élevaient  à  113,140,000  fr.  ;  on  réalité,  elles  ont  été  de  118,371,300  fr. 

L'Administration  a  eu  l'excellente  idée  d'annexer,  pour  la  première 
fois,  au  compte  des  recettes  ordinaires  un  tableau  indiquant  pour  l'cn- 
rjemble  des  produits  de  l'octroi,  et  pour  chacun  d'eux,  la  part  provenant 
des  tarifs  antérieurs  à  1871,  et  celle  qui  doit  être  attribuée  aux  modili- 
cations  introduites  dans  lesannôes  suivantes. Ce  tableau  est  très-instruc- 
tif. Il  en  résulte  que  sur  un  total  de  118  millions,  93  proviennent  des 
anciens  tarifs  et  23  des  taxes  nouvelles,  surtaxes  et  changements  dans 
la  nature  de  la  perception  votés  depuis  1871,  De  pareils  chiffres  méri- 
tent à  coup  sûr  d'être  médités.  Ils  nous  retiennent  sur  la  pente  d'un 
optimisme  excessif  qui  pourrait  être  dangereux.  Cependant,  il  ne  faut 
rien  exagérer.  Les  nouveaux  tarifs  nous  ont  permis  d'atteindre  le  chiffre 
de  118  millions;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  sans  leur  aide  nous  au- 
rions purement  et  simplement  les  93  millions  provenant  de  l'application 
des  anciens  tarifs  ;  une  taxe  qui  s'ajoute  à  une  autre  nuit  toujours  dans 
une  certaine  mesure  à  l'ancienne  ;  non-aggravés  par  des  surcharges,  les 
tarifs  antérieurs  à  1871  auraient  produit  plus  de  93  millions  et  peut-être 
nous  donneraient-ils  aujourd'hui  ce  qu'ils  donnaient  en  1869,  c'est-à- 
dire  une  somme  de  107  millions  et  demi.  Il  est  permis  d'afllrmer  qu'ils 
donneraient  au  moins  une  centaine  de  millions.  Ajoutons  que  sur  les 
23  millions  provenant  des  nouveaux  tarifs  il  y  a  4,361,313  fr.  qui  sont 
imputables  à  la  transformation  de  droits «d  valorem  en  droits  d'octroi; 
or,  cette  transformation  qui  a  augmenté  les  recettes  du  chup.  III  a  di- 
minué celles  du  chapitre  des  halles  et  marchés. 

Si  on  se  borne  à  comparer  l'année  1873  avec  l'année  \'>^l'^,  la  plus-va- 
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lue  résultant  d'une  plus  grande  consommation  est  évidente;  on  peut 
l'évaluer  à  12  millions.  Les  surtaxes  antérieures  à  1874  donnent  10  mil- 
lions ;  celles  établies  en  1874  au  mois  de  juillet  et  au  mois  d'août  en 
donnent  13,  mais  elles  ont  agi  sur  les  produits  du  second  semestre  de 
1874  et  les  ont  certainement  augmentés  de  4  ou  5  millions  ;  il  reste  donc 
seulement  8  ou  9  millions  imputables  aux  changements  de  tarifs  dont 
l'année  1875  aurait  seule  profité.  Si  on  retranche  ces  8  à  9  millions  des 
20  millions  et  demi  d'augmentation  totale  obtenue  en  1875,  il  reste,  à  un 
demi-million  près,  une  douzaine  de  millions  produits  par  le  développe- 
ment de  la  consommation,  ce  qui  est  encore  un  assez  beau  chiffre. 

A  part  les  fourrages  qui  offrent  une  petite  diminution  de  34,844  fr., 
sur  3,994,349  fr.,  c'est-à-dire  moins  de  1  p.  100,  toutes  les  catégories 
d'objets  imposables  à  l'octroi  présentent  en  1875  des  recettes  supérieures 
à  celles  de  1874. 

La  plus  forte  augmentation  est  celle  des  boissons,  12,849,930  fr.,  soit 
28,71p.  100;  les  comestibles  viennent  ensuite  :  4,26i,010  fr.,  soit  23 
p.  100;  puis  les  liquides  autres  que  les  boissons,  y  compris  les  bières 
1,542,438  fr.,  soit  15,69  p.  100;  les  combustibles  :  944,674  fr.,  soit  près 
de  10  p.  100;  les  objets  divers  :  677,662  fr.,  soit  i>3,63  p.  100;  les  maté- 
riaux :  477,509  fr.,  soit  12  p.  100,  et  enfin  les  bois  à  ouvrer  :  94,661  fr., 
soit  2,57  p.  100. 

Vous  voyez  que  les  catégories  qui  augmentent  le  plus  sont  celles  qui 
se  rapportent  à  la  consommation  alimentaire.  Les  consommations  indus- 
trielles atteintes  par  l'octroi  progressent  plus  lentement,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  que  l'industrie  dans  son  ensemble  soit  languissante,  car  on  ne 
s'expliquerait  pas,  dans  cette  hypothèse,  l'accroissement  de  la  consopi- 
maition  alimentaire,  mais  l'industrie  du  bâtiment,  qui  est  la  plus  pro- 
ductive au  point  de  vue  fiscal,  contenue  dans  de  sages  limites,  a  laissé 
le  pas  aux  autres. 

Le  même  phénomène  se  retrouve  quand  on  compare  les  produits  des 
anciens  tarifs  en  1875  avec  ceux  de  l'année  1869.  Les  boissons  et  les  co- 
mestibles, même  en  les  dégageant  des  surtaxes  nouvelles,  présentent 
une  augmentation  notable  :  un  peu  plus  de  5  1/2  p,  100  dans  le  pre- 
mier cas,  un  peu  moins  de  3  dans  le  second. Toutes  les  autres  catégories 
restent  en  baisse.  Labaisse  est  de  17  p.  100  sur  les  fourrages,  21  p.  100 
sur  les  liquides,  23  sur  les  objets  divers,  30  sur  les  combustibles,  38  sur 
les  bois  à  ouvrer  et  60  sur  les  matériaux.  Il  n'y  a  là  rien  de  découra- 
geant. Certaines  industries  avaient  été  favorisées  outre  mesure  sous 
l'Empire.  Après  nos  désastres,  après  le  payement  de  l'indemnité  de  cinq 
milliards  aux  Prussiens,  ce  qu'il  importait  de  développer  c'était  les  in- 
dustries d'exportation  qui  travaillent  pour  la  consommation  extérieure 
et  enrichissent  le  pays. Le  cours  naturel  des  choses,  aidé  par  l'instinct  de 
A»  population  parisienne  et  par  la  sagesse  du  Conseil,  a  amené  ce  résul- 
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tat,  et  il  faut  s'en  applaudir.  Peu  à  peu  les  industries  qui  concernent 
la  construction  se  relèveront,  mais  il  convient  que  ce  relèvement  se  fasse 
d'une  manière  prudente  et  mesurée. 

Conclusion.  —  Liquidation  complète  des  déficits  antérieurs  ;  84  mil- 
lions d'encaisse  ;  un  excédant  de  16  millions  sur  les  recettes  ordinaires; 
pour  les  mêmes  recettes,  une  plus-value  de  8  millions  sur  les  évalua- 
tions du  budget  et  de  22  millions' sur  les  produits  de  1874,  tels  sont, 
Messieurs,  les  traits  caractéristiques  du  compte  de  1875. 

Le  mouvement  ascencant  de  nos  recettes  a  continué  en  1876. La  plus- 
value  de  l'octroi  est  de  11  millions,  celle  des  halles  et  marchés  de 
500,000  francs  celle  du  gaz  de  1  million. 

Mais  notre  budget  aura  à  supporter  en  1877  une  charge  de 
12,120,000  fr.  de  plus  qu'en  1875  pour  les  annuités  des  deux  derniers 
emprunts.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  notre  réseau  d'égouts 
n'est  pas  achevé,  que  la  voirie  de  Bondy  est  toujours  dans  un  état  mi- 
sérable, qu'il  reste  bien  des  écoles  à  construire,  que  les  cimetières  nou- 
veaux nécessitent  de  grandes  dépenses,  que  les  moyens  de  transport  doi- 
vent être  étendus  et  perfectionnés,  que,  dans  tous  les  sens,  des  travaux 
de  toute  espèce  sollicitent  notre  attention  et  qu'enfin  nous  ne  devons  pas 
renoncer  à  l'espoir  de  diminuer  un  jour  les  droits  qui  pèsent  sur  certai- 
nes consommations.  Vous  savez  aussi  combien  notre  tâche,  moins  pé- 
nible sans  doute  que  celle  de  nos  devanciers,  mais  encore  très-lourde, 
se  complique  par  l'ingérence  du  Conseil  d'État  et  du  Sénat  dans  nos 
affaires.  «  Les  résultats  du  compte  de  l87o,  dit  M.  le  Préfet  à  la  fln  de 
son  Mémoire,  nous  permettent  d'envisager  le  présent  avec  satisfaction 
et  l'avenir  avec  confiance.  »  Sous  les  réserves  qui  précèdent,  nous  nous 
associons  à  ces  paroles.  Chacun  de  nous,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
fera,  nous  en  sommes  convaincus,  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  assu- 
rer la  prospérité  de  nos  finances,  prospérité  qui  intéresse  directement 
une  population  de  deux  millions  d'âmes  et  qui  importe  au  succès  déflni- 
tif  de  laRrpublique. 

Paris,  le  27  mars  1877. 

Le  rapporteur,  J.-J.  Glamageran. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

HÉUNION   DU   o   JUIN    1877. 


Communications  :  Mort  de  M.  Lucien  Faure,  ancien  président  de  la  cliambre  de 
commerce  de  Bordeaux.  — Une  inintelligente  critique  de Bastiat au snjetdu prin- 
cipe de  propriété''. 

Discussion  :  A  propos  du  renouvellement  des  traités  de  commerce. —  Historique 
—  Propositions. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Léon  Say,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finances, 
a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.Marc  Mau- 
re], armateur,  membre  de  la  Chambrede  commerce  de  Bordeaux, 
et  M.  Liégeois,  professeur  de  droit  administratif  à  la  faculté  de 
Nancy,  ancien  professeur  d'un  cours  libre  d'économie  politique  à  la 
même  faculté,  actuellement  chargé  du  cours  d'économie  politique 
à  l'école  normale  primaire  de  la  même  ville;  —  et  à  laquelle  assis- 
taient M.  Ambroise  Clément,  correspondant  de  l'Institut,  à  Saint- 
Étienne,undes  plus  anciens  membres  de  la  Société,  M. Brock,  ancien 
ministre  de  la  marine  en  Norvège;  M.  Clapier,  ancien  député  des 
Bouches-du-Hhône. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  signale  à  la  Société  la 
mort  récente  de  M.  Lucien  Faure,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux.  Comme  la  plupart  de  ses  prédécesseurs 
et  de  ses  collègues,  comme  M.  Alexandre  Léon,  comme  M.Armand 
Lalande,  comme  M.  Marc  Maurel ,  assis  en  ce  moment  entre 
M.L.  Say  et  M.F.Passy,M.  L.  Faure  avaitété  toute  sa  vie  dévoué 
aux  doctrines  économiques  et  en  avait  chaudement  encouragé  la 
propagation.  Il  a  activement  contribué  à  la  création  du  cours 
d'économie  politique ,  dit  de  la  Chambre  de  commerce  ,  que 
M.  F.  Passy  a  eu  l'honneur  d'être  appelé  à  inaugurer,  en  1872, 
sous  sa  présidence,  et  qui  est  professé  depuis  cinq  ans  avec  une 
rare  distinction  par  M.  Lescaret.  On  sait  qu'on  doit  h  ce  cours, 
dont  les  meilleurs  élèves  sont  chaque  année,  après  examen,  pour- 
vus d'un  diplôme  spécial ,  plusieurs  jeunes  professeurs  déjà 
éprouves.  M.  L.  Faure  a  eu  ù  le  soutenir,  en  plus  d'une  occasion, 
contre  des  attaques  de  diverse  nature,  et  il  n'y  a  j'amais  manqué; 
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jusqu'à  la  fin,  malgré  son  âge,  il  est  demeuré  sur  la  brèche  pour 
la  bonne  cause.  Son  nom  ne  devait  pas  être  oublié  ici. 

Par  la  même  occasion,  M.  F.  Passy  croit  devoir  dire  un  mot  du 
concours  ouvert,  sous  les  mêmes  auspices,  i^ouvle prix  Bastiat,  et 
dont  un  journaliste  très-populaire  s'est  occupé  récemment  en 
mettant  en  scène  précisément  l'honorable  représentant  du  grand 
commerce  Bordelais,  qui  est  ce  soir  l'hôte  de  la  Société.  Ce  n'est 
pas  ici,  dit  M.  F.  Passy,  le  lieu  de  rechercher  comment  les  débats 
intérieurs  d'une  commission  qui  n'a  pas  terminé  son  travail  ont 
pu  être,  avec  aussi  peu  d'exactitude  que  de  discrétion  selon  toute 
apparence,  livrés  à  la  presse,  au  risque  d'induire  en  erreur  plus 
ou  moins  grave  les  journaux  qui  se  sont  crus  favorisés  'de  commu- 
nications licites  et  sérieuses.  Il  ne  saurait  être  davantage  question 
de  détendre  M.  Marc  Maurel  contre  les  imputations  de  partialité 
et  d'intolérance  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  quelque  concur- 
rent qui  n'a  pas  su  attendre,  pour  maudire  ses  juges,  l'ouverture 
des  vingt-quatre  heures  réglementaires.  Tout  le  monde  sait,  à 
Bordeaux,  que  nul  n'est  ni  plus  réellement  «  libéral,  en  toutes  ma- 
tières, »  c'est  le  témoignage  de  ceux  de  ses  collègues  de  la  commis- 
sion du  concours  auxquels  on  a  voulu  l'opposer,  ni  plus  naturelle- 
ment désigné  pour  faire  parti  d'un  pareil  jury. 

Ce  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  relever  dans  l'article  sus- 
visé,  parce  que  cela  porte  plus  loin  que  les  personnes  mises  en 
cause,  c'est  l'espèce  d'antagonisme  que  le  rédacteur  de  cet  article 
semble  établir  entre  ce  qu'il  appelle  a  les  hommes  de  science,  ayant 
sur  la  chose  une  compétence  reconnue,  »  —  co  sont  ici  messieurs 
les  professeurs  de  la  faculté  de  Droit,  —  et  «  les  gros  négociants, 
hauts  fonctionnaires  et  bourgeois  autoritaires,  »  mis  lu,  «  ainsi 
qu'on  devaits'y  attendre,  »  par  le  bon  plaisir  de  MM.  de  laChambre 
du  commerce,  et  qui  sans  doute  n'y  devaient  figurer  que  pour  la 
forme.  Kion  de  plus  dangereux,  et  rien  de  moins  exact  au  fond, 
que  de  pareilles  distinctions.  Il  n'y  a  pas,  Dieu  merci,  d'incompa- 
tibilité entra  les  affaires  et  l'étude.  Lavoisier  était  fermier-général  ; 
cela  ne  l'a  pas  empêché  d'être  un  assez  grand  chimiste.  Mais,  à 
supposer  qu'en  d'autres  matières  la  réserve  fût  plus  ou  moins 
admissible,  sur  le  terrain  économique  elle  serait  absolument  sans 
fondement.  C'est  l'un  des  titres  de  notre  science,  et  nous  devons  y 
tenir,  qu'elle  n'est  pas  une  science  de  cabinet,  interdite  à  quiconque 
n'a  pas  reçu  selon  les  formes  l'initiation  sacramentelle,  mais  une 
science  d'observation  ouverte  sans  exclusion  comme  sans  pri- 
vilège à  tout  homme  qui  sait  voir  et  réfléchir  ;  c'est  tout  simplement 
la  bonne  théorie  d'une  bonne  pratique.  Et  c'est  pour  cela  qu'elle  a 
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toujours  compté  parmi  ses  autorités  les  plus  sérieuses  des  hommes 
d'affaires  autant  au  moins  que  des  hommes  d'éludé.  L'homme 
d'affaires,  d'ailleurs,  dans  le  cas  particulier,  est  un  homme  d'étude, 
i]  a  été  l'un  des  promoteurs  du  concours  comme  de  tout  ce  qui  s'est 
fait  de  bon  à  Bordeaux  depuis  dix  ans;  et  en  fait  de  compétence 
économique  personne,  fût-ce  parmi  les  plus  savants,  ne  serait  bien 
venu  à  contester  la  sienne . 

Un  autre  point,  dans  le  même  article,  mériterait  une  observa- 
tion encore,  c'est  un  point  de  doctrine.  L'auteur  de  l'article  se 
faisant  pour  un  moment  docteur  es  sciences  économiques,  prend 
résolument  parti  entre  les  opinions  diverses  qui  se  sont  paraît-il 
fait  jour  à  l'occasion  du  concours,  et  tranche  d'un  trait  de  plume  la 
question  de  la  propriété,  voire  de  la  valeur.  —  M.  Maurel  tient 
pour  la  théorie  de  Bastiat  sur  la  valeur;  et  il  lait  des  façons  pour 
couronner  un  mémoire  qui  fait  dériver  la  propriété  de  la  loi. 
Voilà  son  crime.  Il  vaut  bien,  convenons-en,  celui  de  l'âne  de 
la  fable,  et  «  on  le  lui  fait  bien  voir.  » 

Je  n'ai,  dit  M.  F.  Passy,  nulle  envie  de  reprendre  la  question  de 
l'origine  de  la  propriété  ;  nous  l'avons  débattue  il  n'y  a  pas  long- 
temps, et  nous  avons  autre  chose  à  faire  ce  soir.  Je  ne  sais  pas, 
d'ailleurs,  si  tel  est  bien  le  fond  du  litige.  Je  ne  connais  pas  les 
mémoires  discutés,  je  ne  suis  pas  davantage  au  fait  de  ce  qui  a  pu 
se  dire  à  leur  sujet  dans  le  secret  de  la  Commission,  j'ignore  même 
si,  et  jusqu'à  quel  point,  M.  le  doyen  do  la  Faculté  de  Bordeaux 
et  ses  savants  collègues  sont  en  réalité  attachés  à  la  doctrine  de 
l'origine  purement  légale  de  la  propriété.  Mais  je  sais  que  c'est 
une  doctrine  qui  compte  encore,  dans  nos  écoles,  de  nombreux 
partisans,  et  que  pour  plus  d'un  de  nos  professeurs  de  droit  la 
meilleure  de  toutes  les  définitions  de  la  propriété  est  toujours  celle 
de  Robespierre  :  Le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  Jouir  de  la  portion 
de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  Il  ressort  de  l'article  qui  a 
soulevé  la  question  que  tel  est  également  l'avis  du  journaliste.  Il 
me  sera  bien  permis  de  dire,  sans  blesser  personne,  que  c'est  une 
preuve  de  plus,  si  nous  en  avions  encore  besoin,  de  la  nécessité 
d'enseigner  l'économie  politique  à  tout  le  monde,  sans  excepter 
les  journalistes  ni  môme  les  jurisconsultes,  qui  s'en  défendaient 
si  vivement  naguère  par  l'organe  de  la  Gazette  des  Tribunaux.  Car 
une  telle  doctrine,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'est  rien  moins 
que  la  négation  de  la  propriété,  que  dis-je,  du  droit  lui-même,  de 
toute  notion  de  droit.  C'est  la  suppression  du  dernier  point  fixe 
auquel  se  puisse  rattacher  le  règlement  des  relations  des  hommes 
en  société.  Ce  que  la  loi  fait,  elle  peut  le  défaire  ;  et  si  c'était  ell'' 
qui  eût  créé  la  propriété,  elle  pourrait  tout  aussi  bien  la  suppri- 
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mer.  La  vérité  est  que  c'est  la  nature  qui  a  institué  la  propriété, 
en  faisant  de  V appropriation  des  choses  dont  elle  est  la  conséquence 
et  le  but»  une  condition  première  de  l'existence  et  du  développe- 
meut  de  Thumanité.  La  loi  la  reconnaît  et  la  consacre  en  donnant 
au  droit  individuel  qu'elle  a  pour  mission  de  déclarer  la  sanction 
de  la  force  collective.  Elle  jie  fait  ni  ne  peut  faire  davantage;  et 
toute  doctrine  qui  va  au  delà,  qu'on  le  sache  ou  non,  est  une  doc- 
trine de  despotisme,  d'arbitraire  et,  dans  ce  cas  particulier,  de 
communisme.  Je  n'ai  nullement  l'intention,  en  m'exprimant  ainsi, 
dit  M.  F.  Passy,  de  manquer  de  tolérance  ni  même  de  respect  en- 
vers qui  que  ce  soit,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  jettent  des  dé- 
nominations à  la  tête  des  autres  en  guise  de  raisons.  Il  y  a  eu 
de  grands  esprits  et  de  grands  cœurs  parmiceux  qui,  ouvertement 
ou  non,  ont  professé  le  communisme  et  demandé  la  régénération 
de  l'humanité  à  l'omnipotence  de  la  loi.  Nous  n'en  avons  pas  moins 
le  devoir  de  combattre  leurs  idées,  sauf  à  respecter  les  hommes 
quand  il  y  a  lieu,  et  il  serait  par  trop  étrange  en  vérité  qu'au  nom 
de  la  liberté  des  opinions  on  prétendît  assurer  à  ces  idées  les  hon- 
neurs d'un  concours  consacré  à  la  gloire  de  celui  qui  en  a  été  le 
plus  solide  et  le  plus  brillant  adversaire. 

Je  n'en  veux  pas  dire  davantage.  Je  me  permettrai  seulement 
d'émettre  un  vœu  ;  c'est  que,  pour  toute  réparation  envers  la  mé- 
moire de  Bastiat,  le  spirituel  journaliste  qui  l'a  si  lestement  exé- 
cuté se  condamne  à  le  jire  ;  pour  un  fin  lettré  comme  il  l'est,  c'est 
une  peine  qui  sera  pleine  de  charme;  et  ce  n'est  pas  assurément 
lui  vouloir  du  mal  que  de  l'engager  à  ne  pas  s'y  dérober. 

Après  la  présentation  de  quelques  ouvrages  par  M.  le  secrétaire 
perpétuel,  M.  le  président  demande  à  la  réunion  si,  conformément 
au  désir  de  la  réunion  du  .5  mai,  elle  veut  prendre  pour  sujet 
de  la  conversation  la  question  du  renouvellement  des  traités 
de  commerce.  Cette  proposition  a  l'assentiment  unanime;  un 
tiers  seulement  des  membres  présents  assistaient  à  la  dernière 
séance. 

A  PROPOS  DU  RENOUVELLEMENT  DES  TilAITÉS  DE  COMMERCE. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  communique  des  lettres  qui  lui  ont 
été  adressées  à  ce  sujet  :  la  première  est  de  M.  Michel  Chevalier, 
qui,  retenu  par  une  indisposition,  exprime  son  regret  de  ne  pou- 
voir prendre  part  à  la  discussion.  S'il  avait  pu  venir,  il  aurait 
interpellé  M.  Jacques  Siegfried  au  sujet  de  la  lettre  que  son  frère, 
M.  Ernest  Siegfried,  a  écrite  à  l' Economiste  français,  pour  deman- 
der le  maintien  des  droits  sur  les  filés  de  coton  :  lettre  manifeste- 
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ment  entachée  de  protectionnisme,  sur  laquelle  M.  Michel  Cheva- 
lier désirerait  que  quelqu'un  voulût  bien,  à-son  défaut,  interroger 
M.  Jacques  Siegfried,  car  il  craint  que  l'opinion  exprimée  par 
l'un  des  deux  frères  ne  soit  aussi  celle  de  l'autre.  Mais  M.  Jacques 
Siegfried  n'assiste  pas  à  la  séance. 

M.  Pernand  Raoul-Duval  a  aussi  écrit  pour  dire  combien  il 
regrettait  de  ne  pouvoir  venir.  Il  aurait  tenu  à  justifier  l'affirma- 
tion émise  par  lui  et  M.  Balsan,  dans  leur  rapport  au  Conseil  supé- 
rieur du  commerce,  à  savoir  que,  pour  la  plupart  des  industries,  et 
notamment  pour  les  industries  textiles,  les  frais  de  production  en 
France  ne  dépassent  pas  de  plus  de3  à  40/0  les  frais  correspondants 
en  Angleterre.  Il  aurait  voulu  aussi  donner  son  adhésion  formelle 
au  principe  de  la  liberté  commerciale  ;  il  compte  bien,  d'ailleurs, 
que  ce  principe  sera  affirmé  une  fois  de  plus  par  la  Société. 

M.  C.  Lavollée,  ancien  préfet,  exprime  l'avis  que  le  renouvelle- 
ment des  traités  du  commerce  ne  devrait  présenter  aucune  diffi- 
culté et  ne  serait  même  pas  une  question  discutable,  si  l'on  n'avait 
à  considérer  que  l'intérêt  des  échanges  internationaux  et  les  résul- 
tats obtenus,  dans  tous  les  pays,  à  la  suite  des  réformes  de  tarifs 
qui  ont  été  opérées  depuis  1860.  Il  est  en  effet  incontestable,  et 
la  statistique  générale  démontre  que  ces  réformes  ont  largement 
profité  à  la  France  comme  aux  autres  nations  contractantes  et  que 
l'industrie  a  réalisé  partout  d'immenses  progrès.  Il  convient  donc 
de  persévérer  dans  la  voie  où  l'on  s'est  engagé,  et  d'assurer,  par  des 
conventions  nouvelles.  Je  maintien  réciproque  des  dégrèvements 
des  tarifs.  Le  seul  point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si,  dans  les 
conditions  politiques  financières  et  industrielles  où  se  trouvent  pré- 
sentement la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  il  serait  possible  de 
conclure  des  traités  définitifs  stipulant  des  réformes  plus  considé- 
rables, ou  s'il  ne  serait  pas  plus  prudent  de  s'en  tenir  pour  le  mo- 
ment à  la  prorogation  pîirc  et  simple,  pour  une  période  de  quatre 
à  cinq  ans,  des  traités  qui  vont  expirer,  sauf  à  reprendre  l'étude 
approfondie  de  nouveaux  abaissements  de  tarifs,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront. 

Les  négociateurs  sont  assurément  les  meilleurs  .juges  de  cette 
question  d'opportunité.  On  peut  toutefois,  sans  être  initié  aux 
détails  de  l'œuvre  diplomatique,  se  rendre  compte  des  difficultés 
que  rencontrerait  une  réforme  radicale  des  tarifs  actuels,  difficultés 
qui  proviennent  non-seulement  des  protestations  de  diverses 
branches  d'industrie,  mais  encore  des  exigences  fiscales  auxquelles 
plusieurs  gouvernements  seraient  disposés  à  se  soumetti'i*. 

En  Franco,  par  exciuple.  on  observe  que,  depuis  l'ouverture  des 
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négociations,  les  industriels  et  les  chambres  de  commerce,  tout  en 
désirant  ou  en  acceptant  la  continuation  du  régime  conventionnel 
qui  leur  garantit  la  fixité  de  la  législation  douanière,  demandent 
que  Ton  profite  de  l'expiration  des  traiiés  anciens  pour  introduire 
dans  les  traités  nouveaux  des  droits  plus  élevés,  plus  protecteurs. 
Ils  répètent  les  allégations  qui  s'étaient  déjà  produites  lors  de  l'en- 
quête ouverte  en  1870  devant  une  Commission  du  Corps  législatif, 
à  savoir  que  les  tarifs  établis  pour  l'exécution  du  traité  de  1860 
ont  été  imparfaitement  étudiés  et  que  l'intérêt  du  travail  national, 
aussi  bien  que  l'équité,  en  commande  la  révision. 

A  propos  de  ces  tarifs  de  1860,  M.  Lavollée,  qui  a  fait  partie  de 
la  Commission  chargée  de  soumettre  au  Conseil  supérieur  du  com- 
merce et  au  gouvernement  les  propositions  relatives  à  chaque  arti- 
cle, rappelle  à  la  réunion  que  l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé  à 
cette  époque  a  duré  plusieurs  mois,  qu'elle  a  recueilli  les  informa- 
tions les  plus  complètes,  que  les  principaux  représentants  de  toutes 
les  industries  ont  été  appelés  à  s'y  faire  entendre  et  que  les  déci- 
sions n'ont  été  prises  qu'avec  une  grande  prudence,  et  même  avec 
une  certaine  timidité,  surtout  pour  les  articles  qui  étaient  jus- 
qu'alors protégés  par  la  prohibition  absolue.  Le  traité  avec  l'An- 
gleterre s'était  borné  à  stipuler  que  les  droits  ù  établir  en  France 
ne  devraient  pas  dépasser  30  pour  0/0  de  la  valeur,  et  que  ce  maxi- 
mum serait  ramené  à  23  pour  0/0  à  partir  du  1'^''  octobre  J864  ;  ces 
taux  de  30  et  2.j  pour  0/0  étaient  assurément  très-élevés,  ils  équi- 
valaient dans  la  plupart  des  cas  au  maintien  de  la  prohibition,  et, 
s'ils  avaient  été  adoptés,  le  traité  de  1860  n'aurait  mérité  ni  la 
gratitude  des  partisans  du  libre  échange  ni  les  récriminations  des 
protectionnistes.  Au  point  de  vue  du  développement  du  commerce, 
il  fût  demeuré  lettre  morte.  Il  fallait  donc  déterminer  des  taxes 
qui  ne  lussent  ni  trop  élevées  ni  trop  faibles,  de  manière  à  réaliser 
les  intentions  des  deux  gouvernements,  en  facilitant  de  part  et 
d'autre  l'échange  des  produits,  sans  amener  ce  que  l'on  appelait, 
en  Angleterre  comme  en  France,  l'invasion  des  marchandises 
étrangères.  Très-délicate  en  elle-même,  cette  étude  fut  singuliè- 
rement compliquée  par  suite  des  exigences  dontla  plupart  des  chefs 
d'industrie  se  firent  les  organes.  Chaque  industrie  réclama  comme 
une  condition  de  vie  ou  de  mort,  et  même  comme  un  droit,  les 
taxes  de 30  et  2.^  pour  0/0.  Les  manufacturiers  les  plus  habiles, 
qui  pourraientcertainement  défier  toute  concurrence,  voulaient  h'S 
30  pour  0/0,  et  quand  on  leur  objectait  l'état  prospère  de  leur 
industrie  attesté  par  le  chiffre  de  leurs  ventes  sur  les  marchés 
étrangers,  ils  répondaient  que  le  maximum  de  30  pour  0/0  était 
nécessaire  pour  la  majorité  de  bons  confrères  travaillant  avec  un 
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moindre  capital  et  avec  un  outillage  moins  perfectionné.  Quelle  que 
fût  la  valeur  de  ce  raisonnement  généreux,  il  est  certain  que  le 
Conseil  supérieur  en  tînt  compte  dans  une  large  mesure,  car  il 
s'agissait  d'un  tarif  conventionnel  à  fixer  pour  une  durée  de  dix 
ans,  de  taxes  sur  lesquelles  pendant  dix  ans  on  ne  pouvait  revenir, 
et  l'on  aurait  encouru  une  grave  responsabilité  si  une  erreur 
d'appréciation  ou  de  calcul  avait  eu  pour  conséquence  la  ruine  d'une 
industrie  :  tel  n'était  pas  le  but  du  traité,  et,  si  l'on  devait  se 
tromper  dans  l'échelle  des  droits,  il  valait  mieux,  dans  l'intérêt 
môme  de  la  réforme,  que  l'on  se  trompât  en  exagérant  momenta- 
nément la  protection.  Delà  vient  que  la  plupart  des  droits  établis 
en  1860,  bien  qu'ils  fussent  en  moyenne  de  42  à  io  pour  0/0,  étaient 
trop  élevés  ;  ils  auraient  pu,  dès  cette  époque,  être  tixés  à  un  taux 
plus  modéré.  Appliqués  successivement  à  l'Angleterre,  à  la  Bel- 
gique, à  l'Italie,  etc.,  etc.,  ils  n'ont  ruiné  aucune  de  nos  industries. 
On  peut  donc  tenir  pour  certain,  après  dix-sept  années  d'expérien- 
ces et  de  progrès,  que  l'on  ne  saurait  aujourd'hui  réclamer  légi- 
timement l'élévation  d'aucune  des  taxes  qui  ont  été  établies  à  la 
suite  de  l'enquête  de  1860. 

Cependant  les  réclamations  de  ce  genre  sont  nombreuses.  Il  en 
est  qui  paraissent  avoir  été  accueillies  dans  une  certaine  mesure 
par  le  Conseil  supérieur  du  commerce  qui  a  récemment  délibéré 
sur  les  tarifs,  et  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'à  l'étranger, 
notamment  en  Italie  et  en  Allemagne,  les  protectionnistes  puisent 
un  argument  très-opportun  pour  eux  dans  les  besoins  financiers  de 
leurs  gouvernements.  Ceux-ci  prétendent  ne  pas  vouloir  s'écarter 
du  principe  de  la  liberté  des  échanges;  mais,  en  fait,  que  ce  soit  au 
prolifdu  fisc  ou  pour  toute  autre  cause,  ils  seraient  disposés  à 
rehausser  quelques  tarifs. 

Dans  ces  conditions,  serait-il  prudent  de  laisser  discuter  à  nou- 
veau dans  de  longues  enquêtes  les  taxes  douanières  en  vue  d'ob- 
tenir une  réforme  plus  radicale  ?  Ne  craindrait-on  pas  de  remettre 
en  question  les  résultats  acquis^au  profit  de  la  cause  libérale  et  de 
provoquer  un  débat  dans  lequel  les  protectionnistes  ne  manqueraient 
pas  de  tirer  parti  de  la  situation  défavorable  où  se  trouvent 
momentanément,  par  l'effet  d'une  crise  presque  générale,  un  cer- 
tain nombre  d'industries?  Il  semble  plus  sûr  et  plus  pratique  de 
conserver  les  positions  acquises,  de  maintenir  comme  indiscuta- 
bles les  dégrèvements  obtenus,  de  stipuler  quant  à  présent  le  statu 
quo  et  d'ajourner  ù  une  période  plus  opportune. 

M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  ne  pense 
pas  qu'il  soit  nécessaire    de  faire   une   enquête.  L'enquête   est 
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dans  l'expérience  déjà  faite  depuis  vingt  ans,  dans  les  résultats  des 
réformes  opérées  en  Angleterre  et  dans  tout  ce  qui  s'est  fait  en  di~ 
verspays.  Cette  enquête  était  inutile  en  1860,  car  il  y  acentans  que 
la  question  est  débattue  ;  il  a  été  démontré  méthodiquement  et 
péremptoirement  que  toute  protection  est  une  spoliation  déguisée 
qu'elle  est  une  entrave  pour  la  plupart  des  industries,  et  souvent; 
une  illusion  pour  celles  qui  croient  en  profiter;  la  statistique  four- 
mille en  démonstrations,  et  il  n'y  a  plus  à  s'arrêter  sur  les  faits 
qu'invoquent  les  protectionnistes  qui  ont  pour  principe  de  ne  pas 
être  exacts  et  de  discuter  en  avocats  des  intérêts. 

M.  Joseph  Garnies  est  loin  de  penser  qu'il  faille  s'en  tenir  au 
statu  quo  ;  les  expositions  universelles  ont  prouvé  que  les  pro- 
ducteurs intelligents  profitant  des  progrès  qui  s'accomplissent 
partout,  fabriquent  à  des  conditions  analogues.  MM.  Balsan  et 
Fernand  Duval  ont  récemment  constaté  qu'entre  les  Anglais  et  les 
Français  il  n'y  a  qu'une  différence  de  3  pour  100,  compensée 
par  le  transport,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  compenser  autrement. 
Or  les  tarifs  du  traité  de  1860,  M.Lavolléel'a  rappelé,  constituant 
une  protection  de  10,  15  et  20  pour  100,  si  ce  n'est  plus,  nos  négo- 
ciateurs ont  de  la  marge  pour  consentir  à  des  diminutions,  pour 
provoquer  les  réductions  du  fisc  anglais  au  sujet  des  vins,  et  celles 
du  fisc  italien  qui  viserait  au  protectionnisme  si  on  n'y  prenait 
garde.  L'opinion  a  faitdegrands  progrès  dans  toute  l'Europe;  elle 
va  au  libre  échange.  En  France,  il  en  est  de  même  :  La  majorité  des 
Chambre  de  commerce,  qui  repoussaient  l'exposition  universelle  en 
1849,  se  prononcent  pour  la  continuation  des  réformes  douanières; 
le  Nord  est  devenu  moins  protectionniste,  le  Midi  est  passionné  en 
sens  inverse  ;  l'agriculture  a  changé  d'avis,  elle  n'écouterait  plus 
les  anciens  représentants  de  bêtes  à  cornes  ;  car  la  Normandie 
trouve  ses  intérêts  dans  l'exporiation. 

En  parlant  du  mouvement  de  l'opinion,  M.  Joseph  Garni&r  si- 
gnale un  procédé  favori  des  protectionnistes  qui  voudraient  faire 
du  libre-échange  un  principe  bonapartiste  et  le  compromettre 
dans  cette  cause  politique.  La  liberté  commerciale  est  un  dogme 
deséconomistes  du xixe  siècle; elle  est  un  des  principes  de 89;  mais 
fut-elle  d'origine  diabolique  qu'il  faudrait  l'accepter,  parce  qu'elle 
est  juste  et  profitable,  en  n'allant  toutefois  pas  jusqu'à  l'argument 
des  vignerons  des  Charentes  qui  s'étant  enrichis  avec  le  libre 
échange  fait  par  l'empire,  demandent  le  retour  de  l'empire 
qui  ferait  un  autre  libre  échange,  lequel  les  enrichirait  une  fois 
de  plus. 

M.  Lavollée  fait  observer  que  son  opinion,  relative  au  statu  quo 
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des  tarifs  conventionnels,  ne  repousse  en  aucune  façon  la  perspec- 
tive ou  l'espérance  d'un  progrès  dans  les  réformes  libérales.  Les 
réflexions  qu'il  a  soumises  à  la  commission  ne  se  rapportent  qu'ci 
une  question  de  conduite.  Il  est  certain  qu'en  ce  moment  toute 
nouvelle  réduction  de  droits  se  heurtera  contre  de  vives  résistances. 
N'a-t-on  pas  lu  les  avis  adressés  au  gouvernement  par  les  Cham- 
bres de  commerce?  Chacune  de  ces  chambres,  tout  en  demandant 
le  maintien  des  tarifs  modérés,  sollicite  quelque  petite  augmenta- 
tion pour  les  industries  de  sa  région.  Il  en  est,  et  il  en  sera  tou- 
jours ainsi.  Le  gouvernement  devra  examiner,  et  ce  seront  autant 
de  difficultés  et  de  retards. 

On  dit  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  d'enquête  nouvelle  ,  qu'il 
n'y  aura  pas  d'enquête  et  que  le  gouvernement  pourra  directement 
stipuler  de  larges  réductions  de  droits.  On  ne  doit  cependant  pas 
compter  que  les  pouvoirs  législatifs  veuillent  écarter  de  piano  les 
réclamations  et  les  vœux  qui  lui  seront  adressés.  A  la  Chambre 
des  députés,  au  Sénat,  ces  vœux  et  ces  réclamations  auront  leurs 
organes.  Si  l'on  apporte  de  nombreuses  et  profondes  modifications 
au  régime  actuel  des  traités,  le  Parlement  républicain  sera  amené 
à  ouvrir  une  enquête,  ainsi  que  Ta  fait,  en  1870,  sous  l'empire,  le 
Corps  législatif,  et  encore  il  ne  s'agissait,  en  1870,  que  du  renou- 
vellement pur  et  simple  des  traités.  Quoi  qu'on  veuille,  on  ne 
pourra  pas  éviter  la  discussion,  on  ne  devra  pas  la  refuser.  .C'est 
le  devoir  et  l'honneur  d'un  régime  politique  que  tous  les  intérêts 
y  aient  le  droit  d'audience.  Seulement,  pour  le  statu  quo,  la  discus- 
sion sera  courte  et  facile,  parce  que  l'expérience  de  dix-sept  années 
éclairera  le  législateur  par  une  démonstration  qui  coupera  court  à 
toutes  les  objections,  tandis  que,  pour  une  nouvelle  réforme,  on 
risquerait,  surtout  à  la  veille  d'une  période  électorale,  de  soulever 
de  graves  conflits. 

M.  Lavollée  déclare  donc  encore  une  fois  n'avoir  voulu  traiter 
la  question  qu'au  point  de  vue  de  l'opportunité.  Quant  au  fond,  non- 
seulement  il  en  est  arrivé  à  croire  aussi  complètement  que  M.  Jo- 
seph Garnier  au  principe  de  la  liberté  des  échanges,  mais  encore 
il  peut  ajouter  que  de  ses  études  faites  lors  de  l'enquête  de  18G0, 
reste  pour  lui  la  conviction  que  les  tarifs  dédouanes  sont  devenus 
inutiles  comme  moyen  de  protection.  L'industrie  de  chaque  pays 
trouve  un  avantage  suflisant  dans  les  frais  de  transport,  de  com- 
mission, etc.,  qu'ont  à  supporter  les  produits  concurrents  pour  se 
présenter  sur  ses  marchés.  Les  relations  internationales,  d'accord 
avec  l'intérêt  de  l'universalité  des  consommateurs,  exigeront  cer- 
tainement la  suppression  de  toutes  les  taxes  autres  que  les  taxes 
fiscales.  Il  ne  faut  cependant  pas  risquer  de  compromettre  cette 
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réforme  en  la  voulant  poursuivre  dans  des  conditions  et  dans  des 
circonstances  qui  ne  lui  seraient  point  favorables. 

M.  Marchai,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  en  retraite,  fait 
observer  que  la  statistique  pourrait  induire  en  erreur  si  les  faits 
matériels  qu'elle  révèle  n'étaient  pas  expliqués.  Ainsi,  pour  ce  qui 
concerne  l'industrie  du  fer  dans  les  départements  de  l'ouest,  on. 
pourrait  induire  de  son  amoindrissement  depuis  1870  que  les  trai- 
tés de  commerce  conclus  à  cette  époque  ont  été  la  cause  de  sa  dé- 
cadence, parce  que  cette  décadence  a  à  peu  près  coïncidé  avec  la 
réforme  commerciale.  Cet  arg^Hïientj  absolument  faux,  a  déjà  été 
exploité  fort  habilement  par  les  protectionnistes.  Or  il  faut  qu'on 
sache  que  la  décadence  de  l'industrie  du  fer  dans  l'ouest  de  la 
France  est  due  à  de  toutes  autres  causes  que  l'abaissement  des 
droits  de  douanes. 

Ces  causes  sont  au  nombre  de  trois  :  1"  la  diminution  des  bois  ; 
2°  l'amélioration  des  voies  de  communication  ;  3°  les  perfectionne- 
ments introduits  dans  la  fabrication  des  fers  à  la  houille  et  aux 
combustibles  mélangés. 

Les  forges  au  bois  ont  consumé  les  bois  à  proximité  des  hauts- 
fournaux,  les  industriels  ont  donc  été  forcés  d'étendre  le  rayon  de 
leur  approvisionnement  de  combustible  végétal  et  conséquemment 
d'augmenter  les  frais;  ils  ne  pouvaient  d'ailleurs,  faute  de  houille 
à  proximité,  transformer  leur  fabrication. 

Le  perfectionnement  des  voies  de  communication  a  permis  en 
même  temps  aux  propriétaires  de  forets  de  vendre  leurs  produits 
sur  les  marchés  des  villes  soit  pour  les  constructions,  soit  pour  les 
chemins  de  fer,  soit  pour  la  consommation  ménagère.  Par  ce 
fait,  le  prix  du  combustible  végétal  a  doublé  depuis  20  ans. 

Enfin,  les  améliorations  considérables  introduites  par  la  science 
sidérurgique  dans  la  qualité  des  fers  à  la  houille  et  aux  deux 
combustibles  ont  permis  aux  fers  produits  dans  les  grandes  usines 
du  centre  et  du  nord  de  faire  aux  fers  au  bois  une  concurrence 
écrasante. 

Ces  trois  causes,  absolument  indépendantes  des  traités  de  1860, 
sont  la  véritable  et  seule  explication  de  la  décadence  des  usines  à 
fer  de  l'ouest  ;  aussi,  un  des  plus  grands  producteurs  de  cette  con- 
trée, M.  Roussel,  disait-il  à  propos  de  ces  traités  :  Nous  périssions 
d'inanition,  on  nous  a  étranglés. 

Cette  expression  originale  et  humoristique  de  la  situation  con- 
tient sans  doute  une  critique  du  procédé  autoritaire,  mais  contient 
aussi  la  justification  de  la  réforme  commerciale. 

M.  Marc  Maurel,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
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deaux,  répondant  à  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  M.  le  pré- 
sident, veut  bien  porter  h  la  connaissance  de  la  Société  l'opinion 
delà  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  au  sujet  des  conditions 
auxquelles  les  traités  de  commerce,  en  cours  de  négociation,  de- 
vraient être  conclus. 

II  commence  par  rappeler  que  le  G  juillet  1876  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  dans  une  lettre  adressée  aux  membres  du 
Conseil  supérieur  du  commerce,  émettait  l'avis  qu'il  y  avait  lieu 
de  faire  un  nouveau  pas  dans  la  voie  féconde  de  la  liberté  commer- 
ciale, et  d'abaisser  les  droits  protecteurs  précédemment  établis  en 
faveur  de  certains  articles  fabriqués  en  -France  à  un  maximum  de 
dix  pour  cent;  qu'à  une  date  plus  récente,  dans  les  premiers  jours 
de  mai  1877,  la  Chambre,  dont  il  a  l'honneur  de  faire  partie,  a 
adressé  une  lettre  sur  le  même  sujet  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
en  réponse  à  la  circulaire  du  21  mars  1877  relative  au  projet  d'é- 
tablissement du  tarif  général  des  douanes.  Cette  lettre  sera  pu- 
bliée prochainement,  et  la  Société  des  Économistes  en  recevra  un 
certain  nombre  d'exemplaires. 

M.  Maurel  en  donne  un  résumé  succinct  :  il  expose  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ayant  eu  connaissance  du  ré- 
sultat de  la  mission  conliée  à  MM.  Fernand  Duval  et  Balsan,  par 
le  Conseil  supérieur  du  commerce,  mission  dont  on  a  entretenu 
la  Société  il  n'y  a  qu'un  moment,  la  Chambre  de  commerce,  dit 
M.  Maurel,  a  pensé  qu'en  présence  du  fait  très-important  mis  en 
évidence  par  l'étude  comparative  des  conditions  de  la  production 
en  Angleterre  et  en  France,  le  maximum  des  droits  doit  être  fixé 
à  cinq  pour  cent,  ce  qui,  en  réalité,  maintiendra  le  montant  de  ces 
droits  protecteurs  a  dix  et  quinze  pour  cent,  suivant  la  plus  ou 
moins  grande  richesse  des  objets  importée,  car  on  ne  doit  pas  per- 
dre de  vue  que  les  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission 
constituent  un  droit  protecteur  naturel,  seul  légitime,  de  cinq  à 
dix  pour  cent  au  minimum.  Cette  protection  est  même  plus  grande 
en  réalité,  car  dans  bien  des  cas  elle  ne  doit  porter  que  sur  lamain- 
d'œuvrc,  certaines  matières  premières,  le  coton  par  exemple,  ne 
revenant  pas  plus  cher  en  France  qu'en  Angleterre. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  examinant  successive- 
ment les  quatre  grands  chapitres  du  projet  de  tarif  général,  de- 
mande que  les  madères  animales,  Ibrmant  le  premier  chapitre,  soient 
admises  en  franchise  le  plus  tôt  possible,  car  ce  chapitre  ne  con- 
tient [que  ides  substances  alimentaires  ou  des  matières  néces- 
saires à  nos  industries;  même  réclamation  pour  les  matières  végé- 
tales énumérées  dans  le  chapitre  11  par  les  mêmes  motifs;  quant 
^TiK  matières  minérales  ÙM  chapitre  III,  la  Chambre  de  Bordeaux 
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constate  encore  qu'elles  sont  toutes  indispensables  à  nos  industries, 
mais  par  esprit  de  conciliation  elle  admettrait  la  suppression  gra- 
duelle et  successive  des  droits  sur  la  houille,  de  J878  à  1881,  et 
une  réduction  seulement  de  la  moitié  des  droits  actuels  sur  les 
fontes,  les  fers  et  les  aciers,  bien  qu'elle  soit  convaincue  de  la  né- 
cessité de  la  suppression  immédiate  des  droits  sur  les  fontes  et  les 
aciers.  En  ce  qui  touche  le  chapitre  IV,  formé  de  l'immense  quan- 
tité des  matières  fabriquées^  voici  l'ordre  dans  lequel  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  désire  que  ces  matières  soient  successive- 
ment dégrevées  :  en  premier  lieu,  les  matières  fabriquées  qui  en- 
trent dans^l'alimentation  ;  secondement,  celles  qui  servent  de  ma- 
tières premières  aux  autres  industries  ;  troisièmement,  celles  qui 
appartiennent  au  vêtement  ;  quatrièmement,  celles  qui  entrent 
dans  l'ameublement  ;  cinquièmement,  enfin,  celles  qui  servent 
aux  constructions  d'immeubles. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  insiste  en  outre  sur  la 
nécessité  d'abaisser  dans  une  large  mesure  les  droits  exorbitants 
qui  frappent  les  filés  étrangers,  droits  que  le  Conseil  supérieur  de- 
mande à  augmenter  encore  de  dix  pour  cent,  au  grand  dommage 
de  notre  industrie  nationale  du  tissage.  La  Chambre  de  commerce 
demande  que  les  droits  des  filés  de  toutes  sortes  soient  ramenés 
aux  termes  simplifiés  du  tarif  du  zollverein  allemand  ;  ce  tarif 
peut  être  supporté  sans  dommage  pour  la  filature  française  par 
les  motifs  suivants  basés  sur  des  faits  et  des  chifires  irrécusables  : 
avant  les  événements  à  Jamais  funestes  de  187J ,  qui  nous  ont  se* 
parés  de  l'Alsace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine,  la  filature  française 
était  en  concurrence  avec  les  filatures  de  l'Alsace  enfermées  alors 
dans  le  même  cercle  douanier  ;  or,  les  filatures  d'Alsace  qui  mar- 
chaient naguère  de  pair  avec  les  filatures  de  nos  autres  provinces, 
sont  redoutées  des  filateurs  allemands  et  importent  encore  en 
France,  malgré  les  droits  exorbitants  de  notre  tarif,  pour  2o  mil- 
lions de  cotons  filés,  d'après  ce  que  nous  apprend  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi;  il  est  donc  certain  que  la  filature  française  est 
plus  avancée  que  n'en  convient  la  majoritc  du  Conseil  supérieur  et 
qu'il  n'y  a,  dès  lors,  nulle  imprudence  à  adopter  pour  elle  désor- 
mais le  tarif  du  zollverein  allemand,  tarif  qui  n'a  nullement  gêné 
la  filature  alsacienne. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  veut  voir  arriver  la 
France  graduellement,  mais  résolument,  à  la  liberté  complète  des 
échanges,  parce  qu'elle  est  convaincue  par  l'expérience  des  autres 
peuples  qu'il  en  résultera  un  immense  bienfait  pour  notre  pays,  et 
que  ce  sera  aussi  le  moyen  le  plus  efficace  de  venir  en  aide  à  notre 
marine  marchande  en  créant  le  fret  de  sortie  indispensable  que  le 
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régime  protecteur  est  impuissant  à  procurer.  Le  premier  soin,  en 
effet,  d'une  industrie  protégée,  est  de  viser  exclusivement  à  l'ap- 
provisionnement du  marché  intérieur.  En  veut-on  des  preuves  ir- 
récusables? l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment du  tarif  général  en  fournit  en  grand  nombre.  M.  le  ministre 
du  commerce  constate  que  la  France  exporte  actuellement  pour 
73  millions  de  francs  de  cotonnades  et  de  filés  de  coton,  quand  la 
Grande-Bretagne,  qui  .jouit  d'une  liberté  industrielle  com.plète, 
exporte  pour  près  de  deux  milliards  de  francs  de  ces  mêmes  matiè- 
res; et  la  même  indigence  existe  dans  nos  exportations  des  ouvra- 
ges en  fer,  articles  qui  entrent  pour  une  large  part  dans  les  expor- 
tations anglaises.  Enfin,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
termine  son  dernier  travail  relatif  aux  traités  de  commerce  en  de- 
mandant le  suppression  des  droits  do  sortie  sur  les  chifïons  et  la 
pâte  à  papier,  et  la  suppression  graduelle  et  prochaine  des  sur- 
taxes d'entrepôt  dans  l'intérêt  de  nos  industries  et  de  notre  com- 
merce d'exportation. 

M.  Lecesne,  député  de  la  Seine-Inférieure,  ne  croit  pas  non  plus 
l'utilité  des  enquêtes;  la  meilleure  des  enquêtes  h  ses  yeux,  est 
aussi  l'expérience  acquise.  Or  sur  ce  point,  ce  qu'il  faut  consulter, 
ce  sont  les  états  de  douane,  c'est  la  statistique.  Voilà  un  témoin 
impartial  et  incorruptible,  qui  dira  quelles  sont  les  industries  qui 
peuvent  désormais  marcher  seules  comme  de  grandes  Qllcs;  quelles 
sont  celles  qui  ont  encore  besoin  qu'on  leur  donne  la  main. — D'après 
ces  renseignements  une  bonne  commission  fera  la  besogne  sans 
avoir  besoin  d'interroger  le  tiers  et  le  quart.  Ah  !  s'il  était  un  monde 
autre  que  celui-ci,  oîi  tous  les  hommes  lussent  économistes,  on 
pourrait  bien  se  passer  de  traités  et  s'en  tenir  au  tarif  général  ;  on 
pourrait  même  dire  que,  dans  ce  monde  idéal,  le  tarif  général  n'au- 
rait pas  plus  déraison  d'être  que  les  traités,  car  il  n'y  aurait  plus 
de  douanes!  Mais  traitons  de  mieux  en  mieux,  c'est-à-dire  en  abais- 
sant les  tarifs  de  plus  en  plus. 

Quant  à  la  clause  de  «  la  nation  la  plus  favorisée,  »  'M.  Lecesne 
n'en  est  pas  partisan;  il  y  voit  un  obstacle,  précisément,  à  cet 
abaissement  continu  des  tarifs  qui  doit  être  désormais  l'objet  de 
traités  nouveaux. 

M.  Nottelle,  négociant  à  Paris,  pense  aussi  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  un  pas  notable  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale.  La 
Société  d'économie  politique  ne  saurait  se  prononcer  dans  un  autre 
sens  ;  il  y  va  de  son  honneur,  la  science  économique  ne  peut  con- 
clure qu'à  la  liberté  des  échanges  qui  est  la  clé  des  améliorations 
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contemporaines.  Il  ne  faudrait  pas  que  la  France  se  mit  à  la  queue 
du  progrès  comme  celn  a  eu  lieu  pour  la  convention  postale. 

M.  Notlelle  signale  les  précautions  à  prendre  dans  les  enquêtes 
relatives  uux  indastries,  toutes  portées  à  cacher  la  vérité  ;  il  cite 
l'industrie  des  tirants  de  bottes  qu'il  a  eu  occasion  d'observer,  il  y 
a  dix  ans,  et  qui  se  disait  frappée  à  mort,  pendant  qu'elle  était  dans 
la  plus  grande  prospérité.  Môme  observation  pour  les  caoutchoucs 
durcis  et  vulcanisés. 

M.  Joseph  Garnier  peut  tranquiliser  M.  Nottelle  sur  l'honneur 
de  la  science  économique  et  de  la  Société  d'économie  politique. 
Toutes  deux  ont  conclu  à  la  suppression  de  la  douane,  le  plus  mau- 
vais des  impôts,  pour  le  jour  où  on  aura  à  proposer  une  autre 
branche  de  recettes  ou  une  économie  correspondante  à  faire. 

Il  fait  remarquer  que  ce  que  vient  de  dire  M.  MarcMaurel  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  confirme  ce  qu'il  disait  lui- 
même  louchant  l'opportunisme  d'un  progrès  sur  le  statu  quo;  et  il 
rappelle^que  l'Alsace  étant  devenue  la  concurrente  des  Allemands, 
nos  producteurs  des  Vosges  et  de  la  Normandie  se  trouvent  extra- 
ordinairement  protégés  parle  fait  de  la  désannexion  des  deux  pro- 
vinces. 

Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Lecesne,  M.  Joseph  Garnier 
tient  à  la  clause  «  de  la  nation  la  plus  favorisée,  »  qui  fait  partici- 
per les  traités  conclus  aux  progrès  obtenus  dans  les  traités  nou- 
veaux. C'est  par  une  erreur  de  langage,  dit-il,  que  l'on  appelle 
«  concession  »  chaque  réduction  nouvelle.  S'il  y  a  concession  en  fa- 
veur de  l'industrie  étrangère,  il  y  a  d'abord  avantage  pour  l'industrie 
naiionale.  Les  Anglais  en  réduisant  les  droits  sur  les  vins,  se  foni 
d'abord  une  concession  à  eux,  pour  avoir  nos  produits  à  plus  bas 
prix,  avant  de  faire  une  concession  à  nos  vignobles;  quand  nous 
consentons  à  recevoir  des  produits  anglais,  nous  faisons  un  avan- 
tage à  nos  producteurs  qui  ont  besoin  de  ces  produits,  tout  en 
offrant  des  facilités  aux  producteurs  anglais.  Ce  mot  «  concession» 
cache  donc  un  sophisme  protectionniste  ;  il  faut  le  traduire  par  le 
mot  «  avantage.  » 

En  parlant  de[la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  M.-  Joseph 
Garnier  a  tenu  îi  rappeler  les  noms  de  Boyer-Fonfrède,  Dufïbur, 
Dubergier,  Campan,  Brunet,  etc.,  qui  ont  contribué  îi  faire  de 
cette  Chambre  l'un  des  plus  brillants  défenseurs  de  la  liberté  com- 
merciale. 

M.  Léon  Say,  cite  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Garnier 
ce  que  lui  disait  un  Jour  M.  Malletun  dos  négociateurs  anglais  : — 
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Vous  nous  parlez  de  concessions,  à  propos  des  réductions  de  vos 
droits  ;  mais  remarquez  qu'en  recevant  plus  facilement  nos  mar- 
chandissés,  s'est  à  vous  d'abord,  à  vos  producteurs,  que  vous 
faites  des  concessions. 

M.  Lecesne  avoue  que  Je  mot  est  impropre  ;  mais  qu'il  n'y  a 
pas  moins  là  un  moyen  d'obtenir  des  débouchés  en  échange  de 
ceux  que  nous  ouvrons  aux  étrangers. 

M.  Liégeois,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de 
Nancy,  développe  en  excellents  termes  la  pensée  de  M.  Frédéric 
Passy,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Joseph  Garnier,  et  de  tous  les 
économistes,  relativement  aux  enquêtes,  en  tant  que  celles-ci  con- 
sistent à  demander  aux  industriels  dans  quelle  mesure  ils  souhai- 
tent que  la  nation  les  aide  à  bien  faire  leurs  affaires. 

Qu'on  fasse  une  enquête  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  différend 
entre  deux  parties,  à  la  bonne  heure!  Mais  ici  des  deux  parties, 
qui  sont,  d'un  côté,  l'intérêt  général,  de  l'autre,  un  certain  nombre 
d'intérêts  privés,  on  n'en  entend  qu'une,  et  c'est  précisément  celle 
dont  on  devrait  le  plus  avoir  souci,  qu'on  s'abstient  de  consulter. 
C'est  là,  en  vérité,  le  contraire  du  sens  commun.  Si  l'on  tient  à 
faire  des  enquêtes,  ce  dont  il  faudrait  s'informer,  ce  sont  les  cau- 
ses qui  s'opposent  au  développement  de  telle  ou  telle  industrie.  Il 
faudrait  demander  aux  fabricants  quels  obstacles  ils  rencontrent 
dans  leurs  approvisionnements,  de  quelles  matières  premières,  de 
quels  moyens  de  transport  ils  ont  besoin.  C'est,  en  clfet,  parla 
suppression  des  obstacles,  par  la  multiplication  des  voies  de  com- 
munication à  bon  marché,  que  l'État  peut  et  doit  réellement  en- 
courager, favoriser  l'industrie  nationale  ;  ce  ne  saurait  jamais  être 
par  des  droits  protecteurs  ou  soi-disant  compensateurs.  L'économie 
politique  n'admet,  en  fait  de  droits  de  douane,  que  dos  droits  lis- 
eaux  modérés.  C'est  là  qu'il  faut  tendre  lentement,  avec  ménage- 
ment si  l'on  veut,  mais  sans  s'arrêter,  et  surtout  sans  retourner  en 
arrière. 

M.  Limousin,  publiciste,  émet  l'idée  d'un  zollwerein  européen, 
avec  un  tarif  international  uniforme.  Il  n'y  aurait  là,  pense-t-il, 
que  l'extension  du  régime  qu'on  a  déjàappliqué  aux  sucres. — Dans 
l'état  actuel,  M.  Limousin  croit  que  l'objection  élevée  contre  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  n'est  pas  sans  valeur,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  qu'il  convient  de  donner  aux  industries  qui 
ont  une  fois  basé  leurs  opérations  sur  un  tarif  déterminé. 

M.  Lecesne  défend  la  compensation,  voire  une  certaine  protec- 
tion, —  restreinte  seulement  à  certaines  industries,  qu'il  ne  faut 
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pourtant  pas  laisser  périr.  Les  radicaux  comme  MM.  Garnier,  Fré- 
déric Passy  et  autres,  viennent  nous  dire  qu'un  pays  ne  doit  pro- 
duire que  ce  que  la  nature  des  choses  l'a  disposé  à  produire  ;  que 
pour  le  reste,  il  n'a  qu'à  se  fournir  au  dehors  ;  qu'ainsi  le  veut  le 
principe  de  la  division  du  travail.  Cela  est  vrai,  —  en  théorie;  — 
mais  en  pratique,  n'y  aurait-il  pas  lieu  parfois  de  forcer  un  peu  la 
nature  des  choses?  Le  rôle  de  l'homme  n'est-il  pas  de  créer  par  ar- 
tifice ce  que  la  nature  lui  a  refusé?  Et  puis  vraiment,  il  y  a  tellQ 
industrie,  excellente  en  soi,  que  la  nation  a  tout  intérêt  à  conser- 
ver, h  développer,  et  qu'on  va  sacrifier  faute  d'une  malheureuse 
compensation.  N'est-ce  pas  bien  dur  pour  cette  pauvre  marine 
marchande  à  laquelle  M.  Lecesne  fait  allusion  ? 

M.  Léon  Say  ne  s'y  trompe  pas;  c'est  le  protectionisme  pur 
qui  est  au  fond  de  l'argumentation  de  M.  Lecesne,  à  moins  que 
celui-ci  n'invoque  l'intérêt  de  la  marine  nationale.  Revenant  à  la 
discussion  générale  dont  il  s'agit  de  dégager  les  conclusions, 
M.  L.  Say  rappelle  que  la  question  à  résoudre  n'est  pas  la  ques- 
tion théorique  de  la  liberté  comimerciale,  sur  laquelle  nous  som- 
mes à  peu  près  tous  d'accord  :  c'est  la  question  pratique  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce. 

C'est  cette  dernière  qu'il  traite.  Faut-il  renouveler  les  traités? 
Oui,  sans  doute,  et  d'abord  avec  l'Angleterre.  Le  traité  une  fois 
conclu  avec  cette  puissance  servira  de  point  d'appui  pour  les  né-r 
gociations  ultérieures.  Ce  traité  doit-il  être  renouvelé  sur  la  base 
du  statu  quo7M.  L,  Say  ne  le  pense  pas.  Cette  base  serait,  selon 
lui,  la  moins  favorable.  Avec  l'Angleterre  il  lïiut  aller  en  avant, 
sous  peine  de  reculer.  Pour  trouver  une  base  nouvelle,  îl  n'est  pas 
besoin  de  recourir  à  de  nouvelles  enquêtes.  Les  discussions  du 
Conseil  supérieur  et  les  renseignements  particuliers  qu'on  a 
recueillis  suffisent.  On  a  nommé  une  commission  protectionniste 
mais  elle  ne  fonctionnera  pas.  Tout  se  passera  désormais  entre 
négociateurs  et  législateurs.  Pour  décider  jusqu'à  quel  point  le 
gouvernement  français  peut  consentir  à  des  abaissements  de 
tarifs,  il  faut  tenir  compte  de  la  situation  financière  intérieure, 
qui  nous  impose  certaines  limites,  et  ces  limites  ne  pourront  être 
dépassées  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'abaissement  ou  de  la  suppres- 
sion de  certains  impôts.  Là  est  la  difficulté.  En  tout  cas,  la  met 
thode  consiste  à  prendre  des  proportions  sur  les  droits  existants, 
maison  se  préoccupant  des  industries  particulières.  On  peutarriver 
ainsi  à  des  réductions  de  do  à  20  0/0.  Sur  la  houille  la  réduction 
peut  être  plus  forte,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  la  suppression  de 
tout  droit.  On  peut  encore  procéder  successivement  par  périodes 
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convenablement  échelonnées.  Il  faut  encore  éviter,  autant  que 
possible,  les  coalitions  d'intérêts  en  n'inquiétant  pas  trop  de 
monde.  On  voit  qu'il  y  a  bien  des  ménagements  à  garder;  mais 
avec  de  la  prudence  on  peut  et  l'on  doit  faire  mieux  que  ce  qui  est. 

Dans  les  Chambres,  on  mêlera  peut-être  à  la  question  des  traités 
celle  du  tarif  général.  Quelques  pays  se  sont  émus  à  tort  de  ce 
tarif  qui  n'est  rien  moins  que  libéral.  Un  négociateur  anglais  a  dit 
que  le  tarif  général  lui  semblerait  d'autant  plus  à  craindre  qu'il 
serait  plus  modéré,  parce  qu'alors  on  serait  plus  disposé  à  s'y 
tenir.  Le  but  à  atteindre  est,  si  l'on  veut,  un  tarif  général,  mais 
un  tarif  établi  par  voie  de  traités  qui,  partant  de  la  même  époque 
et  ayant  la  même  durée,  donneraient  la  même  sécurité.  Quant  à  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  y 
renoncer  dans  les  conditions  actuelles, 

M.  Léon  Say,  en  terminant,  tient  à  disculper  son  administra- 
tion du  reproche  que  M.  Nottelle  lui  a  implicitement  adressé  en 
disant  que,  dans  la  question  postale,  la  France  s'était  mise  à  la 
remorque  des  autres  États.  Ce  reproche  n'est  pas  mérité.  La  diffi- 
culté résidait  dans  la  question  posée  entre  le  transit  gratuit  et 
le  transit  à  bon  marché.  C'est  à  ce  dernier  qu'on  s'est  arrêté.  Dans 
ce  système,  la  France  avait  d'abord  été  sacrifiée;  elle  faisait  sans 
profit  pour  elle-même  le  transit  territorial,  tandis  que  l'Angleterre 
se  faisait  payer  bel  et  bien  le  transit  maritime.  M.  Say,  en  arri- 
vant aux  affaires,  a  pris  l'initiative  d'une  réforme  de  ce  système, 
il  a  obtenu  l'abaissement  du  transit  maritime  comme  du  transit 
territorial,  et  la  France  a  pris  la  meilleure  position  au  sein  du 
Congrès,  ainsi  qu'on  le  verra  en  1878. 

M. Frédéric  Passy  présente  à  son  tourquelquesobservationssur 
ce  qu'a  dit  M.  Lecesne.  Il  a  entendu  avec  regret  l'honorable  mem- 
bre parler  de  la  nécessité  de  dj-oits  compensateurs  pour  certaines  in- 
dustries. Il  croit  que  cette  expression,  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  est  plus  spécieuse,  devrait  être  soigneusement  bannie  du 
vocabulaire  des  économistes,  de  ceux  du  moins  qui  se  croient  par- 
tisans de  la  liberté  commerciale. 

Sur  les  explications  données,  quelques  instants  après,  par  M.  Le- 
cesne, il  résulte  que,  dans  la  pensée  de  celui-ci,  il  y  aurait  des 
industries  destinées  à  ne  pas  vivre  par  elles-mêmes,  qu'il  serait 
du  devoir  d'une  nation  de  faire  vivre  par  des  encouragements  ar- 
tificiels; or  c'est  là,  comme  l'a  lait  remarquer  M.  Say,  la  protec- 
tion. La  protection,  en  effet,  consiste  à  admettre  qu'il  est  bon  de 
ne  pas  laisser  la  liberté  fairu  à  chacun  sa  part.  Des  libres  échan- 
gistes ne  peuvent  souscrire  à  une  pareille  théorie.  Ils  peuvent, 
assurément,  en  présence  des  faits,  accorder  plus  ou  moins  aux  ha- 
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bitudes  prises  et  opérer  avec  plus  ou  moins  de  tempérament  le 
passage  du  mal  au  bien  par  le  moins  mal  et  le  mieux;  mais 
ils  ne  peuvent  reconnaître  qu'il  y  ait,  en  principe,  et  d'une  ma- 
nière permanente,  à  intervenir  dans  la  répartition  du  travail  et  à 
soutenir,  aux  dépens  des  consommateurs  et  des  industries  réelle- 
ment nationales^  des  industries  qui  ne  le  sont  pas,  puisqu'elles  ne 
peuvent  avoir  qu'une  existence  artificielle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  M.  F. 
Passy  est  d'avis,  comme  les  préopinants,  qu'il  y  a  lieu  de  la  main- 
tenir par  la  raison  que  ce  n'est  pas,  comme  le  semble  dire  M.  Le- 
cesne,  une  «  concession  »  que  nous  faisons  à  telle  ou  telle  nation 
en  recevant  ses  produits,  mais  un  avantage  que  nous  acquérons 
pour  nous-mêmes.  Quoi  qu'en  puissent  penser  ceux  avec  qui  nous 
traitons,  notre  intérêt,  comme  l'a  bien  dit  Robert  Peel,  n'est  pas 
douteux.  Il  est  toujours  de  vendre  où  nous  trouvons  le  meilleur 
marché  de  vente  et  d'acheter  oîi  nous  trouvons  le  meilleur  marché 
d'achat.  Il  ne  s'agit  pas  là,  pour  parler  comme  M.  Lecesne,  de 
bienveillances  politiques  à  se  concilier;  il  s'agit  de  bonnes  rela- 
tions économiques  à  établir.  Mais,  au  point  de  vue  des  relations 
politiques,  dont  il  ne  faut  pas  faire  fi,  les  relations  économiques 
ont  leur  importance.  Plus  les  intérêts  se  mêlent  et  plus  il  devient 
difficile  de  rompre  sans  raison  grave  les  rapports  habituels  entre 
les  peuples.  Et  c'est  là  peut-être  que  se  trouverait,  avec  le  temps, 
les  plus  réels  obstacles  au  retour  de  ces  aventures  dont  la  menace 
pèse  encore  trop  souvent  sur  la  tête  des  peuples  avides  de  tran- 
quillité et  de  paix.  Free  trade  the  gréai  peace  makcr,  ont  toujours 
ditCobden  et  ses  émules. 
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Les  grandes  crises  financières  de  la  France,  par    G.  du  Puynode.  — 
Paris,    Guillaumin,  un  vol.  in-8. 

Ce  volume  se  compose  de  trois  éludes  historiques  et  critiques  sur  les 
crises  de  1814-1815,  de  1848  et  de  1870-1871,  précédées  de  quelques 
cpnsifiérfitipn^  sur  les  prises  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  et  suivies 
d'un  appendice. 

Nos  lecteurs  connaissent  les  mérites  ordinaires  de  M.  du  Puynode  :  du 
savoir,  de  la  coïasciencp,  de  la  clarté  dans  l'exposition,  de  la  sagesse 
dans  les  conclusions;  ils  connaissent  aussi  ses  côtés  faibles,  des  nerfs, 
des  sympathies,  des  antipathies  marquées  au  delà  de  la  sérénité  qui 
convient  à  l'histoire.  Ces  mérites,  qui  sont  grands,  et  ces  faiblesses, 
qui  n'ont  pas  de  gravité,  se  rencontrent  dans  le  volume  qui  nous  occupe 
en  ce  moment. 

On  n'analyse  pas  un  livre  d'histoire  et  celui-ci  moins  que  tout  autre, 
parce  que  l'auteur  s'est  limité  au  récit  des  faits  dont  la  connaissance 
était  indispensable,  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'ouvrage  même 
ceux  qui  s'intéressent  à  l'étude  de  nos  crises  linancières  en  nous  bor-t 
nant  à  exposer  età  discuter  ici  quelques  jugements. 

M.  du  Puynode  se  phiint  avec  trop  de  raison  de  l'ignorance  écono-r 
mique  et  générale  dont  les  Français  sont  affligés.  Cette  ignorance  est, 
en  effet,  la  cause  de  tous  nos  maux  et  on  ne  saurait  trop  la  combattre. 
Mais  lorsqu'on  devient  historien,  il  suffit  de  la  constater  là  où  elle  se 
manifeste  et  encore  à  la  condition  de  la  constater  équitablement.  Mais  il 
n'y  aurait  aucune  justice  à  l'imputer  à  tels  ou  tels  de  nos  contempo- 
rains, hommes  ou  régimes.  Cette  ignorance  yicnt  de  loin,  ainsi  que  les 
erreurs  qui  ont  été  commises.  On  peut  en  accuser  surtout  ceux  qui  ont 
décidé  de  notre  destinée  et  dirigé  notre  éducation  pendant  les  xvii 
et  xviii"  siècles. 

Mais  laissons  un  moment  de  côté  les  hommes  et  parlons  des  choses. 
M.  du  Puyno(Je  réclame,  avec  beaucoup  de  raison,  ce  nous  semble,  con- 
tre la  centralisation.  Il  n'est  pas  de  ceux  qui,  aprùs  avoir  longtemps 
vanté  les  libertés  locales  et  m.ôme  après  avoir  voté  pour  les  étendre,  se 
sont  tout  à  coup  repentis  de  leur  libéralisme.  Il  veut  l'économie  dans 
les  dépenses,  la  sincérité  dans  les  emprunts,  le  souci  des  intérêts  de 
l'industrie  dans  l'élablissemeni  des  impôts,  toutes  choses  excellentes 
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que  nous  désirons  avec  lui,  sans  les  espérer,  pour  un  avenir  prochain, 

Notre  auteur  veut  aussi  une  politique  pacifique,  dont  nous  sommes 
aussi  partisans  que  lui,  sans  blâmer  toutefois  l'érection  de  places  fortes 
pour  couvrir  la  frontière  et  qui  ne  sauraient  inquiéter  à  juste  titre  des 
États  voisins. 

Ce  que  nous  ne  pouvons  partager,  ce  sont  les  antipathies  de  l'auteur 
pour  la  révolution  et  les  révolutions  en  général  et  les  hommes  qu'elles 
ont  portés  au  pouvoir,  non  plus  que  son  admiration  pour  le  céjèbre 
Pitt. 

Les  révolutions  sont  toujours  un  grand,  un  très-grand  mal.  Qui  en 
doute?  Peu  de  personnes  assurément.  Mais  à  qui  doivent-elles  être  im- 
putées? A  l'ignorance  générale  d'abord  ;  puis  surtout  et  plus  spéciale-^ 
ment  à  ceux  qui  les  font,  c'est-à-dire  aux  gouvernements  qu'elles  ren- 
versent. Il  n'est  pas  d'exemple,  en  eQet,  dans  toute  l'histoire,  d'une  ré 
volution  qui  n'ait  été  provoquée  et  rendue  inévitable  par  le  gouverne- 
ment contre  lequel  elle  a  été  faite.  N'est-ce  pas  ce  gouvernement  qui  a 
dirigé  l'éducation  des;  peuples,  inspiré  leurs  sentiments,  choqué  leurs  in- 
térêts ou  leurs  passions?  N'a-t-il  pas  pour  fonction  essentielle  de  main 
"tenir  l'ordre,  c'est-à-dire  d'empêcher  les  révolutions?  Si  elles  ont  lieu, 
c'est  qu'il  a  manqué  de  capacité  ou  de  moralité  et  le  plus  souvent  de 
l'une  et  de  l'autre. 

Est-ce  que  le  gouvernement  de  l'ancien  régime  n'avait  pas  réduit  les 
Français  à  ne  plus  croire  à  ses  engagements,  même  les  plus  solennels, 
et  à  n'avoir  foi  que  dans  les  recours  à  la  force?  N'avait-il  pas  plusieurs 
fois  promis  et  tenté  des  réformes  pour  les  défaire  peu  de  temps  après? 
N'avait-il  pas  cent  fois  donné  l'exemple  de  son  mépris  pour  les  intérêts 
les  plus  légitimes  et  pour  les  institutions  les  plus  respectables,  de  la 
légèreté  dans  le  renversement  et  dans  l'inovation,  de  la  férocité  dans 
l'emploi  des  tribunaux  et  de  l'indifférence  pour  le  droit  ?  Ne  s'ctait-il 
pas  montré  impuissant  à  exiger  des  privilégiés  les  sacrifices  néces- 
saires, et  les  effets  de  son  impuissance,  jugés  par  des  sujets  qui  le 
croyaient  tout-puissant,  ne  dovait-il  pas  apparaître  comme  des  signes 
de  mauvaise  Foi  et  de  trahison  en  quelque  sorte? 

Tous  les  gouvernements  qui  ont  suivi  n'ont-ils  pas  promis  à  leur  avè- 
nement de  respecter  et  de  développer  l'essentiel  des  réformes  accomplies 
et  n'ont-ils  pas  tous  travaillé  à  réagir  avec  un  acharnement  aveugle? 
Aucun  d'eux  a-t-il  voulu  prendre  le  rôle  de  la  reîne  d'Angleterre  ou  du 
roi  des  Belges?  N'ont-il  pas  tous,  au  contraire,  travaillé  à  étendre  et 
perfectionner  le  régime  militaire  sous  lequel  nous  vivons  encore?  Et  qui 
ignore  que  le  régime  militaire  a  toujours  appelé  et  appellera  toujours 
les  révolutions? 

Donc  ce  n'est  pas  à  ceux  que  les  révolutions  portent  au  pouvoir  qu'il 
convient  de  s'en  prendre  outre-mesure.  Qui  les  a  invités  à  se  préparer 
au  gouvernement?  Qui  leur  a  môme  permis  de  s'y  préparer?  N'ont-ils 
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pas  été  tenus  à  distance  |jar  l'armée  de  mandarins  qui  assiège  toutes 
les  avenues  du  pouvoir?  C'est  donc  à  eux,  encore  une  fois,  que  l'iiis- 
toire  devrait  être  indulgente  plutôt  qu'aux  gouvernements  renversés. 
Pourquoi  donc  M.  du  Pu^node,  très-indulgent  pour  ceux-ci,  est-il  im- 
placable pour  ceux-là? 

Si  maintenant  on  considùre  les  partis  politiques,  lequel  des  deux  con- 
vient-il d'accuser  plus  spécialement  de  l'ignorance  générale  de  la  na- 
tion? C'est  sans  contredit  celui  qui  a  possédé  le  plus  longtemps  le  gou- 
vernement, surtout  si,  comme  il  le  prétend,  il  compte  dans  ses  rangs 
les  citoyens  les  plus  riches  et  les  plus  éclairés.  S'il  y  a  des  classes  di- 
rigeantes, ne  doivent-elles  pas  être  plus  responsables  que  les  autres  de 
la  direction,  mauvaise  assurément,  des  finances  publiques?  Oui  sans 
aucun  doute. 

Ces  observations  faites,  nous  acceptons  volontiers  presque  toutes  les 
appréciations  de  M.  du  Puynode  sur  la  direction  des  finances  de  la 
France  en  1814-15,  en  1848  et  en  1871.  Nous  regrettons  seulement,  pour 
1848,  qu'il  n'ait  pas  signalé  et  peut-être  pas  connu  deux  faits  impor- 
tants, savoir:  !•  La  plupart  des  mesures  ou  projets  qu'il  blâme  avec 
raison  furent  adoptés  sur  le  conseil  des  bureaux,  auxquels  le  gouverne- 
ment de  ce  temps  eut  le  tort  d'accorder  naïvement  une  aveugle  con- 
fiance. Ces  bureaux,  encore  ijnprégnés  des  traditions  de  l'ancien  ré- 
gime, en  reprenaient  violonliers  les  procédés  financiers.  —  2°  Par  un 
accord  exprès  ou  tacite,  les  banquiers  de  Paris  se  mirent  en  grève  et  dé- 
crétèrent une  sorte  de  liquidation  générale  par  une  suspension  de  tous 
les  crédits  et  même  du  service  des  recouvrements,  fait  sans  exemple, 
ce  me  semble,  dans  aucun  pays  et  qui  devait  rendre  Ja  crise  infiniment 
plus  aiguë  que  toutes  celles  qui  l'ont  précédée  ou  suivie.  —  M.  du 
Puynode  peut  pourtant  se  souvenir  de  ces  diligences  chargées  de  pièces 
de  î)  francs  d'argent,  qui  se  croisaient  sur  toutes  les  routes,  de  telle 
sorte  que,  par  le  fait  seul  de  la  suspension  du  service  des  recouvre- 
ments par  les  banquiers,  la  France  avait  besoin,  le  6  mars,  de  deux  fois 
plus  de  monnaie  qu'au  23  février. 

Cette  brusque  suspension  du  service  de  banque  valait  la  peine  qu'on 
a  mentionnât.  Elle  constituait  un  abandon  de  fonctions  assez  semblable 
à  la  désertion  devant  l'ennemi,  et  autorisait  pleinement  une  interven- 
tion toujours  déplorable,  du  pouvoir  coërcitif.  M.  de  Puynode  doit  sa- 
voir gré  au  gouvernement  de  ce  temps  de  s'en  être  abstenu,  tandis  que 
nous  serions  disposés  à  l'en  blâmer. 

Cette  grève  soudaine  des  banquiers  était-elle  le  résultat  d'une  pa- 
nique sincère  ou  d'une  panique  feinte  et  conseillée?  Nous  ne  savons. 
Si,  comme  nous  devons  le  supposer,  elle  était  sincère,  il  faut  convenir 
que  raffuUenient  était  extrême  et  hors  de  toute  proportion  avec  les  cau- 
ses qui  le  produisirent.  M.  du  Puynode,  qui  trouve  les  terreurs  de  cette 
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époque  assez  naturelles,  nous  rappellera  sans  doute  la  propriété  mise 
en  question  par  la  fondation  de  la  commission  du  Luxembourg.  Mais, 
tout  en  reconnaissant  que  cette  fondation  était  un  acte  de  folie,  nous 
avons  toujours  eu  beaucoup  de  peine  à  comprendre  que  cet  acte  pût 
inspirer  des  craintes  sérieuses  sur  la  durée  d'une  institution  aussi  fon- 
damentale que  celle  de  la  propriété  :  autant  vaudrait  s'alarmer  d'un 
décret  qui  ordonnerait  d'arracher  avec  les  ongles  le  piédestal  de  l'obé- 
lisque ou  de  gravir  le  Mont-Blanc  au  pas  gymnastique. 

En  résumé,  si,  en  nous  bornant  à  l'étude  des  actes  financiers,  nous 
voyons  à  peu  près  comme  M.  du  Puynode  la  crise  de  1848,  nous  la 
sentons  tout  autrement,  parce  que  nous  y  voyons  des  causes  dont  M.  du 
Puynode  ne  tient  aucun  compte. 

Nous  serions  mieux  d'accord  avec  notre  auteur  sur  l'appréciation  des 
mesures  financières  qui  ont  suivi  la  guerre  et  qui  appartiennent  à  l'ad- 
ministration de  M.  Thiers.  Là  peut-être  M.  du  Puynode,  qui  est  sévère 
est-il  encore  trop  indulgent,  car  jamais  les  ressources  du  pays  n'ont  été 
gaspillées  avec  plus  d'insouciance  et  jamais  on  n'a  engagé  l'avenir  avec 
une  aussi  inqualifiable  légèreté  :  jamais  on  n'a  semblé  prendre  à  tâche, 
comme  à  cette  époque,  d'arrêter  tout  progrès  industriel  et  commercial 
et  d'aggraver  les  charges,  déjà  si  lourdes,  qui  pesaient  sur  la  nation. 
Aux  yeux  de  l'économiste,  il  est  diflicile  de  savoir  qui,  de  la  guerre  ou 
de  M.  Thiers,  a  causé  à  la  France  le  préjudice  financier  le  plus  considé- 
rable. 

Exprimons  un  regret  en  terminant.  Pourquoi  ne  trouvons-nous  pas 
dans  ce  volume  l'exposé  de  la  crise  de  1830,  qui  fut  légère  sans  doute, 
mais  non  sans  gravité  et  dont  l'étude  aurait  été  assurément  instructive? 
C'est  une  lacune  que  l'auteur  comblera  sans  doute  quelque  jour. 

Nous  serions  bien  tenté  encore  de  chercher  querelle  à  M.  du  Puy- 
node sur  deux  points.  Le  premier  est  sa  prédilection  pour  Pitt,  qui, 
malgré  ses  belles  paroles  et  ses  beaux  sentiments,  a  déclaré,  sans  pro- 
vocation ni  prétexte,  pour  plaire  au  roi  et  rester  ministre,  la  guerre  la 
plus  injuste,  et,  par  suite,  la  plus  irritante  et  la  plus  acharnée  des  temps 
modernes.  Le  second  est  son  horreur  pour  l'impôt  du  revenu,  dont  on 
peut  abuser,  comme  de  tout  autre,  qu'on  ne  peut  songer  à  ajouter  à  tous 
ceux  qui  existent,  nipeut-être  introduire  prudemment,  eu  égard  à  l'état 
de  nos  mœurs,  mais  qui,  en  principe  et  pris  en  lui-même,  n'a  pas  les 
défauts  qu'on  lui  reproche.  Nous  contredirions  bien  aussi  l'appréciation 
de  M.  du  Puynode  sur  les  charges  de  la  propriété  foncière,  que  nous 
trouvions  médiocres,  mais  il  faut  finir,  afin  de  ne  pas  élever  tant  de 
critiques  sur  un  livre  où  il  y  a  infiniment  plus  à  louer  qu'à  reprendre. 

COURCELLE  SSNSUIL. 
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Auguste  Himly  :  Histoire  de  la  formation  territoriale  des  États  de   VEu- 
rope  centrale.    2  vol.  grand  in-S»,  Paris,  Hachette,  1876. 

Les  traités  de  géographie  usuelle  indiquent,  mais  indiquent  seule- 
mont  l'état  actuel  du  système  territorial  de  l'Europe  continentale  :  ils 
ne  disent  rien  de  ces  révolutions  multipliées  et  successives  qui  tour  à 
tour  ont  fondé  des  États  ou  en  ont  détruit,  et  qui  incessamment  altè- 
rent et  modifient  les  frontières  politiques  des  peuples  ;  rien  de  ces  ques- 
tions de  nationalité  et  de  race  dont  l'importance  quant  à  la  formation  et 
à  la  durée  des  États  n'est  plus  contestée  à  cette  heure  ;  rien  encore,  si 
ce  n'est  çà  et  là  quelque  sèche  et  brève  mention  de  l'élément  histo- 
rique, c'est-à7dire  des  guerres  et  des  traités,  des  mariages  et  des  con- 
quêtes, des  intérêts  dynastiques  et  des  révolutions  populaires  auxquels 
une  si  grande  part  revient  toutefois  dans  la  naissance  ou  le  développe- 
ment des  nations,  tantôt  faisant  surgir  des  créations  arbitraires  et  fac- 
tices, tantôt  faisant  disparaître  des  agglomérations  naturelles  et  vivaces. 

Professeur  de  géographie  à  la  Sorbonne  et  continuellement  ramené 
par  son  enseignement  même  «  à  étudier  cette  action  et  cette  réaction 
«  incessantes  de  la  géographie  sur  l'histoire  et  de  l'histoire  sur  la  géo- 
«  géographie,  »  M.  Auguste  liimly,  entreprenait,  il  y  a  quelques  années 
déjà,  d'écrire  une  «  Histoire  de  la  formation  territoriale  de  l'Europe  mo- 
«  derne,  »  dont  les  deux  volumes  qui  font  l'objet  de  cette  notice  ne  sont 
qu'un  premier  fragment.  La  géographie  physique  des  grandes  régions 
européennes  prise  comme  point  de  départ,  il  se  proposait  de  retracer 
sommairement,  «  pour  chaque  Etat  actuellement  existant,  son  origine 
«  et  la  réunion  successive  de  ses  parties  intégrantes,  ses  agrandisse- 
«  ments  et  ses  pertes  territoriales  dans  le  mouvement  général  de  la  po- 
«  litique  européenne,  sa  situation  présente  enfin  au  triple  point  de  vue 
«  delà  géographie,  de  la  politique  et  de  l'ethnographie.»  C'était  là  un  vaste 
et  beau  programme,  mais  à  la  façon  dont  il  a  été  mis  en  œuvre  dans 
sa  partie  qui  regarde  les  différents  États,  ^ —  Autriche,  Prusse,  Petite- 
Allemagne,  Pays-Bas,  Belgique,  Suisse,  —  composant  le  groupe  de 
l'Europe  centrale,  il  est  évident  qu'il  n'excède  pas  le  moins  du  monde 
ni  la  science  acquise,  ni  les  moyens  intellectuels  de  l'écrivain  qui  se  l'est 
imposé. 

L'Histoire  de  la  formation  territoriale  des  Etats  de  VEurope  centrale 
s'ouvre  par  une  série  de  cinq  chapitres  consacrés  à  la  géographie  phy- 
sique de  l'Europe,  et  surtout  de  l'Europe  centrale,  envisagée  dans  ses 
traits  généraux;  au  système  alpin,  aux  montagnes  secondaires  de  l'Eu- 
rope, à  la  grande  plaine  de  la  Basse-Allemagne,  aux  fleuves,  enfin  de 
l'Europe  centrale.  Nos  anciens  historiens  se  dispensaient  de  décrire  le 
théâtre  où  ils  faisaient  mouvoir  leurs  acteurs,  sans  s'inquiétcrs'ilsn'ex- 
posaicnt  pas  ainsi  leurs  lecteurs  et  eux-mêmes  peut-être  à  mal  saisir 
certains  faits  et  à  mal  juger  de  certains  mobiles.  Aujourd'hui,  avant 'de 
s'occuper  des  péripéties  de  l'histoire,  ou  veut,  au  préalable,  se  familia- 
riser avec  leur  scène,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  services  rendus  par 
l'illustre  Michelet  à  l'école  moderne  que  cette  alliance,  inaugurée  par 
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lui,  mais  désormais  définitive,  de  la  description  des  lieux  géographiques 
et  de  la  narration  des  faits  historiques.  Aux  beaux  modèles  de  cette 
méthode  qu'il  a  laissés,  il  faudra  maintenant  joindre  les  cinq  monogra- 
phies de  M.  Himly,  écrites  de  ce  style  vif  et  alerte  qui  fait  saillir  les 
objets  aux  yeux,  et  avec  cette  science  exacte  qui  ne  sacrifie  point  la  vé- 
rité au  pittoresque.  Qu'on  prenne  par  exemple  les  soixante-trois  pages 
consacrées  aux  Alpes  :  on  s'y  renseigne  sur  leur  massif,  leur  relief,  leur 
altitude  et  leur  structure  ;  sur  leurs  vallées  fluviales,  leurs  lacs,  leurs 
glaciers  et  leurâ  avalanches;  leurs  forêts  et  leurs  croupes;  leur 
faune  et  leur  flore.  Dans  un  cadre  relativement  restreint,  l'écrivain  a 
trouvé  le  moyen  de  tout  dire;  il  n'aurait  môme  pas  cru  sa  tâche  entiè- 
rement remplie  s'il  ne  s'était  occupé  des  voies  de  communication  qui 
traversent  cet  immense  massif  montagneux,  comme  de  ses  populations 
si  variées  de  race,  de  religion  et  de  langage. 

«  Ah  que  les  Alpes  sont  belles  !  »  s'écriait  Victor  Jacquemont,  en 
face  de  THimalaya  même  ;  et  grandes  aurait-il  pu  ajouter  dans  l'his- 
toire de  la  civilisation,  dit  M.  Himly.  Leurs  sommets,  dont  les  pentes 
étaient  jadis  recouvertes  de  forêts,  mais  que  la  main  de  l'homme,  se 
faisant  l'imprévoyant  auxiliaire  des  agents  naturels,  dénilde  chaque 
jour  davantage  ;  «  leurs  sommets,  il  est  vrai,  bravent  l'impuis- 
«  sance  humaine,  mais  aussi  loin  que  montent  leurs  vallées  cultivables 
<  et  leurs  terrasses  couvertes  d'une  herbe  nourrissante  a  pénétré 
«  l'homme,  avec  ses  villages  et  ses  chalets,  et  l'histoire  multiple  de 
€  leurs  habitants  a  droit  à  une  large  et  honorable  place  dans  les  anna- 
«  les  du  monde  civilisé.  »  Ce  n'est  pas  qn'il  faille  voir  ces  chalets  et  la 
vie  qu'on  y  mène  à  travers  le  prisme  décevant  de  la  poésie  bucolique 
et  des  ariettes  de  l'opéra  comique.  Un  chalet  de  l'Appenzell,  pat* 
exemple,  est  la  plus  misérable  des  huttes,  et  le  costume  de  leurs  habi- 
tants est  tout  <à  fait  sordide.  Mais  ces  pitres  et  ces  fabricants  de  fro- 
mages sont  une  race  très-vigoureuse,  large  d'épaules  et  brillante  de 
santé,  quoique  leur  nourriture  consiste  presque  exclusivement  en  laitage 
et  que  l'habitant  du  chalet  ne  puisse  pas  le  plus  souvent  offrir  un  mor- 
ceau de  pain  à  ses  hôtes. 

Regarde-t-on  la  langue  comme  le  principal  indice  de  la  race,  on 
trouve  que  les  Alpes  renferment  de  3  à  4,000,000  d'Allemands,  2,000,000 
de  Français,  1,000,000  d'Italiens,  1,000,000  de  Slaves  et  environ  oO,000 
Romans,  ou  Rhétiens.  Chez  tous  ces  groupes  on  rencontre  un  fond  de 
caractère  commun,  motivé  par  la  nature  du  sol,  et  qui  se  retrouve  plus 
ou  moins  chez  toutes  les  populations  montagnardes  :  un  attache- 
ment traditionnel  à  l'ordre  de  choses  établi,  un  grand  amour  du  sol  na- 
tal, un  vif  et  sincère  sentiment  religieux,  de  la  vivacité,  de  la  gaieté  et 
du  penchant  pour  la  danse  et  les  jeux.  Voilà  ce  qu'on  peut  appeler  la 
physionomie  générale,  mais  en  m.ôme  temps  que  de  traits  locaux,  que 
de  particularités  caractéristiques  de  races,  de  nationalités,  d'institutions 
politiques  et  de  langages  également  différents!  Les  Liguriens  des  Al- 
pes maritimes  sont  encore  matelots  aujourd'hui,  comme  ils  l'étaient  aux 
beaux  temps  de  la  république  génoise,  et  les  montagnards  piémontais 
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continuent,  poussés  par  la  misère,  de  s'expatrier  comme  moissonneurs, 
terrassiers  ou  mineurs.  Les  habitants  du  Tyrol  septentrional  ou  alle- 
mand sont  d'excellent3  catholiques,  très-amis  de  toutes  les  cérémonies 
religieuses  et  de  toutes  les  fêtes  en  général,  tandis  que  des  mœurs  rigi- 
des et  compassées,  à  moitié  puritaines  encore,  florissent  dans  l'ancienne 
cité  libre  de  Genève,  la  Bovie  protestante  de  Calvin,  et  qu'au  pied  du 
mont  Viso,  dans  ies  vallées  presque  inaccessibles  de  Chiverna,  Angro- 
gne  et  Saint-Martin,  habitent  les  derniers  débris  de  ce  peuple  vaudois 
dont  la  foi  religieuse  triompha  des  bûchers  du  moyen  âge,  comme 
àespàques  piémontaises  du.  xvn*  siècle,  qu'a  flétries  un  sonnet  vengeur  de 
Milton. 

Dans  le  livre  suivant  M.  Himly  présente  le  tableau  de  la  Germanie 
et  de  l'Europe  centrale  à  diverses  époques,  au  moment  de  la  chute  de 
l'empire  romain,  pendant  la  période  franque,  au  moyen  âge  et  dans 
les  temps  modernes,  enfin  depuis  la  révolution  française  ;  puis  il  dé- 
roule, dans  une  suite  de  récits  distincts,  les  origines  ainsi  que  les  pha- 
ses territoriales  et  politiques  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  des  petits  États 
allemands,  des  villes  libres  hanséatiques,  delà  confédération  suisse,  de 
la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Ce  n'est  pas  une  lecture  consolante  que 
celle  des  cent  trente-six  pages  qui  concernent  la  monarchie  prussienne  i 
mais  elle  est  des  plus  instructives  et  montre  bien  quel  peut  être  i'ascen- 
dant,  dans  ce  bas  monde  si  étrangement  gouverné,  si  tiraillé  dans  les 
sens  les  plus  contraires,  si  rebelle  aux  lois  de  l'équité  ou  aux  conseils 
de  la  prudence,  d'une  volonté  forte  et  persistante,  insoucieuse  de  tout 
scrupule,  cupide  à  Pexcès,  féroce  dans  ses  moyens  et  d'une  politique 
aussi  humble  dans  les  désastres  qu'insolente  dans  les  succès.  Le  pre- 
mier fondateur  de  cette  monarchie,  le  grand  électeur,  Frédéric-Guil- 
laume P'',n'était  pas,  selon  le  mot  de  M.  Himly,  «  habitué  à  se  croire  lié 
par  les  traités  qu'il  avait  conclus;  »  ilarrondit  singulièrement  delasorte 
ses  petits  domaines,  et  son  fils  Frédéric  l*"",  cousin  germain  du  prince 
d'Orange  et  premier  roi  de  Prusse,  bien  que  très-inférieur  à  son  père, 
continua  la  politique  envahissante  de  sa  maison.  Frédéric-Guillaume, 
le  père  du  grand  Frédéric,  fut  à  la  vérité  «  aussi  ennemi  de  la  guerre 
que  grand  ami  des  soldats,  »  et  tout  le  monde  s'est  égayé  de  sa  sordide 
économie,  de  sa  maigre  cuisine,  de  sa  tabagie,  tahackscollegium,  qu'il 
avait  érigée  en  conseil  d'État.  Chacun  connaît  sa  brutalité  et  les  coups 
de  canne  qu'il  distribuait  si  généreusement  à  droite  et  à  gauche,  mais 
plus  particulièrement  au  sein  de  sa  propre  famille.  Ce  qu'on  sait  moins 
c'est  «  son  sens  droit,  son  esprit  «  pratique,  sa  loyauté,  son  sentiment 
du  devoir.  »  S'il  était  âpre  à  poursuivre  son  droit  et  à  le  défendre,  il 
s'imposait  un  scrupuleux  respect  du  droit  d'autrui,  et  sous  ce  rapport 
du  moins  il  était  très-supérieur  à  son  fils  Frédéric  II,  qui  fut  un  grand 
capitaine, un  grand  administrateur,  un  grand  politique,  mais  assurément» 
point  un  honnête  homme,  comme  n'en  témoignent  que  trop  éloquem" 
ment  l'affaire  de  la  Silésie  et  le  partage  de  la  Pologne.  Il  n'est  pas  be- 
soin d'ajouter  ici  que  Frédéric  II  a  trouvé  dans  M.  de  Bismarck  un  digne 
continuateur,  dont  l'habileté  servie  à  souhait,  il  est  vrai,  par  l'imbécil- 
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Hté  de  son  adversaire,  a  su  ressusciter,  au  profit  de  la  Prusse,  le  vieil 
empire  d'Allemagne  et  assurer,  pour  quelques  années  du  moins,  sa  su- 
prématie militaire  et  politique  en  Europe. 

Détournons  nos  yeux  de  ce  triste  spectacle  des  triomphes  de  la  mau- 
vaise foi  et  de  la  force  brutale  coalisées  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
formation  du  petit  royaume  de  Hollande,  ou,  pour  parler  d'une  façon  plus 
correcte,  des  Pays-Bas  néerlandais.  Leur  origine  aussi  fut  ensanglantée; 
mais  ce  sang  du  moins  se  versa  pourla  plus  belle  descauses,  celle  delà  li- 
berté civile,  et  pour  la  plus  pure,  laliberté  de  conscience,  et  le  succès  des 
gueux,  après  un  demi-sièlede  luttes  inaugura  un  magnifique  essor  ma- 
ritime et  commercial.  Aujourd'hui  encore  c'est  grâce  aux  richesses 
accumulées  pendant  trois  cents  ans  dans  les  villes  néerlandaises  que 
le  royaume  de  Hollande,  qui  a  remplacé  la  république  des  Provinces- 
Unies,  supporte  sans  fléchir  une  dette  considérable  ;  qu'il  possède  une 
bonne  marine  et  une  armée  solide.  H  sent  qu'il  en  aura  peut-être  besoin 
un  jour,  afin  d'écarter  une  extrémité  à  laquelle  le  patriotisme  néerlan- 
dais répugne  profondément,  l'annexion  au  puissant  empire  militaire  qui 
s'est  formé  sur  les  frontières  orientales  de  la  Hollande. 

Un  autre  objet  présumé  de  ces  mêmes  convoitises  est  la  Confédération 
suisse.  Trente-trois  montagnards,  parmi  lesquels  Walter  Furst,  Werner 
Stauffacher,  Arnold  et  Guillaume-Tell,  se  réunissant  dans  la  prairie  du 
Grutli,  en  face  du  lac  de  Lucerne  et  jurant  de  s'opposer  aux  actes  ty- 
ranniques  du  pouvoir  de  l'empereur  Albert  P"",  voilà  ses  fondateurs  d'a- 
près le  récit  officiel  qu'Acgidius  T.-:uchdi  fixa  au  xvi^  siècle  et  qu'un 
drame  de  Schillera  rendu  immortel  de  nos  jours.  La  critique  l'a  singu- 
lièrement battu  en  brèche,  et  ses  conclusions  les  plus  autorisées  relè- 
guent au  nombre  des  légendes  le  serment  du  Grutli,  aussi  bien  que  le 
tir  à  la  pomme  ou  le  meurtre  du  tyran  Gcssler,  et  même  jusqu'à  l'exrs- 
tence  de  Guillaume  Tell.  Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  cause  originelle,  les 
longues  luttes  des  montagnards  suisses  contre  les  Habsbourg  doivent 
s'inscrire  à  l'actif  de  la  liberté,  et  la  confédération  actuelle  jouit  d'une 
incontestable  prospérité  morale  et  matérielle.  Elle  est  exempte  de  dette 
publique,  et  n'entretient  pas  d'armée  permanente,  bien  que  ses  200,000 
hommes  do  milices,  bien  armés  et  bion  exercés,  fussent  sans  doute  en 
mesure  de  défendre,  le  cas  échéant,  son  indépendance  nationale.  Mais 
nous  partageons  bien  l'avis  de  M.  Ilimly  que  la  meilleure  garantie  à  cet 
égard  gît  dans  le  patriotisme  universel  des  Suissfes  et  dans  l'amour 
qu'ils  professent  tous,  sans  distinction  de  race,  de  langue,  de  confession 
religieuse,  pour  leurs  institutions  républicaines. 

Ce  double  sentiment  prouve,  ajoute-t-il,  que  la  prétendue  loi  das  na- 
tionalilès  n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  science  politique,  et  c'est  sur  ce 
mot  que  nous  voulons  quitter  son  beau  et  savant  travail.  Ce  mot 
seul  établirait  que  s'il  a  su  faire  à  la  géographie,  au  climat,  à  la  race, 
la  part  considérable  qui  leur  revient  dans  l'explication  des  faits  histo- 
riques, M.  Himly  n'a  pas  exagéré  cette  purt,  comme  Platon,  Aristote, 
Montesquieu,  Cuvier  l'ont  fait  tour  à  tour,  et  que  sa  philosophie  histori- 
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que  tranche  nettement  avec  ces  théories  fatalistes,  hégéliennes  ou  trans- 
formistes, dont  l'Allemagne  se  sert  si  habilement  pour  justifier  ses  an- 
ciens méfaits  ou  en  préparer  de  nouveaux. 

Ad.    F.  DE  FONTPERTDIS. 


GONSmÉRATIONS  SUR  l'abOLITION  DE    l'eSCLAVAGE    ET   SUR  LA    COLONISATION 

AU  BRÉSIL,   par  M.   L.  Michaux  Bellaire.  Paris,  Guillaumin,  4876, 
1  broch.  in  8°. 

On  sait  que  l'esclavage  a  été  aboli  dans  l'empire  du  Brésil  par  une 
loi  du  28  septembre  1871,  reproduite  par  le  Bulletin  du  Journal  des 
Economistes  (t.  XXXII,  novembre  1873).  Un  savant  jurisconsulte, 
avocat  justement  estimé  du  barreau  de  la  Cour  de  Cassation,  M.  L.  Mi- 
chaux Bellaire,  a  eu  l'idée  d'examiner  les  principales  dispositions  de 
cette  loi  et  de  rechercher  les  conséquences  qu'elle  peut  entraîner  tant 
pour  le  Brésil  que  pour  les  autres  nations  avec  lesquelles  il  est  en  rap- 
port. Tel  est  le  but  de  la  brochure  substantielle  publiée  ces  temps  der- 
niers par  la  librairie  Guillaumin. 

!Nous  n'exposerons  ni  l'historique  de  la  question,  ni  le  système  de  la 
loi,  renvoyant  à  cet  égard  au  travail  même  et  disant  que  sur  ce  point 
l'auteur  apparaît  en  homme  habitué  à  l'interprétation  des  lois;  nous 
nous  arrêterons  à,  l'appréciation  de  la  mesure  de  1871.  M.  Michaux 
Bellaire  loue  avec  raison  cette  dernière  par  le  motif  que  dans  un  intérêt 
public  elle  a  ménagé  la  transition  de  la  servitude  à  la  liberté;  une  trop 
brusque  émancipation  entraîne,  en  effet  (comme  les  faits  l'ont  prouvé), 
l'interruption  du  travail  et  risque  de  devenir  un  danger  pour  la  tran- 
quillité du  pays.  Si  le  principe  est  sacrifié  et  s'il  reste  encore  des 
esclaves  au  Brésil  (1,510,806  d'après  le  recensement  officiel  de  1875)  et 
si  la  servitude  pèse  sur  tous  ceux  qui  étaient  nés  avant  la  promulgation 
de  la  loi  de  1871,  cette  dernière  n'en  doit  pas  moiys  être  approuvée 
comme  évitant  les  secousses  et  permettant  l'organisation  du  travail 
libre.  Pour  l'auteur  la  conduite  tenue  par  le  gouvernement  brésilien  est 
préférable  à  celle  de  certains  législateurs  qui,  après  avoir  proclamé  le 
principe,  ont  prescrit  l'exécution  immédiate  des  mesures  qu'ils  édic- 
taient. 

La  2«  partie  de  la  brochure  est  consacrée  à  l'émigration  et  à  la  coloni- 
sation de  l'empire  du  Brésil.  Dans  ce  pays  la  population  a  rapidement 
augmenté;  cependant  si  elle  a  triplé  de  18'20à  1876,  elle  n'est  point  en 
rapport  avec  la  superficie.  M.  Michaux  Bellaire  croit  que  le  remède 
consiste  dans  l'émigration  et  dans  la  colonisation  ;  après  avoir  examiné 
es  dilîércnts  systèmes  mis  en  vigueur,  il  se  prononce  pour  le  régime  de 
la  colonisation  collective  à  l'aide  d'associations  libres  formées  entre  des 
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colons.  A  ce  propos  il  entre  dans  des  détails  circonstanciés  relativement 
à  la  mission  incombant  à  l'administratton  ;  nous  noterons  qu'il  recom- 
mande la  tolérance  religieuse  nécessaire  dans  une  contrée  susceptible  de 
posséder,  outre  un  grand  nombre  de  personnes  pratiquant  la  religion 
d'Etat,  beaucoup  d'émigrants  fournis  par  des  pays  protestants.  L'auteur 
de  la  brochure  dont  nous  tenons  avant  tout  à  résumer  les  idées  déclare 
de  plus  que  les  émigrants  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  taxe  de  capi- 
tation,  suivant  l'exemple  fourni  par  les  États-Unis,  et  que  si  l'on  conçoit 
l'établissement  de  l'impôt  foncier,  il  semblejuste  d'en  affranchir  pendant 
plusieurs  années  les  immeubles  fertilisés  par  une  récente  colonisation. 
Par  la  suite  des  liens  qui  nous  unissent  à  notre  savant  maître  nous  ne 
pouvons  dire  tout  le  bien  que  nous  pensons  de  son  travail;  sous  notre 
plume  l'éloge  pourrait  sembler  suspect.  Toutefois  ce  que  nous  sommes 
en  droit  de  faire  c'est  de  recommander  la  lecture  de  ce  mémoire  à  toutes 
les  per?onnes  qui  s'intéressent  à  de  pareilles  questions.  Écrite  dans  un 
style  rapide,  sobre  mais  clair  et  net,  exempte  de  toute  digression  et  de 
tout  développement  inutiles,  renfermant  tous  les  chiff'^es  et  tous  les 
renseignements  nécessaires,  cette  brochure  de  70  pages  a  le  grand  mérite 
d'en  apprendre  plus  que  beaucoup  de  gros  volumes. 

Joseph  Lefobt. 
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Sommaire:  Évolution  politique  du  président  de  la  République.  —  Craintes  aux- 
quelles elle  donne  lieu.  —  Crise  et  complications.  —  Le  désarroi  dans  les  Etats 
d'Orient.  —  Lenteur  des  opérations  militaires.  —  Ajournement  de  toutes  les 
questions. 

A  la  grande  perturbation  que  cause  en  Europe  la  guerre  décla- 
rée à  la  Turquie  par  l'empereur  de  Russie,  est  venue  se  joindre, 
peu  de  jours  après,  une  autre  perturbation  peut-ôtre  plus  grande 
encore,  celle  causée  par  l'évolution  inattendue  de  M.  le  maréchal 
Mac-Mahon,  président  do  la  République. 

Par  sa  lettre  du  IG  mai,  assez  insolite,  adressée  à  M.  Jules  Si- 
mon, président  du  Conseil,  par  le  choix  de  ses  nouveaux  minis- 
tres (1),  par  le  message  du  i8  mai  et  par  le  décret  de  prorogation 

(1)  M.  deBroglic,  à  la  justice,  président  du  conseil;  M.  de  Fourtou,  à  l'inté- 
licur;  M.  Caillaux,  aux  finances;  M.  Brunet,  à  l'instruction  publique  et  aux 
rnltes;  M.  de  Mcaux,  aucommercc  et  à  ragriculture.    A  côté  de  ces   nouveaux 
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pour  empêcher  toute  demande  d'explications,  soit  à  la  Chambre  des 
députés,  soit  au  Sénat,  M.  le  président  a  occasionné  en  France  et 
dans  toute  l'Europe  la  plus  pénible  anxiété .  On  a  senti  l'action  d'un 
gouvernement  occulte  et  le  concert  bien  établi  entre  les  chefs  des 
partis  hostiles  aux  institutions  actuelles,  d'accord  avec  les  auteurs 
des  menées  ultramontaines. 

Cette. agitation  a  eu  pour  signal  la  violente  allocution  du  pape  en 
mars  dernier  ;  elle  s'est  continuée  par  les  attaques  de  plusieurs 
évêques  qui  ont  provoqué,  après  la  rentrée  des  Chambres,  le4,mai, 
l'ordre  du  jour  dans  lequel  la  grande  majorité  de  la  Chambre  des 
députes  a  invité  le  gouvernement  à  réprimer  les  menées  ultramon- 
taines capables  de  compromettre  la  sécurité  intérieure  et  la  tran- 
quillité extérieure,  en  inquiétant  le  gouvernement  italien  et  en 
fournissant  des  prétextes  à  M.  de  Bismarck. 

On  a  tout  d'abord  vu  dans  ce  brusque  revirement  de  la  politique 
de  M.  le  maréchal  Mac-Mahon,  passant  du  rôle  de  président  cons- 
titutionnel à  celui  de  sauveur  delà  société,  les  symptômes  d'une 
ambition  personnelle  ainsi  que  les  prodromes  d'un  coup  d'Etat  et  des 
dangers  de  la  guerre.  Mais  le  nouveau  ministère  s'est  hùté  de  ma- 
nœuvrer de  différentes  manières  pour  rassurer  l'opinion  publique 
inquiète  et  irritée.  D'autre  part,  ces  craintes  d'un  coup  d'Etat  ont 
beaucoup  diminué  à  la  réflexion  ;  quand  on  s'est  bien  rendu  compte 
des  difficultés  que  présentent  ces  attentats  et  des  conditions  qu'il 
faut  remplir  pour  les  faire  réussir  ou  seulement  pour  tenter  de  les 
exécuter;  quand  on  a  vu  ensuite  se  produire  les  compétitions  des 
partis  coalisés,  dont  les  chefs  ont  dû  chercher  à  neutraliser  le  ma- 
réchal et  à  se  neutraliser  réciproquement. 

Voilà  un  mois  qui  se  passe  en  explications  de  ce  coup  de  théâtre, 
regrettable  h  tous  les  points  de  vue,  de, l'avis  des  gens  sensés  de 
tous  les  partis.  En  attendant  qu'on  dégage  clairement  l'action  des 
uns  et  des  autres,  on  peut  affirmer  qu'il  a  été  produit  par  la  passion 
des  politiciens  de  la  droite  qui  ont  voulu  rentrer  aux  affaires,  et 
qui  donnent  tout  naturellement,  pour  prétexte  à  leur  action  blâ- 
mable, les  dangers  que  court  la  société  par  suite  des  progrès  du 
«radicalisme»,  précurseur  d'une  nouvelle  commune,  progrès  que 
favorise,  selon  eux,  le  jeu  des  nouvelles  institutions  publiques, 
dont  il  y  atout  lieu,  à  notre  sens,  d'attendre  au  contraire  des  résul- 
tats inverses,  les  réformes  régulières  et  le  calme  des  populations. 

En  attendant,  cette  manœuvre  a  causé  une  grande   diminution 


membres  sont  restôs  au  conseil  :  M.  Dccazes,  ministic  des  affaires  olran gères; 
M.  Bcrtaut,  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre  de  la  marine  n'a  été  xlésigné  que 
plus  tard. 
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de  sécurité  et  une  grande  perturbation  dans  les  affaires  financières, 
commerciales  et  industrielles  ;  elle  a  suscité  une  grave  crise  poli- 
tique; elle  a  engagé  le  Président  de  la  République  dans  une  voie 
pleine  de  périls,  dont  cependant  on  pourrait  encore  sortir  avec  un 
peu  de  ce  gros  bon  sens,  qui  malheureusement  fait  souvent  défaut 
aux  gens  assez  haut  placés  pour  avoir  le  vertige. 

—  Depuis  plus  d'un  mois  qu'a  commencé  la  déplorable  guerre  de 
la  Russie  contre  la  Turquie,  peu  d'événements  militaires  ;  mais 
nous  sommes  sûrs  de  dire  juste  en  affirmant  que  les  deux  souve- 
rains et  l'immense  majorité  des  deux  pays  aspirent  à  la  fin  [de 
cette  absurde  et  criminelle  entreprise. 

Toutes  les  populations  orientales  sont  dans  la  crainte  et  dans 
la  terreur  de  l'imprévu;  les  gouvernements  de  Roumanie  et  de  Ser- 
bie dans  une  situation  pleine  de  périls.  La  Grèce  s'agite  entre 
la  haine  qu'elle  ressent  pour  les  Turcs  et  la  défiance  que  lui 
inspire  la  Russie. 

Les  diplomaties  s'ingénient  à  trouver  des  formules  de  conven- 
tion pour  localiser  la  guerre  et  neutraliser  les  prétentions  de  la 
Russie,  en  cas  de  succès. 

—  La  prorogation  des  Chambres  a  ajourné  toutes  les  questions  : 
celle  des  chemins  de  fer,  celle  du  renouvellement  des  traités,  dont 
I  a  Société  d'économie  politique  s'est  occu  pée  dans  sa  dernière  séance . 

Paris,  14  juin  1877. 

JP"  G. 
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Félix  (le  R.  P.).  Le  travail,  loi 
de  la  vie  et  de*  l'éducation.  In-lS, 
71  p.  Dillet. 

Fournie  (D'  Edouard^  Essai  de 
psychologie.  La  bête  et  l'homme. 
In-8,  xvi-566  p.  Didier  et  Ce. 

Fkoment  (Louis).  L'ouvrier  avayit 
les  Sociétés  de  secours  viutuels  et  de 
prévoyance.  In-l'i,  15  p.  Imprime- 
rie A.  Chaix  et  Ce. 

Funck-Brentano  (Th.)  et  Sorel 
(Albert;.  Précis  du  droit  des  gens. 
In-8,  532  p.  Pion  et  Ce. 

Gasparin  fcomte  Agénor  de).  La 
Conscience,  5e  édition.  In-d8  jésus, 
350  p.  Calmann  Lévy. 

Grizard-Delarue.  Dangers  de  la 
passion  des  richesses  pour  le  négo- 
ciant. Conférence  d'ouverture  du 
cours  de  l'école  du  commerce  de 
Lyon ,  ayant  pour  objet  les  devoirs 
du  négociant,  le  5  octobre  1876. 
In-8,  i23  p.  Lyon,imp.  Mongin- 
Rusand. 

Hautefeoille  (J.-B.).  Législation 
de  la  marine  marchande  en  Angle- 
terre. In-8,  40  p.  Berger- Le vrault 
et  Ce. 

Hermelin  (Th.).  Mémoire  sur  le 
cadastre.  In-8,  102  p.  Colin  et  Ce. 

Jardin  (P.-E.).  Aux  vieillards. 
L'Individu;  la  Famille;  la  Nation. 
In-8, 199  p.  Bordeaux,  Lefebvre. 

Laisant.  Les  chemins  de  fer  fran- 
çais devant  le  Parlement.  Discours  à 
la  Chambre  des  députés.  In-18, 
72  p.  A.  Wittcrsheim  et  Ce. 

Lami.  Dictionnaire  encyclopédique 
et  biographique  de  l'industrie  et  des 
arts  iîidutriels  de  la  France  contem- 
poraine, contenant  :  les  travaux  ])u- 
blics,  la  mécanique,  la  minéralo- 
gia,  l'optique,  le  dessin,  la  gravure, 
l'architecture,  la  céramique,  les 
noms  des  artistes,  fabricants  et 
manufacturiers  ;  l'histoire  som- 
maire des  arts  et  métiers.  Rédigé 
par  E.-O.  Lami ,  ancien  attaché  au 
service  historique  et  des  beaux  arts 
de  la  ville  de  Paris,  avec  la  colla- 
boration de  MM.  Bérard,  ingénieur 
des  mines,  Boutmy  ,  professeur 
d'architecture,  Cohen,  ingénieur 
civil,  etc.  1"  livraison,  in-4.  à 
2  col.,  IG  p.  P.  Dupont. 
Louis  (^Georges).  Etude  sur  le  vote 


des  finances  en  Angleterreet  aux  Etats- 
Unis.  In-8,  29  p.  Cotillon  et  Ce. 

Maret  (P.).  L'Epagne  journalière 
pour  garantir  la  vieillesse.  Exposé 
sur  l'organisation  et  la  puissance 
de  l'épargne  la  plus  faible.  In-8, 
63  p.  Lib.  Guillaumin  et  Ce. 

MiLLOT  {hhhè).  Lacivilisation  chré- 
tienne en  Algérie.  Discours  prononcé 
à  l'Assemblée  des  catholiques,  le 
6  avril  1877.  In-8.  18  p.  Imprime- 
rie Goupy. 

MoNTEiL.  Histoire  agricole  de  la 
France.  L'agriculture,  les  cultiva- 
teurs et  la  vie  rurale,  depuis  l'é- 
poque gauloire  jusqu'à  nos  jours. 
Avec  introduction,  supplément  et 
notes,  par  Charles  Louandre.  Nou- 
velle édition.  In-8,  391  p.  Librairie 
Daffis. 

Nadault  DE  BoFFON.  Considéra- 
tions sur  le  régime  légal  des  eaux  des 
sources  naturelles  et  artilicielles, 
en  ce  qui  touche  spécialement  l'a- 
griculture ,  l'induiitrie ,  le  com- 
merce et  autres  intérêts  généraux. 
Documents  pour  la  rédaction  du 
Code  rural.  In-8,  xix-418  p.  Lib. 
Marescq  aîné. 

Notes  sur  la  marine  marchande. 
In-8,  43  p.  Imp.  P.  Dupont. 

OGERDiAs(Th.).  La  valeur  de  l'exis- 
tence, petit  manuel  pratique  de  l'as- 
surance sur  la  vie.  3e  édition.  Ii?-12, 
46  p.  Paris,  imp.  Dejey  et  Ce. 

Palaa  (G).  Description  des  engins  et 
appareils  des  grands  travaux  publics. 
Historique,  cintres,  échafaudages, 
travaux  de  l'isthme  de  Suez,  ponts 
nnétalliques ,  constructions  mari- 
times, etc.,  suivie  de  la  construc- 
tion du  pont  sur  la  Tet,  par  M.  le 
baron  de  Basterot,  ingénieur  civil. 
In-8.  93  p.,  avec  fig.  dans  le  texte 
et  15  pi.  Eug.  Lacroix. 

Pardon.  La  Martinique  depuis  sa 
découverte  jusqu'à  nos  jours.  In-8, 
>î67  p.  et  2  caries.  Lib.  Challamel. 

Pastoureau.  Deuxième  Note  sur 
la  marine  marchande  et  sur  les 
moyens  de  lui  venir  en  aide  sans 
charger  le  budget  et  sans  compro- 
mettre la  liberté  conimerciale. 
In-8,  20  p.  Bordeaux,  imp.  Delmas. 
Périer  (Casimir).  Observations 
présentées  aux  conseils  généraux 
surla proposition  de  loi  de  UM.  Es- 
cangé,  Massot  et   Rougô.  Faculté 
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pour  les  communes  de  remplacer 
rimpot  de  la  prestation  par  des  cen- 
times additionnels  nux  quatre  con- 
tributions directes.  In-8,  12  p.  Ver- 
sailles, imp.  Cerf  et  fils. 

Phylloxéra.  Commission  dépar- 
tementale de  THérnult  pour  l'étude 
de  la  maladie  de  la  viQ;ne.  Expé- 
riences faites  à  Las  Sorres,  près 
Montpellier.  Résultats  pratiques  de 
l'application  des  divers  procédés 
présentés  au  concours  des  prix  de 
-20,000  et  de  300,000  i'r.  proposés 
par  le  gouvernement  pour  la  con- 
.  servation  des  vignes  phylloxérées 
et  leur  reconstitution  Gr.  in-8, 
xxiv-'443  p.  et  8  pi.  Montpellier 
imp.  GroLlier. 

Portai.  (Frédéric  de).  Politique 
des  lois  civiles,  ou  science  des  légis- 
lations comparées.  T.  III.  In-8, 
522  p.  Lib.  Durand  et  Pédone-Lau- 
riel. 

Ratouis  (André),  Théorie,  prati- 
que, fahricalion,  commerce  de  la  chaus- 
sure, précédés  et  accompagnés  de 
la  constitution  ou  du  savoir-faire 
et  le  capital.  In-8,  133  p.  Bureau 
du  journal  la  Cordonnerie. 

Reynaud  (Léonce),  Les  travaux 
publics  de  la  France.  Routes  et  ponts, 
chemins  de  l'er,  rivières  et  canaux, 
ports  de  mer,  phares  et  balises,  par 
MM.  les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées  Félix  Lucas,  Ed.  Colli- 
gnon,  II.  de  Lagrenô,  Voisin-Bey, 
E.  Alland.  Ouvrages  publié  sous  les 
auspices  du  ministre  des  travaux 
publics,  et  sous  la  direction  de 
M.  Léonce  Reynaud,  inspecteur  gé- 
néral des  ponts-et-chaussécs,  con- 
tenant '250  planches,  de  nombreuses 


gravures  dans  le  texte  et  5  car- 
tes chromolithographiques.  Livrai- 
sons Il  à  20  formant  les  livraisons 
3  et  4  de  chaque  partie.  In-folio, 
80  p.  etr.O  pi.  J.  Rothschild. 

RoNDOT  (Natalis).  L'enseignement 
nécessaire  à  l'industrie  de  la  soie. 
Grand  in-8,  viir-151  p.  Lyon,  imp. 
Pitrat  aîné. 

Saia'ador  (Edouard).  La  marine 
marchande  n'est  pas  une  industrie 
ordinaire,  mais  une  force.  In-8, 
62  p.  Lib.  Amyot. 

Say  (Léon).  Discours  prononcés 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  dé- 
putés pendant  les  session  de  1876. 
Question  monétaire,  Budget  de  1877. 
Grand  in-8,  287  p.  Wittersheim 
et  Ce. 

ScHOELCHER  (Victor).  Lq  Famille, 
la  Propriété  et  le  Christianisme.  In- 
32,  191  p.  Lib.  de  la  Bibliothèque 
démocratique,  1875. 

Sellon  (Valentine  de).  La  Peine 
de  mort  au  vingtième  siècle.  In-8, 
viii-55p.  Lib.  Guillaumin  et  Ce, 

Statistique  de  la  production  de  la 
soie  en  France,  et  à  V étranger .  Ré- 
colte de  1876.  Syndicat  de  l'Union 
des  marchands  de  soie  de  Lyon. 
In-8,  25  p.  etl  tableau.  Lyon,  imp. 
Bellon. 

Union  des  fabricants  pour  la  pro- 
tection internationale  de  la  propriété 
industrielle  el  artistique.  Instruction 
générale  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  protection 
en  France  et  au  dehors  de  la  mar- 
que, du  nom  ou  de  la  raison  de 
commerce.  In-8,  14  p.  Paris,  imp. 
i  Maltcste  et  Ce. 


PUBLICATION    DU    MOIS    DE   MARS, 


Annuait'e  des  postes  de  France  pour 
1877.  Manuel  à  l'usage  du  com- 
merce, de  la  finance  et  de  l'indus- 
trie. Janvier  1877.  In-N,  394  p.  Pa- 
ris, imprimerie  de  Mourgues  frères. 
Annois  de  Jubainvili.k  (d').  Les 
premiers  hahitants  d6  V Europe,  d'a- 
près les  autours  de  l'antiquité  et 
les  recherches  les  plus  récentes  de 
lu  linguii^tique.  In-8  ,  \-3.n0  p.  Du- 
moulin. 

Assainissement  de  la  Sei/ie.  Epura- 
lion  et  utilisation  des  eaux  d'égout. 


Rapport  de  la  commission  d'en- 
quête de  Seine-et-Oi?o  surl'avant- 
projet  d'un  canal  d'irrigation  de 
Clichy  à  la  forêt  de  Saint-Gormain 
(prélecture  de  Soinc-et-Oise;.  In-8, 
32  p.  Gauthier-Villars.   . 

Assurances  sur  la  vie.  Réserves  et 
participation.  Lettres  à  un  collègue, 
par  H  S.,  agent  général  à  R...  In- 
8,  2S  p.  llcnnes,  imprimerie  Ober- 
tluirct  fils. 

Bauleu.  De  l  impôt.  Cour  d'à 
d'.Vmiens.  Audience  solennelle 
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rentrées  du  3  novembre  1876.  In-8. 
fiS  p.  Amiens,  imprimerie  Douillet 
et  Ce. 

Banques  populaires  de  la  France. 
Siège  provisoire  de  la  Société  cen- 
trale d'organisation,  14,  rue  de  l'U- 
niversité. Avant-projet.  In-8,  78  p. 
Lib.  Ghio. 

Baum.  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
et  les  chemins  de  fer  concédés  à  des 
Compagnies  privées.  Etude  économi- 
que. In-8,  50  p.  Lille,  imprimerie 
Lefèvre-Ducrocq. 

Beaure  (Antoine).  La  conversion 
de  la  I  ente  5  0/0.  In-8, 16  p.  Au  Mo- 
niteur de  la  Banque  et  de  la  Bourse. 

Berthezène  (Alfred).  Le  Progrès. 
I,  les  Religions;  II,  la  Révolution  ; 
III,  la  Science.  In-18  Jésus,  178  p. 
Leroux. 

BizEMONT  (de).  Les  grandes  entre  ■ 
prises  géographiques  depuis  1870, 
avec  cartes  chromolithographiécs. 
I,  Afrique.  In-8,  iv-l51  p.  et  3  cartes. 
Lassailly. 

Block.  Dictionnaire  de  l'adminis- 
tration française,  avec  la  collabora- 
tion des  membres  du  Conseil  d'E- 
tat, de  la  Cour  des  comptes,  etc., 
2e  édition,  entièrement  refondue, 
augmentée  et  mise  à  jour.  9«  livrai- 
son. In-8  à  -2  col.,  1281-1440  p.  Bcr- 
ger-Levrauli  et  Ge. 

BoRDiEU  (Henri)  et  Brièle  (Léon). 
Les  Archives  hospitalières  de  Pans. 
In-8,  vi-384  p.  Champion. 

BoucHON-bRANDELY.  Rapport  au 
ministère  de  la  marine  relatif  à 
l'ostréiculture  sur  le  lilloral  de  la  Man- 
che et  de  l'Océan.  In-8,  127.  Wit- 
tersheim  et  Ce. 

Bousquet  (P.).  Elude  sur  la  loi 
Falcidic,  en  droit  romain.  De  la 
combinaison  de  la  quotité  dispo- 
nible de  droit  commun  avec  la  quo- 
tité disponible  spéciale  entre  époux, 
en  droit  français.  In-8,  223  p.  Pi- 
chon. 

BozÉRiAN.  Proposition  de  loi  rela- 
tive aux  dessins  et  modèles  industriels 
présentée  par  M.  Bozérian,  séna- 
teur. Renvoyée  à  la  commission  des 
dessins  et  modèles  de  lubrique.  In- 
8,  48  p.  Wittersheim  et  C<=. 

BuRAT  (Amédée).  Cours  d'exploita- 
tion des  mines.  2o  édition,  revue  et 
augmentée,  avec  un  atlas  in-4  de 
138  i.l.  In-8,  649  p.  Lib.  Baudry. 


Rutler  Johxston  (IL  A.  jMunro), 
membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  et  Le  Play, 
ancien  sénateur.  Le  programme  des 
unions  de  la  paix  sociale.  In-18  Jé- 
sus, 300  p.  Tours,  Mame  et  fils. 

Cazeneuve.  Les  chemins  de  fer 
français.  In-8,  16  p.  Librairie  Guil- 
laumin  etC<=. 

Certes  (A.).  Le  Phtjlloxêra  et  le 
Budget.  In-8.  59  p.  Guillaumin 
et  Ce. 

Charolais  (Louis  de).  VInde 
française.  Deux  années  sur  la  côte 
de  Goromandel.  ln-18  Jésus,  248  p. 
Lib.  Challamel  aîné. 

Chemins  de  fer  départementaux. 
In-4,  8  p.  Paris,  imprimerie  Se- 
ringe  frères. 

Chesnelong.  L'action  sociale  du 
christianisme.  Conférence  faite  ou 
Cercle  catholique  du  Luxembourg. 
In-8,  iv-39  p.  Au  secrétariat  du 
Cercle. 

Clément  (H.).  Questions pi'atiques 
sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  suivies  d'une  dissertation 
sur  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs et  des  interdits.  In-8,  'Mil  p. 
Durand  et  Pedone-Lauriel. 

Comte  (Auguste),  Cou7's  de  phi- 
losophie positive.  4*^  édition ,  aug- 
mentée de  la  préface  d'un  disciple 
et  d'une  étude  sur  les  progrès  du 
positivisme,  par  E.  Littré,  et  d'une 
table  alphabétique  des  matières. 
6  vol.  in-8,  ciii-3464  p.  J.-B.  Bail- 
lière  et  fils. 

CouRNOT,  ancien  inspecteur  gé- 
néral des  études.  Bévue  sommaire 
des  doctrines  économiques.  In-18  Jé- 
sus, viii-343  p.  Hachette  et  €«. 

Delboy  {?.-\.].  Le  canal  de  jonc- 
tion occidenlale  ou  canal  de  la  Loire 
à  la  Garonne  et  à  la  Charente.  In-8, 
19  p.  et  une  carte.  A.  Chaix  et  Ce. 

Delpech  (docteur).  Comité  con- 
sultatif d'hygiène  publique  et  du 
service  médical  des  hôpitaux  de 
France.  Rapport  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  Vextension  à  donner 
à  l'assistance  médicale  publique  à  do- 
micile, dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes, au  nom  d'une  conmiissiim 
composée  de  MM.  Bouillaud,  lioulu, 
Bucquct,  Deli)ech  ,  Devergie  ,  Fau- 
vcl,  Husson ,  de  Lurieu.  Payen  et 
Reynaud.  In-8,  33  p.  Dupont. 
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DuBUS  (F.).  Les  Chemins  de  fer  de- 
vant les  ■pouvoirs  publics.  Notes  et 
réflexions.  Gi\  in- 8,  63  p.  Librairie 
Damby. 

DucROCQ  (Th.)-  Cours  de  droit  ad- 
ministratifs contenant  l'exposé  et  le 
commentaire  de  la  législation  ad- 
ministrative dans  son  dernier  état, 
avec  la  reproduction  des  princi- 
paux textes  dans  un  ordre  méthodi- 
que, h'^  édition,  considérablement 
augmentée,  mise  au  courant  de  la 
doctrine,  de  la  jurisprudence,  de  la 
statistique,  etc.  2  vol.  in-18,  1448  p. 
Thorin, 

DuGUET  (docteur).  Rapport,  au 
nom  de  la  commission  chargée  par 
la  Société  médicale  des  hôpitaux 
d'étudier  les  questions  relatives  à  la 
suppression  projetée  du  bureau  cen- 
tral des  hôpitaux.  In-8,  13  p.  Impri- 
merie Maltestc  et  Ce. 

Du  rôle  des  femmes  dans  l'agricul- 
ture ;  esquisse  d'un  institut  rural 
féminin,  par  P.  E.  C.  Quatrième  ti- 
rage. Gr.  in-18,  vi-196  p.  Librairie 
du  Magasin  Pittoresque. 

EsTERNo  (d').  Mémoire  adressé  à 
la  commission  nommée  pour  la  re- 
forme et  la  codification  de  nos  lois 
sur  la  presse  (Chambre  des  députés, 
février  1877)  ;  preuve  des  faits,  pu- 
blicité, droits  et  devoirs  des  ci- 
toyens. In-85  43  p.  Guillaumin. 

Faihiax.  Projet  de  réorganisation 
de  l'assistance  publique  à  Lyon,  ln-8, 
24  p.  Lyon,  imp.  Stock. 

Fir-uiER  (Louis).  L'année  scienti- 
fique et  industrielle^  ou  Exposé  an- 
nuel des  travaux  scientiliques,  des 
inventions,  etc.,  en  France  et  à  l'é- 
tranger. Vingtième  année  (1876). 
ln-8  Jésus,  57U  p.  et  gravures.  Ha- 
chette et  (>. 

FouRNiER  (Henri).  La  liberté  de 
renseignement  supérieur  et  la  colhi- 
lion  des  grades,  ln-8,  31  p.  Librai- 
rie Douniol  et  C*. 

Gautier  (docteur  E.-J,. Armand). 
La  sophistication  des  vins.  Coloration 
ariiliL-iellc    et    mouillage,   moyens 

Îratiques  de  reconnaître  la  fraude. 
n-18  jésuB,  204  p.  Lib.  J.-B.  Bail- 
lière  et  iils. 

GocuDAULT. '5i<//(/  et  S071  temps, 
d'après  les  mémoires  et  documents 
du  xvv  siècle.  H«  édition.  Gr.  in-8, 


348  p.  et  4  grav.  Tours,  imp,  et  lib. 
Marne  et  fils. 

Hartmann  (Edouard  de).  Philoso~ 
phie  de  Vinconscient.  Traduite  de  l'al- 
lemand et  précédée  d'une  introduc- 
tion, par  D.  Nolen,  professeur  à  la 
Faculté  de  Montpellier.  Edition  re- 
vue par  l'auteur  et  précédée  d'une 
préface  écrite  pour  cette  édition. 
2  vol.  in-8,  Lxxi-d2l8  p.  Germer 
Baillière  et  C«. 

Havard  (Henri).  La  Hollande  pit- 
toresque. Les  frontières  menacées, 
voyage  dans  les  provinces  de  Frise, 
Groningue,  Drenthe,  Over-Yssel, 
Gueldre  et  Limbourg;  avec  une 
préface  par  M.  E.  Levasseur,  pro- 
fesseur au  collège  de  France.  3e  édi- 
tion, illustrée  de  10  gravures  sur 
bois  dessinées  d'après  nature  et 
enrichies  d'une  carte  des  Pays-Bas. 
In-i8  Jésus,  xvi-481  p.  Lib.  Pion 
et  Ce. 

Hermel  (docteur).  Hygiène  publi- 
que. Des  résultats  de  l'irrigation  de 
la  plaine  de  Gennevilliers  par  les 
eaux  des  égouts  de  la  ville  de  Paris, 
par  MM.  les  docteurs  Danet,  Bertin 
et  Garrigou  -  iJesarenne.  Compte- 
rendu.  In-8,  IG  p.  Paris,  imprime- 
rie Parent. 

Jacolliot  (Louis).  Voyage  au 
pays  des  éléphants.  Illustration  d'E. 
Yon.  3e  édition.  In-18  Jésus,  355  p. 
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